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liistiîiiinnis  MHiiiiipaieN  u  Adniiiiisîratives 


DE    LA    \  ILLl.    !»!,    hELMS 


r-.UU::^      i.ANCLKN     Rî^:GIME 


LNTHODl  C'IIUX 


Il  iiii  |i()i  h',  a\aiil  (l\»l)OiHl<'i'  It'UKle  tles  institutions 
iiiunici[3ales  de  lleims,  et  pour  bien  luire  coni[)rendre 
le  jeu  de  ces  institutions  mT^me.  d'esquisser  un  rapide 
tableau  lopograpbique  de  la  ville. 

Sise  sur  la  ^M-ande  voie  romaine  d'Ilalie  à  Boulogne, 
en  un  carrefour  important  d'où  parlent  des  routes  vers 
Tièves,  Coloi^nie  et  Mavence  d'une  part,  vers  Sens  et 
Orléans  d^ine  autre,  vers  Soissons  entin,  Senlis  et 
Houen  (1  ,  l'antique  Durorortminn  devint  de  bonne 
heure  une  des  principales  villes  de  Gaule.  Siège  d'une 
manulacture  im|)ériale  d'épées,  elle  servit,  dès  les  pre- 
miei's  tempts  de  li^mpire,  de  résidence  aux  [)rérets  ro- 
mains (2),  et  tut   plus   lard   métropole  de   la  seconde 

(1)  Cf.    la  carte   de  la  Gaule   romaine    dans    VAtla^   historique    de 
M.    Longnon. 

(2)  Strabon,  IV,  m,  5. 
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INTRODUCTION 


n 


I  r 


In4"i(iue.  PtHil  'Mr'  inênfie,  en  raison  de  son  excoi'fiofi  - 
iT  1 

nelle  ini[>urtanoe,  eut-elic  dc^  L  llaul-Liiiiiiie,  comuio 
AuUm,  cuinine  Saintes,  coniiii''  Niines,  une  enceinte, 
plus  honorifique  à  coup  ^^nr  que  vérilabhintnl  ['iMhM'- 
Irice,  el  dont  la  vaste  pci  iiilienc  dc\ai[  en-lohrr  loulo 
la  grande  ville  commerçante  ^q   industrielle  du   l.»mj>s 

de  la  u  Paix  romaine  »  (1). 

Survinreul  les  grandes  invasions,  et  la  \ille  se  ra- 
massa sur  elle-mrnie,  se  lit  plus  petite  pour  Atre  plus 
forte:  vers  la  lin  du  m"  ou  au  d<'l)ul  du  i\'-  siècle,  une 
enceinte  nouvelle  fut  édiliée  a  la  coustiin  lion  de  la- 
quelle on  employa  des  matériaux  provenant  de  monu- 
ments païens  démolis,  beaucoup  moins  étendue  que  la 
muraille  du  i"  siècle,  mais  beaucoup  plus  pui-sanle. 
La  ville  nouvelle,  la  «  cité  -,  n'est  plus  qu'une  p<dile 
place  forte,  capable  de  lésister  au  tlot  des  envaliis>t'urs 
et  d'offrir  un  abri  aux  paysans  quand  les  Barbares  dé- 
vastent les  campagnes.  Changeant  d'aspect,  la  \dle 
change  aussi  de  nom;  elle  emprunte  celui  du  pagus 
dont  elle  est  le  chef-lieu  ;  on  ne  dit  plus  Durocorotorimi, 
on  dit  Reims.  Kntin  une  révolution  plus  profonde  encore 
survient  dans  le  domaine  mond  et  dans  les  mœurs  :  les 
anciens  dieux  sont  abandonnés  et  le  christianisme  nais- 
sant s\ipproprie  leurs  temples  ou  bien  consacre  des 
chapelles  au  Dieu  de  la  Toi  nouvelle. 

La  cité  du  iv'  siècle,  transformée  dans  ses  croyances, 

(1)  Voir  Adi'.  Blanch'.'l,  Les  enccinlc^i  ronianics  de   la    (niule,   Vdn<, 
Ern.  Leroux,  1907,  p.  102. 
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ilaiis  son  aspect  a  jn<qne  d:m.  .on  nom.  n'a  plus  rien 
de  romain.  C'est  déjà  la  Mlle  du  moyen-àge  ;  c'est  le 
noyau  primînf  anlmn  diiqnel  se  formera  la  ville  des 
temps  modernes. 

Lechef  spirihiel  de  la  cité,  Tévêque,  dont  l'excep- 

lioimelle  importunée  se  manifeste  au  sacre  de  Clovis,  en 
devint  bien  n  ite  le  chef  temporel,  chef  incontesté  depuis 
qu'en  9i()  il  reçoit  du  roi  le  lilre  de  comte  qui  plus  tard 
fui  transfornii'  en  tilre  de  duc. 

Mais  à  l'intérieur  même  de  la  cité,  le  prélat  devait 
rencontrer  une  seigneurie,  émanée  de  lui,  et  qui  devint 
sa  rivale;  nous  voulons  parler  du  chapitre.  Selon  les 
vœux  émis  par  le  concile  de  Tolède,  Tarcheveque  saint 
Higobert,  au  viir  siècle,  rétablit  la  vie  en  commun  pour 
le  clergé  de  sa  cathédrale.  Il  le  dota  en  même  temps  de 
biens  suffisants  pour  subvenir  à  son  entretien,  notam- 
ment de  terres  sises  aux  environs  de  Reims  M)  Ouel- 
ques  années  pins  tard,  en  SI  7,  rarchevéque  Ebbon  ob- 
tint de  Louis  le  Débonnaire  le  déclassement  de  ton  les  les 
rues  avoisinant  la  cathédrale,  afin  de  faciliter  la  cons- 
truction du  cloître  où  habiteront  les  chanoines  (i). 

(1)  Flodourd,  in.t    rem.  eeclesiœ,  I.  1,  cli.  U. 

(2)  «  \ias  eliam  puhlicas  omnes  qua'  circa  eamdem  ecclesiam  vadunt 
et  impe.liiiKMito  esse  possunt  ad  claustra  et  servorum  Dei  habilacula 
construenda,  ut  traiisfern  utque  immutari  possinl  ,  concediiiuis  i, 
I)'p!"me  de  S17,  rf.  Vann,  An/.,  udm.,  (.  I,  p.  74,  note.  Le  même  acte 
autorise  l'archevêque  à  démolir  les  murs  de  la  cite  afin  d>  prendre  les 
matériaux  nécessaires  k  la  construction  de  la  caihédrale  et  du  cloilre.  - 
feii  après  (Jinnnar  obtint  le  déclassement  de  nouvelles  rues,  pour 
agrandir  le  cluîUe.  Vaiin,  op.  cit.,  p.  74,  note. 
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tement  délruits,  lorsque  vers  1)^2  rarclievéquc  Séulfe 
oi'donna  d'en  élever  d'autics  qui  devaient  enfermer  le 
monastère  avec  les  églises  el  bs  maisons  adjacentes  (1). 
Ain.^i  se  truu\a  formé  ce  que  lun  appelait  le  rhàleau 
de  Saint-Hemi,  îintonr  diKjuel  se  groupèrent  l(\s  mai- 
sons du  liouvif.  Ce  dei'nier  fut  peu  après  donné  en  toute 
souverainet('  aux  religieux  (2).  Ainsi  se  trouva  consli- 
fué  le  troisième  baîi  de  Heims,  le  ban  de  Saint-Remi. 

A  la  lin  du  xr  >iccle,  deux  élablissements  religieux 
fui'eiit  non  pas  fondés,  mais  l'elevés  de  leurs  ruines  par 
rarclievéquc  Cervais  :  les  monastères  de  Sai[it-M- 
cai<e  (3)  et  de  Saint-henis.  qui  furent  tous  deux  inves- 
tis (rimmuniltVs  judiciaires. 
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treprit de  faire  bnlir  des  terrains  (pii  appjii  tenaient  à 
rai'clie\èrbé  et  (pii  se  trouvaient  à  lOuest  de  la  cib' ; 
on  les  appelait  la  CoularcA^  r///////Y«, pai'ce  qu'ils  é-hiieut 
livré>  à  la  culture  at;ricole.  Alin  d'altii'er  les  babi- 
lanls  dans  ce  quarlier  neiif  le  jjrélat  leur  accordii  des 
ju'ivilèges  (4).   Les  foires  (b^  Saint-Ladre  furent  trans- 


(h  «   Seulfys,  remeiisis  archiepiscopus,  monasleriuni  S.  Reniiiiii  eu 
adjaceiihiais    ecclesiis   vel   domibiis   niuio   cinirens,    caslellum    il)ide 
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férées  dans  le  nouveau  hoiir*:.  Les  carrossiers  furent 
lenus  (Tv  transporler  huirs  ateliers,  et  e'esl  là  (|U)'  d^vaif 
se  lenir  le  mareln''  (le>>  bois  eî  <|p^  ni<'i'rain<.    L«'<   lialn- 


i-aïain» 


h\ 


tanls  pouvaient,  sans  aucune  [lerniission  pr 
construire  des  auvents,  des  escaliers  ou  des  puiU<levant 
leurs  maisons  (I).  Kniin  ils  élaienl  administrés  piir  un 
maire,  oflicier  de  Faindievèque,  qui  avait  la  juridiction 
de  leurs  menus  d/dits  ;  les  (autes  pins  ;L:rave^  relevaient 


(les  juges  arcniepiscopaux. 

Quelques  années  plus  taiiL  en  120).  les  terrain^  voi- 
sins sis  entre  la  n\('  des  Moulins  et  la  rue  du  .lard, 
lurent  éiialement  lotis,  et  leurs  liahitants   reçurenl  de 


rar(lievèque  (uiy  uiie  ( 


liarl 


♦  '  seni 


hlahl 


e   a   e(MI\    ( 


le   l 


Couture  (2)  ;  ce  (fuaiiier  lut  d'-siiiii»'  d(''-ormai>  -on^  le 
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nom  de  Maine  de  Venise,  du  nom  de  sa  piincij)aie  rue. 
A  la  tin  ilu  xn'"  siè(dedonc,   Heims  se  pi-ésent»'  à  nous 


comme  une  a<ii;lom('ralH)n  de  (juarluM's  elrani;ers  le 


uns  aux  autres,  a|)partenan 
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régis  par  des  lois  diverse^.    I"!n   1IS2.  r.nillaume  aux 


nianches-Mains  accorde  une  iliarl»'  a  ses  bourgeois, 
c'est-à-dire  aux  habitants  de  la  cil»':  encore,  dans  la 
cité  même,  les  bourgeois  du  chapitre  ne  parlicipent-iU 
point  aux  privilèges  octroyés  par  rarchevé(nnj  ;  à  plus 
forte  raison  les  habitants  des  faubouri;<\  demeurtMil-ils 
étrangers. 


(1)  O't  article  faisait  encore  au  x\'^  et  au  xvr  siècle  une  situation  h. 
part  aux  habitants  des  mairies  de  la  Couture  et  de  Venise.  Cf.  Cou- 
tume du  XV'  si.'cle,  art.    i8'i  ;  Varin,  Arch.  lég.,  co^ifuni''^,  [>.  S<>1  . 


(2)  Varin,  A^cft.  a  lut . ,  t.   1,  | 


^ .  ■* 


'.  f 


8. 


INTHOItCCTION 


Vu  t 


nips  Ninf  <'epen( 


lanl,  comme  nous  le  verrons 


n 


u  les  lauboings  se  peuplèrent  t(ll(Mnent  qu'il  devint 
écessaii'c  de  les  protégei'  à  leur  tour  cotdre  les  atta- 
(pies  diin  ennemi.  Alors,  à  la  lin  du  xin'' siècle,  com- 
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outre  la  cité,    le  ban  de  Saint-Remi,  les  al)baves  de 


Saint-Mcaise  et  de  Staint-Denis,  et  les  mairies  de  la  Cou- 
lure et  de  N'enise,  et  (pii  fut  achevée  vers  le  milieu  du 
XIV®  siècle.  Tous  les  habitants,  ceux  tle  la  cité  comme 
ceux  d«\s  Faubourgs,  avaient  participé'  à  la  construction 
de  ces  remj  arls.  Tous  en  devaient  profiter  et  participer 
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pui:mikiii:  paktie 


APERÇU  HISTORIQUE 


(:iiAi»iTi{K  im{i:mii:i{ 

LA     IM{K.Mli;i{K    (HARTK     DR    COMMUNE 
CflAHTL    DE     1  182. 


La  ville  (le  lieiins,  si  {uiissaiile  et  si  riche  à  l'époque 
:allo-i'oinaiiie,  cuiiseiva  ptMidaiil  loiii^teinps  le  régime 
romain  fli,  donl  elle  s(Miil)le,  en  plein  xn'' >ièele  encore, 
re\en(li(nier  la  conlinuilï'.  .\oiis  vo\ons  en  ellet  en 
IKiT,  les  habilanls  de  lleims  ollVir  deux  mille  livres 
à  lenr  archev.Mjne.  afin  d(»  vivre  sons  les  lois  qui  n'a- 
Vuieiil  cessé  de  ré-ir  la  cité  de|)nis  le  temps  de  saint 
Hemi  (2).  Au  reste  nous  serions  poiiéà  ne  voir  en  cette 


.1)  "  In  reiiirnsi  paruchid,  sicuL  et  a!i(i  rnunicipia  quae  iiodieque 
'f>i'loni  cuiisistuiil,  municipalom  Icum  I.miuiI  ..  Ilincmar,  Hinomaro 
Lnxd'Uit'iu/i,   eh.  XVI,  t,j.  Sirin.MiJ,  l.    li,  p.   431. 

1-)  «  ...  I)u[iniiodo  eos  jure  iraclaret  et  legibus  vivere  [)alere(ur 
quibus  civilas  CDlitiue  usa  est  a  teinpore  S.  Hemii^rii,  Erancorum  apos- 
toh  ..  [,.urv  ,1e  .Irau  Je  Salisbury  a  Tevèque  de  Poitiers,  ëdit.  dans 
Vanii,  Arrh,  adm .  delà  ville  de  Htum,  t.  I,  p.  3i7. 
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PHEMIÊBK   PARTli:.    CI!  \1M  I  i\K    l'REMUr^ 


Iradilion  qiio  lo  sonlimonf  d'une  ceiiaine  coiîtimiih'  (i»» 
l't'clh'N  i(i;»(  (  i  ),  <nn^  ni!  or  on  aiiriin»'  -oih-  «hr  relier  en 
ce  dernier  1"  de<<-eiidiiiil  dii'ecl  île  raiicicniit'  '.iii  ic  j^alin- 
romaine. 

(le  (jii'il  v  a  ile  ceilain.e'e^l  (jue  (ie  (oïl  iMume  lieiiie 
l'exislenee  iléclieviiis  i'émoi>  imus  est  aUeslt-e.  Dès 
8n,  nous  en  Ironvons  qui  exercent  leurs  fonelions.  non 
loin  de  Heinis.  sons  les  oflieieis  de  rarehesèqne,  dans 
nn  des  domaines  de  Tabbave  de  Samt-Piemi  2).  VA 
jdns  lard  nous  trouvons  à  deux  reprises  des  eliarles 
auxquelles  ont  souscrit  des  éclievins.  iTune  datée  de 
1  loi)  (3),  où  l'on  relève  j>armi  les  souscriptions,  celle 
d'un  certain  r.onstanlinus.  (jualilié  Scal>inu<  :  l'auti»*, 
de  I  1011  (ij,  à  laquelle  ont  sousci'il  u  (lonstanlius  Hugo, 
itéra  Hugo  Thcodoricus,  Scahini  ». 

Mais  le  pouvoir  di^s  inagisli'ats  civils  à  Ueinis  tut 
réduit  à  néa.'it  par  le  développemenl  des  attril)ulions 
de  rarclievéque,  quoiijne  ce  dernier  n'ait  jamais  r\r.  dr- 
/('/?>vy;'r//"//^///s', comme  l'avance  à  tort  \arin.  I'jj  en'el,en 

(1)  N^nis  empninl'Mis  celte  remarqua  à  M.  I\  ViulItM,  Lc^  com- 
viuiic:<  fraurai^es  nu  inoi/cn  >h/e,  dans  !es  Mémoire^  de  l'Acul.  </t'S 
i)isci  iplion<,  t.  XXXVI,  p.  45i,  note  8. 

(2)  Nf^ilia  (li>  niancipiiN,  por  judiciiim  st'ahiiioriim  ovin  îienlis  in  pla- 
r  t(»  ininoruni  Ilincmaii  archiepiscopi.  Vai'in.  op.  ''il.,  t.  I,  p.  35. 

{'6)  (liiarta  (lua  Minasses,  rt>mensis  arciiiepiM--pus,  nionaslerio 
Sancli-Nicasii  conceilit  tredecim  vini  sexlarins  de  vinari..  iii  Mr.ntf  \  ai- 
les, ad  niensa-n  siiain  pai-linpnl''> .  Marlot,  lli^!.  tm'lr.  l'Cnt.,  t.  I, 
p.   G45. 

(4)  Charla  HtMinl!],  archiepisco[ti  laMuciisis,  dt'  lHir::.i,(!i-  niercalo,  d.' 
cena  que  dahiliir  la  feslivitalibus  S.  Ilemigii.  Winn,  o/>.  rit,,  t.  i, 
p.  258. 


LA     l'!{EMn>RE    CHARï!;   DE    COMMUNE 
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UiO,  Louis  (roiitr.'inrr  li(  don  à  rarchevèque  Artalde, 
ii\c.  I,'  (huit  de  hatti-e  monnai.'  dans  hi  ville,  iUt  tout  le 
comir^  (Ir  I{eîm<  (\  ). 

rius  tard  ^2^  ee  comté  d<'\ai(  éti'c  érigé  en  duché  et 
devenir  umMles  six  pairies  ecclésiastiques  du  rovaume. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  l'importance  exceptionnelle 
du  siège   de    Jieims.   Illustré  par  des  hommes  comme 
Ilincmar  et  fierherl  Lii,   il  acquit  une  |)répondérance 
spirituelh' <ur  tous  h's  autres  sièges  du  nord  de  Tan- 
<'ienne  (iaule.  VA  d'antre  part  l'étendue  de  ses  domaines 
en  faisait  la  plus  considéM\\l)le  des  seigneuries  ecclé- 
siastiques de  l^ranre.   Ives  de  Chartres  peut  dire  de 
l'église  de  Reims  quelle  possède  le  diadème  du  rovau- 
m(\  et  saint  InM-nard  la  qualilie  domuia  erclesiarum. 


La  premièpo  eoinmiine  do  Uoims. 

Un  archevêque  tout  |>uissant  gouvernait  donc  la  ville 
lorsquYMi  1  i:]7  Louis  Vil  monta  sur  le  trône  de  France. 


(1^"  lai  lovicus  transmnrinus  rex  per  prrrceplionis  regiae  paginam 
Artaldo  arciiiepiscopo  ac  per  oiim  ecclesiae  remensi,dat  remensis  uibis 
m-n,'lani  jnre  perpetuo  possidendam,  sed  et  omnem  comitatum  remen- 
sem  eidem  confert  eeciesiae.  »  Flodoard,  lli^t.  rem.  eccl.,  llb.  IV, 
cap.  L'7  ;    oité   par    Varin,  op.  cit.,  t.   I,  p.  80. 

;2)  La  date  de  Térection  en  duché  est  fort  discutée  ;  alors  que  Ja  plu- 

pnt  i\>':i  historiens  locaux  la  placent  au    temps   de   l'archevêque  Henri 

''"'  I-niiH'e,  selon  iMarlut  ^t.  III.  p.  67(3\  elle  aurait  eu  lieu  entre    1059 
et  InTi) 

(3j  gui  devient  pape  sous  le  nom  de  Sylvestre   H. 


?'. 


'*-**^'J^^#MflBrf^m.ltiiaiWiiffiir  rit»,  /r  ié  '' 
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i>i;RMif:iîr   i-xuriE. 


(H  \}'i  I  i;i:   l'P.iMii'i^ 


Le  nouveau  roi  irélail  alor^;  en  ri(Mi  le  princf'  (lt'\(M  <'l 
crainlit'{ju'ii  dcxitil  .ipi*"-  la  croi-ado;  l)i*Mi  au  «onlraire, 
d'une  aclivilT'  jiiNt'nile  cl  (riiti»'  audiirc  lu-duillonnr. 
dominé  |)ar  la  reine  Ideonoie  d'Aciuilaino  qui  lui  \i\<- 
})ire  une  tendresse  «  immodérée  •>  (1),  il  entre  en  luLle 
à  la  Ibis  avee  loul  le  monde,  avee  le  comte  de  ('ham- 
})agne  Thibaut  f2),  av(M-  1r'   Pape  ;3),    (jui    frappera    <a 

teri'e  d'interdit. 

C'est  dans  ce-  circonstances  (jue.  le  i;î  janvirr 
lliJDfiK  mourut  i'archesciiue  d^  Reims  Renaud  II. 
Le  t«Mnporel  du  dioe('>c  tomba  pendant  l;i  vacance  cul  r<' 
les  mains  du  roi,  en  vertu  du  di'oit  de  réi;alc.  Loui<  \  1 1 
f)rolita  de  la  ciiconstance  poui'  porter  ;itteiute  au  pou- 
voir de  rarclie\c(]ue  dont  la  jj^rauile  puissance  ne  pou- 
vait évidemment  que  nuire  à  son  autoiâlé  {;>).  ('ommc. 
encouragés  pai*  lexemplc  de  villes  voisines  [())  (jui  d<'|a 
avaient  obtenu  une  (  liarte  de   commune,  les  habitants 


(1^  t  Amore  immoderato  ^, 'lit  rauleur  (ie  Vlltstona  punti/icalis.  Ci. 
I/ivisse,  Ili^loirc  (te    Iranc^,,  l,   \\\    |'.   4. 

(2;  Lutte  qui  dcvail  se  terminer  par  !e  traite  de  Vitri  en  1143.  <".f. 
Lavisse,  op.  c'U.,{.  111,  p.  6  et  7. 

(3^  Innocent  II,  pape  d>'  li;;0  a  11  i3. 

(4  <.(  Idllni?  JaiiUcini  f.  Sur  l'interprétution  di.'iiî.ee  a  cette  date,  Cf. 
Vani),  o/>.  cti.,  t.   I,  [).    -'JH,   n^te  1. 

(5)  Ou  sait  que  les  (Inpétiens  eneuurai:t'rent  t  n  ^'•enéral  aulaia  (jii'ils 
le  purent  la  erealion  des  communes  dans  lt■.«^  villes  épiscopales,  afin  de 
diininutr  d'autant  le  p  aivoir  des  prélats.  <d".  Luchaire  (Ach.),  In^Ul'i- 
//o/o  inonaichi-iue-  il''  /•/  France  soii<  le^^  y.rcmiers  C'ij^'ticit-,  t.  H, 
p.    1Ù7  tt  sq . 

(G)  Laun,  Beauvais,  Noyon,  Ami^-ns,  Soissons  avaient  déjà  leurs 
chartes. 


LA  i'iu:Mn:Hi;  chah  ri:   ei:  commum: 
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de  Kcims  en  demandai(Mit  une  à  leur  tour  (1j,  le  roi 
leur  en  accorda,  ou  pour  mieux  dire  leur  en  vendit  (2) 
une  à  lima'^e  de  (^'lle  de  Laon  (3). 

Ll'^glise  de  Heims  contre  lesdi'oitsde  laquelle  la  com- 
mune avait  i'dé  faite  (4),  rie  larda  |)oint  à  lui  marquer 
son  ho-tilité'.  l'allé  obtint  d'Innocenl  II  une  lettre  adres- 
sée au  clergé  et  au  peuple  rémois,  lettre  dans  laquelle 
le  pape  fidminait  contre  -  les  nouvelles  lois  »,  et  inter- 
disait aux  intéressés  de  les  accepter  (o).  Cette  lettre 
demeura  sans  ellet  (0). 


(1)  «  (Juia  Nos,  hiiinili  petitioni  et  precibus  vestris  assensum  preben- 
te?,...  rommiiniani  volus  mdul.-imus . ..  I.etlre  de  Louis  VII  à  la  com- 
mune de   Reims  (li;V.>  .   Kdilée  dans  Varin,  op.  cit.,  t.  i,  p.    207. 

(2l  «  Anno  113'.»,  l'acta  est  Uemis  communia  a  Ludovico  rege  adoles- 
cente, [xTunia  data  a  civibus...  >'  Annales  rcmenscs  et  colonlenscs.  L'ar- 
gent joua  un  grand  rôle,  on  le  sa  t.  dans  l'octroi  des  chartes  de  com- 
ninne.  .\L  Viollet  (op.  r/7.,  pi.  373)  a  souligné  notamment  les 
marchandages  de  Louis  \  I  au  sujet  de  la  commune  de  Laon. 

(3)  8  \<1  moilum  commiini.i'  l.aiidunensis,  communiam  vobis  indul- 
simus.  Lettre  de  Louis  VII  à  la  C(r!Hnune  de  Reims  (H39),  dans 
Viinn.  f>;>.  Ci/.,  t.  L  p.  '-297.—  La  charte  de  Reims  de  1139  est 
perduv'.    \'uir  à  titre  de  document  complémentaire,   celle  de  Laon. 

(4)  Il  ei)  avait  été  exactement  de  m'';ne  à  Laon.  Philippe-Auguste  le 
proclame  dans  les  lettres  sur  la  cassation  de  la  commune  :  (f  Commu- 
niam L  ludun-'nsii  contra  jura  et  hborlatem  ecclesie  Beatre  Mari.X'  Laudu- 
nensis  institutam .  .  .   »,  Varin,  op.  cit.,  t.  I,  p.   297,  note  L 

(5)  .(  Lniversitati  veslrae  mandamus  et  apostolica  auctoritate  precl- 
pimus  qualinus  in  liemensem  civitalem  novas  leges  sive  consuetudines 
nullatenus  inducatis...  et  ne  apud  vos  eadem  communia  fiât  sub  pena 
anatheinatis,  auctoritate  apostolica  prolnbemus.  »  Varin,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  300. 

(G)  Une  autre  bulie  fut  adressée  a  la  même  époque  à  Louis  VII,  où 
nous  lisons  :  <i  Mandamus...  (juatinus  pravos  iilos  Remensium  conven- 
tus  (juos  Coinpa'inies  vocani,  potestate  regia  dissipes...  ».  Varin, 
op    cit.,  t.   I,  [..  301. 


ïi 


PRliMlEKi;     f'AHllt:.     CIIAPITHE    PlUi.MlEK 


Il  esl  vrai  que  le  roi,  selon  la  eoutume,  avait  iV'.M>i\tj 
les  droits  du  seigneur,  en  res[)èce  cuu\  de  raivlH'\  .-que 
et  des  églises  (i).  I*ai'eil  serupul»»  in-  pouvait  (ju'eniron- 
drer  des  troubles  intérieurs.  C'est  ce  qui  ne  tarda  j,oint 
à  se  produire. 

Forts  de  leur  premier  succès,  lesbour-coi^  de  Hcims, 
dépassant  de  beaucoup  la  portée  de  leur  charte  (:>;,  ti- 
rent (.  ce  qu'aucune  autre  commune  n'avait  osé 
faire  ^  (3),  ils  étendirent  le  [)rivilège  de  leur  charte  aux 
faubourgs  suburbains  (4).  Puis,  s  attaquant  directe- 
ment aux  églises,  ils  accaparèrent  leurs  revenus  ou 
en  interdirent  la  perception  [Ij.,  s'en  |)renant  parlicu- 
lièrement  à  l'église  Notre-iJame  et  rançonnanl  les  ser- 
viteurs des  chanoines  (0),  au  reste    nr-par-uiint  "uère 


(1)    «  Salvo  tamen  jure    et  ronsuetudinibus  archiepiscopaliis  ei  (mii- 
nium  ecclesiarum.   »    Letlre   de  Louis   Vil   dans    Vdviu,  un    cil       [     1 
p.  297.  ^  •>     .    . 

(2    «  Et  modum   Jaudunensis   commufiiae,    qui  vobis    [)r()[i,)^.iius    est 
omnino  excédais.  .    Lettre   de    Luuis  VII,    daus  Varii),  o;;     rit     i     I 
p.  299.  ■'     ■     ' 

(3;  c  V^os  facitis  quod  uuila  alla  communia  faeere  pra^^umosit  » 
Jbid,  '■ 

(4^  «  Vobis  nominatium  probibimus  sciboel  ne  villas  exslfinsecas  in* 
communiam  veslram  reciperelis.    »  Ihid. 

(5)  «  Kt  redilus  consuetudinarios  ecclesiarum,  per  multasaecula  pos- 
sessos,  vel  bos  ipsi  aufertis,  vel  a  subditis  reddi,  auctontate  commii- 
niae  vestrae  prnhibetis.  *  Lettre  de  Louis  Vil  aux  Rémois,  dans  Varin, 
op,  cit.,  t.  I,  p.  299. 

(6)  u  Et  ecclesiis  remensibus,  et  caiionicis  maxime  Sanclae-Mariae. . . 
bbertales  et  consuetudines  et  justitias  suas  vel  omnino  aufertis,  vel 
maxime  diminutls  :  ilem  [a-npnos  servieutes  canonicorum...  ad  redemp- 
tionem  coeiritis,  (junsdam  etiatii  cepi:>lis,(|Uidani  etiam  prea  tim(u-e  ve?tro 
ecclesiam  egredi  non  audent.    -  Ibid. 


T.  \     PREMIÈRIC    CHAKTE    DE    COMMUNE  lo 

plus  les  autres  églises,  et  notamment  Saint-Remi  (i). 

((    Comme  elle  e>l  lombée  bas,  la   vierge,   l'église  de 

Reims  !  ...  s'écrie  saint  Rernard,  «  et  il  n'y  a  personne 

pour  la  relever.  »  (2). 

C'est  à  Louis  VU  que  labbé  deClairvaiLY  adresse  son 
éloquente  a()Ostrophe  ;  et  l'entrée  en  scène  de  ce  puis- 
sant personnage  qui   gouvernait,  peut  on  dire,  l'Eglise 
de  France,  et  dont  lintluence  dominait  la  politique  de 
riuirope  entière,  intlue    singulièrement  sur  l'attitude 
du  roi.  Il  redevient  le  Roi  très  chrétien,  le  protecteur 
des  Eglises,  et  par  deirv  lois  il  écrit  à  la  commune  de 
Reims,  la  première  l'ois  la  priant  (iJ),  en  termes  assez 
vagues,  de  cesser  den   irser  comme  elle  le  fait  à  l'égard 
des  Eglises  (i);  la  seconde   fois  lui  ordonnant  (oi  de 
hnir  restituer  ce  qu'elle  leur  a  enlevé,  et  de  respecter 
intégralement  leurs   juridictions,   leurs    coutumes   et 
leurs  libertés  (0). 


.   (1)   »    Praecipimus...    ut  ecclesi*  Beatae   Mariea  ecclesiis   omnibus, 
praec.pue...  Sancti-Remi-ii  ecclesia«  jura  sua   intégra...  in  pace  dimit- 
tatis.  »  Lettre   de  Louis    VU  aux    Rémois,   dans  Varia,    on     cit       t    I 
p.   l>97.  '^'        "     '    ' 

(2)  €  Heu  !  corruit  vir,:,^)  remensis  ecclesia  ;  non  est  subleveteam  ». 
Lettre  de  Saint-Bernard,  n»  170,  dans  Mi-ne,  Patr.  lutin.,  t  182. 
col.  330. 

(3)  «  Mandamus  et  precipimus.  imo  et  precari  addimus.  »  Letlre  de 
Louis  Vil,  dans  Varin,  op.  ni.,  [.  I,  ,,.  -297.  La  formule  vaut  d'être 
relevée. 

(4)  c<  liane  obstinationem  et  duriliem  er^a  ecclesias  deponatis.  » 
Lettre  de  Louis  VIL  d ms  Varia,  op.  cit.,  t.  I,p.  2dl . 

(5)  Rien  de  semblable,  en  cette  lettre,  îi  la  formule  ■<  precaii  addi- 
mus ». 

(6)  «  ...  Precepimus  quatenus  la  pace  diuiiUalis,  ablata  eis  restitua- 


Ib 


i'iih.MlLRE    PAUliL.     aiM'ilUE    iHL.Mli.li 


Ail  i'e."^lc  un  rfiiitHiu  imiii''<i!.ii  -  iinj)u>iul  a  lu  -liiui- 
tioii  :  (•'♦Hiiil  di'  doiunM'  à  ri'-gii-''  <!''  Iit'iiii-  mi  'IhI  «pii 
put  réprimer  les  excès  de  la  rorniniine  (i),  c'élait  «h" 
mettre  fin  à  la  vacance  du  -i-gc.  Au>si  est-ce  dan- ce 
sens  (jue  saint  Ilernard  écrit  au  Pape  :  ■  Piiinfnn  i!u- 
que  esse  crediinns  nt  nialuictur  clcclio,  n»'  inM)lcntia 
reniensis  popnli  disperdal,  hi  qnid  rcsidiiuni  <>l.  ni-i 
in  l)i'a(diio  excelso  furori  ejns  resistalnr.  Si  ha^M-  latc 
celebrata  fuerit,  conlidinuis  (juod  in  reliijnis  quoipic 
daturus  sit  Dominns  gratiam  etcU'eclum.  Tn  moment 
Fabbé  de  C.lairvanx  fut  élu  ;  il  dé(dina  cet  honneur  (2). 
En  1  140  enfin,  Samson  de  Malvoisin,  que  saint  l)(M'iiard 
appelle  un  <<  vase  d'honneur  »  (3), fut  ('levé  à  rarchit'pis- 
copat  (i). 

Aussitôt    les   événements   se    pr«'cicipent  :    I/a nuée 

ti5,  et  ecclesiis  ac  canonicis  juslilias  et  consueluJines  et  liberlates 
sas  intègre  conservelis.  »  Varin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  '209.  Ne  nous  éton- 
nons pas  de  ce  brusque  revirement  tie  f.'Hiis  \'II  ;  les  lu-sitalions  de 
la  politique  royale  à  l'égard  des  communes  ériu^éns  en  d>'s  villes  épis- 
copales  sont  alors  chose  fréiiuente  (('.f,  à  r.'  snj»'t  Lik^Im  re,  Ih^t.  de^ 
instilullons  monarch.  de  la  France  sous  /ts  premi'jrs  Capctt>'n-,  l.  il, 
î>.  167  et  sq.  .  Au  reste  nous  sommes  encore  à  Tëpoque  que  l.nchaire 
[Les  coimnuncs  /'rançaises,  p.  276  t*t  s q  /  qualifie  pi-no  le  de  demi- 
hostdité  de  la  royauté  à  l'égard  des  communes.  \A  le  temps  n'est  pas 
loiîi  où  Guibert  de  Nogent  (mort  .ai  HJi)  ianeail  ^i  fameuse  apos- 
trophe :  «  Cummune,  num  nouveau,  nom  détestable,  etc..  » 

(1)  c(  ...  Nec  habet  [remensis  ecclesia]  generatorem  qui  libérât  eam.  >» 
Lettre  318  de  saint    Bernard,    dan^  Migne,  Palrol.  lat.,  t.  182,  col.  523. 

(2)  Lettre  de  saint  Bernard  à  Louis  Nil  '1139],  dans  Hi>lor.  de 
France,  t.  X\',  p.  578. 

(o)  "  lionoretur  (juoniam  vas  est  m  honorem  »  Lettre  210  de  S.  Ber- 
nard, dans  Migne,  Pair,  lal.^  t.  182,  col.   376. 

(4)  Annales  rcmen<cs  et  coloniew^cs,  dans  Monninenia  Germaniae^ 
S.  S.,  t,  XVI,  p.  733. 
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même  de  1  accession  de  Samson  ù  larchiépiscopat.  la 
cofumune  de  Reims  lui  supprimée.  La  suppression  eut 
lie'i  en  présence  du  roi  et  du  comtede  Champagne  Thi- 
l^aud  II  (1),  pour  un  temps  l'allié  de  Louis  VII,  qui  vin- 
rent a  Heims  avec  des  troupes  nombreuses  tant  de  che- 
val que  de  pied  [±), 

Cet  acte  évidemment  ne  fit  qu'exaspérer  les  Hémois 
et  les  séditions  populaires  se  multiplient  désormais. 
Le  jour  de  la  Toussaint  de  Tannée  1 1  io,  deux  meneurs, 
Simon  et  Aubri  l'ont  célébrer  la  messe  à  Téglise  Saint- 
Symphorien  par  un  prêtre  interdit  ^3).  Quelque  temps 
plus  tard  (  Vi,  ce  fut  une  descente  des  habitants  du  Ban 
de  Sauit-nemi  vers  la  cité  ;  ils  pillèrent  les  maisons  des 
ofliciers  de  l'archevêque  et  bloquèrent  Samson  dans 
son  palais  ;  il  fallut  Tapproche  des  troupes  royales  pour 
mettre  lin  rémeute  (5). 

(1^   1125-1152. 

(2)*  liiO.  Hocanno  fuit  consecratus  Samson  archiepiscopus  in 
.suess.onis  cv.tate,  ,n  octav.s  Pasche  ;  et  m  eodem  anno  destruitur 
communia  remensis,  rege  présente  et  Tebaldo  com.te,  adjuvante  cum 
mnlt.s  mdd.us    m.htum  et  pedUum  ».  Amures  remenses  et  colomenses 

m PnM   '     -r.  'f  ''"'"  '"'  '"  "'  ^''''  P^"^  P^^^'^  '^  dément  formellel 
mntle  rect  de  la  suppression  de  la  commune  que  donne  Aug.  Thierrv 
selon  qui  cet  événement  n'anra.t  eu  lieu  qu'en  1167  Huîtres  .ur  FIU^ 
to>rc  de  France,  leiive    XX;.    Vov.    également  à  Toppui  de  notre  opi- 

:;::  ';  r:^'^  '^^'T'^'  ^^^    Blancbes-.Man.,   don[  nous  citons  L 
passage  p,   io,  note  1. 

.r,nï*:^''  r"'"'"'^'"^  '''  l^""''^""^"  ^'^'Xçlise  Saint-Svmphorien 
P  s  <.e  acte  .acrnege,  dans  V.Hn,  op.  cU..  t.  I,  p.  m.  1  Au  reste 
u       ,    mrmerons  pa.  n„e  ,  es  faits  se  soient  passes  après  la  suppres- 

sion  de  1,1  comiiiuîie.  ^^ 


(i) 


W'il. 


II.  -  -i 
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En  lltiU,  1  archevêque  Surn^oii   inourul    el  nuii  suc- 
cesseur fui  lleui'i  (le  France,   IVère    île   Louis   \'ll.  Ce 
personnage  n  était  pas  un    inconnu  à  Reims.    Il  avait 
profité  de  la  Naïaiice  tlu  siège,  aju'ès  la  inorl  de  lit.!, 
naud  II,  pour  doiintM*  à  son  IVère  roftlce  de  ti'é'sorierdc 
Notre-Dame  de  Reims,    et  l'un  des  premiers  actes  ,],' 
Samson  avait  été  un   blâme  iniligé'  à  Louis  \  Il  en  rai- 
son   de    celte  mesure  (1).  Le   nouveau    préjal,   a\ant 
de  venir  à  Reims,  était  ('vèijue  de  Reauvais.  et  ilaus 
cette  ville  il  avait  réussi  à  retii'er  aux  lial)itant>  la  juri- 
diction à  laquelle  ils  prétendaient  en  vertu  de  leur  cliarle 
de  commune  ri  .  A  Reims,  il  entreprit  d'  «  impo-erauv 
habitants  des  servitudes  nouvelles,  injustes  et  intoléra- 
bles »  {[]).  Ceux-ci  d'abord  essayèrent  de  Iratisiger  et 
oll'rirent  à  Farclievèque  deux  mille  livres, atin  de  pouvoir 
rester  en  possession  deleur>  antiques  coutumes  (4).  Le 
prélat  ayant  repoussé  leurs  oiïres,  les  bourgeois, «  sur  le 
conseil  des  clercs  et  avec  le  concours  des  clie\aliers  (5)  » 

(1)  G(iarl;i  Sansoîiis,  lempnsis  archiepiscopi  «jui  Ira-iil  poshM-oriini 
memoriae  re^^eni  Luduvicum  confessum  fuissr'  irijuslc  sf  !h(v>jiir;iniim 
remensis  ecclesie  Henrico,  fratri  suo,  con'luiisjo.  IihIki.  .lans  Vaiin, 
op.  cit.,  t.   I,  p.  t-)0-2. 

(2)  Orionnances  des  rois  (/e  F/a/<ct',  l.  Xf,  p.  Il<8, 

(3)  <'  (Jui  lleiiri  de  France]  novas  quasdain  mdeldtas  .d  inîoi.-rahdes 
servitules  volebat  imponere  civitali.  »  Lettre  de  L'an  d^  Sahsixicy  a 
Jean,  évéque  de  Poitiers  (ll»)7),  dans  \',irm,  o/*.  cit.,  t.   1,  p.  lî'iT. 

(4)  «..  parati  duo  rniilia  id)r;irum,  sicuL  inuUi  lf>t;uilur,  ronf.Mrc  iii 
aerarium  ejiis,  dummo  i(j  eos  jure  tractarel  el  legn)iis  viv.'rf  palerelur 
quibus  civitas  continue  usa  est  a  t.'mpore  Sancti-litMin^-ii,  Franrorutn 
apostoli  ».  Ibid. 

(5:  (■    De   cle:icorunn   consilio   et  auxilio   militum.  »    fhiil.    îl.Miri  de 
France  était  dans  les  plus  mauvais  termes  avec  le  cha{)iLre,avec  le(]uel  il 
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che.s  et  les  nKusons  s.secplihJes  d'être  .léfen.lu.   et 

^■e.Ienucr  appela  son  (W.,.e  à  ]'ai.le,  et  Louis  VI     das' 

-">a„vaisegnU.eàv,.aidi,.e,vi„,aHein.settit'aba: 
f'-e  mie  en.quantame  de  maisons    A,,,,;,.,         . 
d«nu-f  I...  i<  ■      •         ■  '"""^-  '^"^^'tol  après  son 

depa,    les  Hemo.s,  ,„,  avaient  (ni  à  son  approche   ren- 

'--'--''eot.prisdecoIereenvovLtlesd'éls 
J.nun,spar^^ 

le     l.abdat.uns  des  partisans  de   larchevèqne     celle 

-"^l-Vilenr.do|.rance,   cette  fois-ei,  appela  à  son 
-ours,econ.tedenandre,,nivin,avé'nn.i,,i: 

l>om..es.,.:ponva„t.s.les,,al,itantssen,niren,.n     - 

eau,  n,a,s  cette  fois  en  emportant  hors  de  la  ville  tou- 

«es  les  provisions;  si  bien, ue  les  FlamandsJors  de  leur 
-•••'vee,  ne  trouvèrent  aucune  subsistance  et  durent  se 

'•e'-er  après  un  .séjour  d'un. jour  et  d'une  nuit  (3;.  Fa- 

'■unt  ,..  làul.  ^    ^  '^  "'^''  '"'^''^^^  ^'  'njurias  intule- 

"-or::;;:;,:^:::.:;;;::::,--:'™.'.'i~ 

't'^.   Hcalu  ce..e,-u,a,   sic  évacuâmes   urben,  ut  Flan 


:.:  A^i-f.. 
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ligué  de  la  lutle,  litMiri  de  France  oîTril  alors  la  paix  aux 
[{émois  et,  movennanl  qualre  cent  cinquante  livrp<  de 
dommages-intérêt^  pu  caison  dc^  dc'-^àU  causés  par  eux, 
les  laissa  jouir  en  paix  de  leurs  anciens  usages  (1). 

Charte  de  1182. 

Les  archevêques  étaient  donc  en  lutte  continuelle 
avec  leurs  sujets  loi'>(|ue,  en  1 1  Tfi,  l'ut  élu  un  des  lils  de 
l'ancien  comte  de  Champagne  Tliibaud  II.  (iuillaumo, 
bien  connu  sous  le  nom  de  Guillaume  aux  lUanclies- 
Mains  (2).  Ce  prélat  venait  de  se  distinguer  dans  une 
mission  à  lui  contiée  par  le  pape  Alexandre  III  qui  l'a- 
vait chargé  d'intervenir  dans  le  dillércnd  survenu  entre 
Henri  II  IMantagenét  et  Thomas  Ijeckel.  L'habileté 
dont  il  fit  preuve   au   cours  de  cette   ambassade,  qui 


drenses,  inedia  confecii,  vix  unius  diei  et  noclis  moram  potuerint  sus- 

linere  » .  Ihid. 

(1)  "  Archiepiscopus. . .,  per  comil^m  liuberlum  frai  rem  ^miin, 
ignaris  Flandrensibus,  cum  eis  fcivibiis  remensibiis,  [)acem  i«'cit, 
acceplis  quadringentis  quinqua^'-iiita  lil-ns  in  r.'c. .inppnsationetn  datn- 
norum  qiuiN  ut  mulliplices  injurias  el  conUimelms  taceam,  in  qu  i-irii- 
plum  excreveranl  ;  concedens  ut,  de  cetero,  legit)us  ulanlur  antiquis  .>. 
Ihid.  Jean  de  Salisbury  qualifie  cette  paix  d-'  "  daninosain  .'t  i-ni>mi- 
niosam.  »  Rappelons  qu'Aug.  Thierry,  dans  sa  ieltre  XX  sur  Tlustoire 
de  France  eti  a  complrlement  faussé  le  sens. 

(2)  Xe  en  lloD,  niurt  à  Laon  le  :i  septembre  1202.  Avant  de  venir  à 
Reims  il  avait  été  évéqiie  de  Charlres  et  archevêque  de  Sens,  l.w 
116H  il  aN.iit  été  envoyé  par  le  Pape  punr  intervenir  dans  ic  ditîVrend 
entre  th^ui  H  et  Thomas  Becket.  Lhabileté  avec  laquelle  il  Mil  s'ac- 
quitter (ie  cette  mission,  infructueuse  d'ailleurs,  le  fit  appeler  au  sic^a- 
de  Reims. 


d'ailleurs  n'aboutil  point,  comme  on  le  sait,  à  la  conci- 
liation désirée,  le  lit  appeler  ati  siège  tle  Heims.  Nous 
allons  le  voir  dans  ces  nouvelles  fonctions, dénlover  les 
mêmes  qualités  de  diplomate  avisé  dont  il  avait  fait 
preuve  en  Angleterre.  Au  reste  nous  en  Irons, au  point 
de  vue  de  l'histoire  communale, dans  une  période  nou- 
velle, celle  que  Luchaire  a  quaVidé  période  (rcdliance 
entre  la  royauté  et  les  communes  (1  ).  Philippe-Auguste, 
qui  monta  sur  le  trône  en  1 180,  cesse  de  lutter  contre 
les  communes, et  bien  au  contraire  travaille  à  les  géné- 
raliser jusque  dans  son  propre  domaine.  Guillaume  aux 
Blauidies-Mains  sut  être  de  son  temps.  Il  s'est  rendu 
célèbi'e  à  jamais  par  la  création  de  la  fameuse  charte 
de  Beaumont-en-Argonne,  qui  fut  accueillie  avec  faveur 
par  tout  le  monde  et  se  répandit  dans  plus  de  trois  cents 
localités  parce  que,  tout  en  adranchissant  pécuniaire- 
meritles  villages  qu'elle  régissait,  touten  leurdonnant 
une  municipalité  et  même  des  magistratures  électives, 
elle  ne  créait  point  de  «  villes-seigneuries  »  et  laissait 
subsister  intégralement,  au  point  de  vue  politique,  le 
lien  qui  subordonnait  le  bourgeois  et  le  paysan  à  leur 
seigneur  naturel. 

A  Keims,  (iuillaume  agita  peu  près  comme  il  avait 
fait  à  Beaumont.  Allant  au  devant  des  désirs  des  habi- 
tants, il  leur  accorda,  en  1 1Si,  une  charte  connue  sous 
le  nom  de  Wtllelinine  sur  laquelle  va  reposer  pendant 

(1)  Luchaire,  Les'communes  françaises  a  l'époque  des  Capétiens  di- 
recL,  p.  27 G. 
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six  rents  ans  rexisteiicc  de  la  bourgeoisie  léiuuise  (I). 
Mais,  tandis  que  la  charte  de  1  liîO.  élablie  saii-  con- 
sulter le  clergé  et  contre  lui.  n  .(ail  (jirnii  acto  do  vio- 
lence im|)OS(^  |)ar  les  bourgeois  de  lieinis  à  une  |)uissance 
rivale  (2k  la  W  illclniine,  consenlie  par l'arcbevrqne  o| 
acceptée  par  los  bourgeois  a  des  chance-  (h'  -ub-is(.'i' 
|)en(hant  h)ngtemps.  Au  reste  nous  ne  pouvons  inicuv 
faire  comprendre  l'esprit  de  cet  acte  qu'en  en  citant  le 
préambule. 

«  TiniHaume,  par  la  grâce  de  Dieu  archevêque  de 
<<  Heims,  cardinal  de  la  Sainte  Kglise  romaine  du  titre 
«  de  Sainte-Sabine,  légat  du  Saint-Siège,  à  ses  chers 
<(  fils  et  ses  fidèles  tous  les  hommes  de  Reims  du  ban 
(c  de  l'archevêque,  en  perpj'tuelle  mémoire  de  ce  (ail. 
«  —  De  même  que  les  princes  de  la  terre,  en  respectant 
^1  les  droits  et  la  liberté  de  leurs  su  jets/peuvent  acqnéi'ir 
u  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain,  de  même  aussi,  en 
«  violant  ou  altérant  des  privilèges  obtenus  depuis  de 
((  longues  années,  ils  peuvent  encourir  Tindignalion 
«  du  Très-Haut,  perdre  la  faveur  du  peuple,  et  charger 
«  leurs  î\mes  d'un  fardeau  élernel.  Nous  donc,  déter- 
((  miné  par  ces  motifs,  et  considérant  la  soumission  et 
«  le  dévouement  que  vous,  nos  chers  (ils  et  nos  fidèles 
((  bourgeois,  vous  nous  avez  témoignés  jusqu'à  ce  jour, 


(1;  Pit'ce  justificative  n"  2. 

(2;:  Notons  .[u'h  Laon,  dont  la  cliarle  avait  servi  .!e  modèle  à  re\\<'  dp 
Reims,  il  n'en  avait  pas  Hô  de  mômp,  et  l'evèque  avait  cnriMMiti  a  !  i 
eharte  qui  avait  eî^'  u!i  v.M'ital>!e  contrat. 


«  nous  avons  jdgé  à  propos  de  restituer  et  de  confirmer 
u  pour  toujours,  pai'  la  garantie  de  notre  autorité,  à 
<(  vous  et  à  vos  descendants,  les  coutumes  octrovées  il 
((  y  a  loiiglcnips,  mais  mal  gai'dées,  à  cause  des  change- 
((  mints  de  seigneurs  (1).  » 

Dès  |.Mlél)ul  nous  voyons  le  caractère  de  la  charte 
s'aflirmer.  (Test  un  acte  gracieux  consenti  par  un  sei- 
gneur" à  ses  (ideles  bourgeois  en  raison  de  leur  soumis- 
sion et  de  leur  dévouement.  «  consideraïUes  obsecpùiim 
et  (Icculionem  [cesirum]  ». 

Mais,  et  nous  ne  saurions  assez  insister  sur  ce 
point,  ce  n'est  en  rien  une  innovation.  C'est  la  confir- 
mation d'anciens  privilèges  déjà  existants  mais  mal  res- 
pectés par  suite  de  l'absence  d'un  acte  leur  donnant 
une  consécration  oflicielle.  x\insi  nous  trouvons  une 
(ois  de  plus  conlirmée  à  Reims  une  théorie  qui  a  cours 
depuis  longtem|)s,  et  qu'a  résumée  M.  Viollet  quand 
il  a  écrit:  «  La  commune  est  la  liberté  organisée  et 
'(  fortilit'e  ;  ce  n'est  pas  la  lib(îrté'  créée  »  (2). 

Ouelle  est  donc  la  liberté' reconnue  [)ar  la  NA'illelmine 
aux  Rémois  ? 

Kn  ()remier  lieu  rarchevèque  rend  à  la  cité  ses  éclie- 
vinsqui  seront  élus  chaque  aîinée,  au  nombre  de  douze, 
par  la  voie  du  sutfrage  universel  (3).  Ils  seront  chargés 

(1)  Nous  empruntons  la  traduction   du    préambule  proprement   dit  à 
Aug.  Thierry  :  lettres  sur  l'hi^t.  de  France,  lettre  XX. 

(2)  Viollet,  Le^  communes  françaises  au  moijcn  àije  dans  \^s  Mémoires 
di  i  Académie  de^  ïmrr\ption%{.    WXVI  (1901),  p.  367. 

(3)  €  Commun!    assensu    omnium  vestrum  ^    —   Quand  les  échevins 
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(le  juger  leurs  concitoyens.  Mais  l'archevêque  se  réserve 
le  (Iroil  de  reviser  leurs  jugenieiils  s'ils  ne  xxil  pas 
assez,  raisonnables  (1),  et  tlantre  part  il  se  réserve  la 
juridiction  des  cas  de  vol,  de  meurtre  et  de  trahison. 
Enfin  les  nouveaux  éclievins  en  entrant  en  charge  lui 
pnMent  serment  de  (Id.dité  (  ±). 

Quant  au  resle  de  la  charte,  ce  sont  de<  •■  lam- 
beaux de  code  ))  (3)  touchant  les  garanties  accordées 
aux  bourgeois  pour  le  cas  où  ils  seraient  cités  en  jus- 
tice, les  atteintes  qui  auraient  pu  élre  poitées  aux  droits 
de  stellage  i),  de  trécens  ^i),  et  de  timonage  (0)  qui 
appartenaient  à  l'arclu^vèque,  enfin  la  ilur^'c  de  la  pres- 
cription nécessaire  |)0ur  devenir  propriétaire  truiie 
tenure  que  Ton  occupe  (7). 

On  pourrait  se  demander,  lorsque  l'on  étudie  la  Wil- 
lelmine,  si  l'on  se  trouve  véritablement  en  présence 
d'une  charte  de  commune.  Et  de  fait,  à  l'époque  même 

furent-ils  supprimés?  En  1)40?  ou  plus  lard  dans  le  courant  du 
XII»  siècle  ?  C'est  là  une  question  très  délicate  sur  laijueile  nous  n'ose- 
rons nous  pronononcer. 

(1)  Pièce  justificative,  n^  1  . 

(2)  Art.  1.  Voir  la  formule  de  ce  serment  dans  Variii,  op.  rtt_, 
l.    I,  p.   iOl. 

(3)  L'expression  est  de  M.  Viollet,  op.  ctt.,  \>.  360. 

(4)  Stellage  ou  Sexteilage.  Varin  iop.  cit.,  t.  I,  p.  82,  note)  propose 
à  ce  mot  l'ètymologie  suivante  :  .1    bextano  mensura   frumcnti   ranis. 

(5)  Droit  perçu  sur  les  opérations  de  change. 

(6)  Selon  Variîi  op.  rit,^  t.  I,  j).  82)  ce  mot  serait  svnonvme  de 
tonnieii  et  désignerait  encore  un  droit  perru  sur  le  chatige. 

(7)  Art.  4.  —  La  charte  fut  confirmée  en  1182  par  Philippe-Auguste 
(Varin  up.  cit.,  t.  1,  p.  3"J8),  et  en  lidi  par  le  pa[.e  Luce  lU  [ibid., 
p.  405}. 


OÙ  Guillaume  aux  Blanches-Mains  l'accordait  aux 
bourgeois  d.»  Heims,  elle  ne  fut  pas  sans  doute  con- 
sidérée comme  telle  par  un  certain  nombre  d'inté- 
ressés, car  nous  voyons,  en  novembre  1198,  les  cha- 
noines de  lieims  obtenir  de  iiuillaume  la  promesse 
que  sa  vie  durant,  il  n'autorisera  ni  commune,  ni  au- 
cun lien  de  fiafrie  ni  aucun  serment  communal  entre 
les  bourgeois  sans  rassentiment  du  chapitre  (1).  Est- 
ce  à  dire  que  la  W'illelmine  ne  soit  pas  véritable- 
ment une  cliarte  communale,  et  qu'aux  termes  de 
ses  statuls  la  ville  de  Heims  n'ait  été  qu'une  ville  de 
/'Oin'f/eoisie1  \\  (ii^i  vrai  que  le  mot  de  commune  n'est 
point  prononcé  dans  la  charte  de  1182.  Mais  nous 
n'oserons  conclure  de  l'absence  du  mot  à  l'absence  de 
la  chose.  Le  mot  de  u  commune  »  effarouchait  certaines 
personnes  au  moyen  âge,  tout  comme  aujourd'hui,  et 
pour  des  raisons  analogues  (2).  Et  peut-être  les  chanoi- 

(1)  «  .  .  .{u-omisimus...  quod,  quamdiu  vixerimus  nec  communia,  nec 
alicujus  fralft-e  viiicuium,  nec  commune  aliquod  juramentum  inlra  prc- 
dictos  cives  lieri  permiltemus,  prêter  prefali  capituli  convenientiam  et 
consensiim.  »  Varin,  op.  cit.,  t.  \,  p.  43'».  —  L'exposé  de  cet  acte  ren- 
ferme des  renseignements  historiques  de  premier  ordre  sur  la  suppres- 
sion de  la  charte  de  1139  et  qui  confirment  les  Annales  remenses  et 
co/oni'^/jsf=.s  :  «  Noverit  miiversitas  veslra  (jiiod...  cives  nostri  remenses.. 
communiain  impelrassenl  ;...  tandem, .  .  [)er...  l).  Sansonis  indus- 
triam,  et  [)recipue  per  preeminentiam  potestatis. .  .  ïheobaldi,  comitis 
Campaiiie,  palrls  notri,...  a  desiderio  suo  fraudati  sunt,  dissipala 
predicte  communie  factione.  »  Guillaume  avait  des  raisons  pour  con- 
naître mieux  .]ue  tout  autre  les  actes  de  son  propre  père.  Et  Thibaudll 
étant  mort  en  1152,  la  destruction  de  la  commune  est  forcément  anté- 
rieure à  celte  date. 

1?)  Nous  empruntons  cette  remarque  à   M    Viullet,  op,  cit.,  p.  361. 
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nés  (le  Reims  /nluisiiienl-ils  eiix-inAmo^  (jHiiinl  lU 
arracliaif'nt  à  l*Mii-  aivlievt^que  un  acte  qu'il- cuiisulé- 
raient  ('omnKMino  garantie  pour  ravenir,  niais  quo  le 
liasse  rendait  déjà  inutile.  Mais  la  W  ilh-lmino  nous  pa- 
raît avoir  accordé  aux  Pu'inoisce  qui  conslilue  l'essence 
même  de  la  commune,  à  savoir  -  le  droif  (run  f^roupe 
important  d'habitants  d'avoir  des  mandafaiirs  ou  re- 
pre'senlants  permanents  »  (1).  Les  éclievins  sont  Lien 
les  mandataires  des  habitanisde  Reims,  puisqu'ils  sont 
élus  par  eux  ;  et  d'autre  {xirt  ils  sont  ()ermanen(s. 

Au  reste  il  est  un  signe  exiérieur  qui  peut  nous  prou- 
ver que  la  ville  de  Reims  ('dait  or;:anisée  en  commun(\ 
C'est  l'existence  du  droit  de  sceau,  -    parce  qu'il  ps(  de 
principe  que  le  droit   de  sceau   n'api^artient   pas   aux 
groupes  qui  ne  constiluent  pas  de<   personnes  morales 
ou,  comme  on  disait  autrefois,  en  se  conformant  à   la 
terminologie  romaine,  des  corps  ou  des  universités»  (2). 
Sur  ce  point  encore  la  Willeimine  e<(  murlle,  ot,  fort 
de  ce  silence,  l'an  lievèque,  à  la  fin  du  xiii«  siècle,  pré- 
tendit contester  aux  échevins  le  droit  de  sceau:  un  pro- 
cès était  pendant  au  Parlement  de  Paris,  en  l-^so,  entre 
rarchevéque  et  les  éclievins.  et   «  li  procureur  d('  lar- 
cevesque  débati  la  [)ro<'urati(»n  des  eschevins  ♦'!  lo  seel 
des  eschevins  dont  la  procuration  estoit  seelée,en  di-ant 
que  li  hourjois  de  Rains  ne  avoient  ne  cors  ne  commu- 
gne,  ne  teil  gent  n'estoient  que  seel  dussent  avoir,  ne 

(1)  Viollet,  op.  c?7,.  p.  358. 
.  (2)  J6i'/.,  p.  359. 


n^pir  de  .seel.  Et  disoit  que  li  seaus  des  eschevins  n'avoit 
onques  eslei  reçeu/  en  court  de  roi,  ne  d\autre,  par  quoi 
il  s'en  penssent  aidicr,  ne  conneuz  n'estoit  (1).  » 

Le  procureur  des  échevins  répliqua  par  un  démenti 
formel,  disant  *<  que  iieschevin  de  Reins  avoient  bien 

cors  d'eschevinage et  que.  jKir  les  privilèges, ils  ont 

biensigrant  franchise  et  sont  de  si  noble  citeit  que  il 
doivent  bien  avoir  seel.....  et  encore  que  il  ont  use!  de 
lonctens  de  ce  seel,  apertement  et  notoirement,  a  la 
veueetau  seut  des  arcevesques  de  Rains,  dés  le  tens 

que  leur  [uavilégc  furent  doneit Et  bien  ofTroient  li 

procureur  des  eschevins  a  |)roveir  des  choses  deseur 
dites  ce  que  mestiers  leur  en  seroit,  fust  par  recort  de 
la  court  des  procurations  que  il  avoient  veues  et  receues 
et  par  le  recort  le  bailli  de  Vermendois,  la  ou  recors 

apartenroit,etpartesmoinsoupruevesafrerroient(2)..  » 
Le  procureur  de  Tarchevèque  ne  voulut  point  engager 
la  lutte  et  reconnut  la  valeur  de  la  procuration  des  éche- 
vins (3).-- Ainsi  nous  voyons,  un  siècle  à  peine  après  la 
I)roclamation  de  la  Willelmine,  l'archevêque  de  Reims 
reconnaître  formellement  et  le  droit  de  sceau  et  la  per- 
sonnalité momie  de  l'échevinage. 
Au  reste  nous  connaissons  le  sceau  des  échevins  de 


fl)  Varin,  Arek.  adrji.,  t.  f,  p.  066. 

(2)  Jhid.,  p.  9G7. 

(3)  «  Ij  prDnir.Tes  Tarcevesques  ne  vosl  mie  attendre  jugement,  et 
receut  la  procuration  des  eschevins.  Et  ce  fu  fait  en  ce  parlement,  le 
jour  des  octaves  de  la  Tiephainne  »  (13  janvier).    Varin,   Arch.  adm 

t.  J,  p.  961),  ' 
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Reims  (i).  Kt  il  est  hut  i!!t«''ro--anf  .mi  ceci  i\ui\  eult;  des 
;v//;^^^  des  riiiceuiix,  lurmanl  \r>  armoiries  |Kuianl'-  <l.' 
la  ville,  on  v  voit  (iiiurer  h\  erosse,  emblt^mc  des  droits 
derurehevèque  (2). 

(1)  Rogier  nous  a  conservé  le  dessin  du  sceau  el  du  onlre-sceau 
qui  clait  appeiniu  a  une  cédule  datée  du  t^  décemlup  1279;  Varin  a 
vu  d'autres  sceaux  postérieurs.  Cf.   Varin,  op.  cit.,  t.   1  p.  ^''•"<^'>- 

(2)  Avaiil  même  le  procès  de  1280  les  pouvoirs  ecclésiastiques  avaient 
essayé,  et  toujours  sans  succès  de  conle.^t.T  aux  Piémois  le  droit  de 
sceau,  en  se  basanî  toujours  sur  la  pr-  ;.:,  lue  non-existence  de  la  corn- 
muue  :  A  la  suitt*  de  troul)ks  survenus  entre  l'archevêqu.'  A  les  bour- 
geois, que  [lous  aliuns  raconitu-,  Louis  1\  vini  .i  lv.iui>  y^'AV  rétablir  la 
paix.  Kt  dans  les  recriinuKiUous  de  laichevèque  contre  hs  écbevins 
nous  le  vovons  dire  ■  quod  non  debebauL  liabere  si^nlluni,  nnu  non 
habeant  communiam  y..  Le  roi  répondit  i  quod  de  sigillo  fiat  inquisi- 
cio,  quomodo  usisunt  eo  a  retroactis  t^Miiporibuf^  ».  Il  semble  bien  que 
l'enquête  ordonnée  n'eut  jamais  lieu.  —  Varin  r,p.  cit.,  t,  I,  [sp.  609 
et  610. 


CHAlMTHf:  Il 

TROITRLES    DU  XIlT  SIÈCLE.   —  INTERVENTIONS 
DU  POUVOIR  ROYAL. 


Dans  le  eoiirant  du  xiir  siècle,  les  dissensions  se  re- 
nuiivelèreiil  enli'e  le  pouvoir  ecclésiastique  et  les  bour- 
geois de  Reims, et  à  plusieurs  l'eprises  encore  se  mani- 
feslèrent  par  des  luttes  sanglantes. 

La  condamuîilion  au  bannissement  par  les  échevins 
d'un  (  lianoine,  Thomas  de  Heaumetz'  i),  au  mépris  des 
privilèges  ecclésiasiiques, semble  devoir  se  placer  à  l'o- 
rigine de  dissentiments  qui  survinrent  entre  le  chapitre 
et  les  bourgeois  de  Reims  et  qui  prirent  rapidement  la 
tournure  la  phis  grave.  Très  vite  la  situation  s'enveni- 
ma, (lomme  un  dimanche  le  doyen  et  le  chapitre  se  ren- 
daient |)rocessionnellement  aux  obsèques  d'un  moine, 
ils  furent  hu«'s  parla  foule  qui  les  traita  de  voleurs  et  de 
traîtres  2  .  Uiielques  jours  plus  lard  les  bourgeois  des 
terres  du  chapitre  se  réunissaient  et  prêtaient  serment 

(1^  ei.  Marlot,  Hist.  metrop.  rcmcnsh,  t.  II,  p.  518. 

(2)  X  Cum,  quadam  die  douiinica  decanus  etcapitulum,  in  habitu  reli- 
gionis,  processionaliter  irent  ad  cujusdam  defuncli  monachi  exsequias 
celebrandas,. . .  maxima  multitudo  civium  predictorum,  latrones  et  pro- 
ditnres  alto  clamore  vocantes  eosdem,  post  ipso  quasi  post  canes  aut 
iupos  fortiter  heclularunt.  ^  Lettres  de  Grégoire  IX,  du  4  avril  1235» 
dans    Varin,  o}i.  ni.,  t.  I,  p. 579. 
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de  ne  point  >eit'iueUre  en  la  serviliide  du  cliapUre, 
sinon  à  certaines  conditions  que  les  clianoiin'>  i-no- 
rèrent  (1)  ;  ceux  (jui  demeurèrent  ^nrloui'-  terres  rur(Mit 
couverts  d'injures  {±).  |»uis  Ton  décide  de  cesser  tous 
rapports  avec  les  niaicliands  qui  resteraient  dans  les 
terres  du  cliapitre  (3KBientôt  Ton  en  vint  aux  coups,  et 
dans  une  bagarre  un  chanoine  fut  blessé  (i). Finalement 
il  fut  interdit  de  vendre  quoi  que  ce  fut  au  chapitre  et  à 
ses  serviteurs  (5j .  Les  chanoines  lurent  ol)li-«'s  de  sor- 
tir de  la  ville.  Le  I  7  novembre  1  :>:}:), ils  quittèrent  Ueims 
et  se  réfugièrent  à  Courville  et  à  Cormicy  (6),  d'où,  le 
29,  ils  lancèrent  Tinlerdit  contre  la  ville  ci  ses  Tau- 
bourgs  (7). 

L'interdit  fulminé   parle   chapitre  fugitif  ne  semble 
guère  avoir  ému  les  Rémois,  et  comme  Texil  des  ehanni- 

(1)  «  Paucis  deinde  diebus  elapsis,bur^ensps  de  I.tim  ipMus  capiluli, 
...inter  se  juramenti  vincuio  colli-antes  qimd  i;i  lerrani  vd  in  servitioni 
capiluli  de  celero  non  redibaiit,  nisi  suh  cerlis  con.ii.-innihns  ,|uas  iicet 
capituluni  ipsum  iguorel  ».  /bid. 

{2)  «  I^aucos  aulerii  et  pauperes  qui  in  terra  et  servilio  capiluli  le- 
manserunl,  loi  et  tantis  contumeliis  et  iujuriis  afficere.  .....  /bal. 

(3)  .  Inhibuerunl  distrintius  ne  quis  de  suis,  ()uandiu  du-tu  tnercato- 
res  sub  domiuio  capituli  fueriut,  in  cohabilalione  seu  coutractu  vel  com- 
mercio  aliquo  eis  iu  uundiuis  vel  alilu    .vuumunicare    présuma!  >,.  lb,J. 

(4)  t  In  tumullu  et  iguominia  proclamarunl  et  u.mju,-  ad  ,'!1umouimij 
sanguinis  percusserunt  unum  de  canonicis  sine  causa  ».  Ibi<(. 

(5j  «  Uicloque  capitule  vestiuiu,  evecu-num,  atmone  et  vuii,  <'onnii.-r- 
cia,  lanquam  ellinicis  et  [)ublicaui^,  mterdicere  presuuipseruut  ».  Ibid. 

(6)  «...  ipsos  canicos,  metu  mortis,  Y^  idiis  novembris  de  civitate 
fugere  compulerunl,  ac  per  bienniuin  et  (hi^s  tueuses  Cunirissiaeum  et 
Curviilam  excelare.  ^  Chroni^^ue  de  S.  yicai^e,  ihn<  Vnnu,  op.  vit . , 
t.  I,  p.  566,  note. 

v7)  Variri,  o^j.  cil.,  t,  [,  p.  566. 


nés  .M  juolongeait,  on  se  préoccupa  en  haut  lieu  de  leur 
situation.  Le  pape  Grégoire  IX  chargea  Tévèque  de 
Senlis  et  les  abbés  de  Saint-Denis  et  d'I'.^uN  d'exhoiler 
le  roi  à  venger  Tin  jure  faite  au  chapitre  (1  ).    Ln  même 
tenips   il  chargeait  Titrehidiacre,  le  doyen  et  le  sous- 
ehantre  de  Chàlonsde  citer  par  devant  eux  les  échevins 
et  les  bourgeois  coupables  (2).  D'autre  part  le  concile 
provincial  de  Sainl-Ouentin   adressait  m\Q  requête  au 
roi,  le  priant  de  |)rùter  main-forte  à  Lai-chevêque  de 
neim>  contre  ses  sujets  (3).  Lt  comme  Louis  IX  lardait 
à  répondre  à  la  demande  qifon  lui  faisait,  le  concile  de 
Compiègne  multiplia  les  requêtes  et  les  monitions  à  son 
adresse  (4).   Lutin  le  15  septembre  1  235,  (Grégoire  IX 
ordonnait  aux  suffragants  de  l'église  de  Reims  de  prêter 
main-forte  à  leui' archevêque  dans  To'uvi'e  de  répres- 
sion qu'il  allait  entreprendre  (5). 

Ces  préparatifs  de  guerre  ne  firent  qu'exaspérer  les 
Hémois,  qui  prirent  Tolfensive.  Us  allèrent  chercher 
les  pierrères  et  les  mangonneaux  qui  se  trouvaient  dans 
les  églises  de  la  ville,  et  se  mirent  à  battre  le  château 
delà  Porte-Mars,  qui  appartenait   à  Tarcheveque  ;  le 

(Ij    à  avril  l-j:-;:.,  daus  Vani),  o/-.   cit.,   t.    1,  p.  579. 

(2j  48  mai  l-J^H,  dans  Variu,  op.  cit.,  t,    I.  p.  583. 

f3)  Le  décret  du  concile  est  du  23 juillet  1235,  dans  Varin.  op  cit., 
l.  1,  p.  584.  —  La  requête,  en  date  du  29  juillet,  se  trouve  dans  ibid., 
p.  585. 

(4)  Deeret  du  concile  (5  aoù(  1235),  dans  Varin,  op.  cit..  t.  I,  p.  587. 
—  Mandat  du  concile  à  ses  députés  (5  août),  dans  tbid.,  p.  5S8.  Mo- 
l'itious  (septembre),  dans  ibil..  p.  589. 

(f))  Varin,  op.  cit.,  t.  1.  j^  590. 
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maréchal  de  ce  dernier  fut  tué.  Xe  pouvant  s'cm|)ar^M' 
du  château,  ils  élevèrent  des  barricadais  dans  h^s  rih»s 
voisines  et  forlificrent  la  maison  des  IVéïes  min<Mirs, 
qui  se  trouvait  en  cet  endroit  (1).  Tout  leur  é-tait  bon 
pour  construire  leurs  défenses  :  les  pavés  des  rues,  les 
pierres  tombales,  les  pierres  destinées  à  la  construction 
de  la  cathédrale  (2  .  L'archevêque,  Henri  de  lîraine, 
lança  contre  les  révoltés  une  sentence  d'excommunica- 
tion ;  elle  ne  lit  qu'augmenter  leur  audace  3).  Le  Pjipe 
ordonna  que  la  sentence  fut  publiée  sglennellemenl,  h 
son  de  cloches  et  tous  les  cierges  allumés,  chaque  di- 
manche et  les  jours  fériés,  dans  le  diocèse  de  Heinis  el 
les  diocèses  voisins.  Les  Hémois  ne  se  laissèrent  point 
intimider. 

Il  fallait  qu'une  puissance   supérieure  vînt  donnrr 
une  solution  au  débat.  Le  [)ape  essaya  bien  d'.'voqucr  à 

(1)  '(  lidem  enim, contra  dictum  archiepiscopum  caicaneuai  erii^ontes, 
ab  ecclesiis  civitatis  ipsius,  eanim  divinitate  et  usu  sacrile^^^e  violanlis, 
quibusdam  machinis,  quae  petiari<ie  el  manfrueiielli  dicuiitur,  violen- 
ter extractis,  cum  eis  quamdam  donum  suam  quae  dicilur  Porta  Mar- 
tis  armata  manu  hosfiliter  impui^^nando,  in  familiam  ejus  existenlem 
ibidem  immissis  sagillis,  et  quibusdam  ex  eis  I.Miialiter  vuhi.Matis, 
marescallum  ipsius  ausu  diaboiino  ipsi  orciderunt  ;  et,  ut  domum 
eamdem  fortius  impu-narent,  non  solum  muros  exlruxerunt  ni  via 
publica  contra  eam,  sed  etiam  domum  fratrum  Minorum,  quam  lidem 
fratres  habebant  ibidem,  per  violentiam  occupantes,  in  ea  propuu'na- 
cula  extruxerunl.  ..  Lettres  de  Grégoire  IX  du  11  octobre  12::]5,  daiis 
Varin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  OOl. 

(2)  «  Assumserunt  pro  munitione  suarum  materiarum  publicarum, 
pavimenta  viarum,  lumbas  coemeteriorum  el  lapides  ad  fabricam  ma- 
joris  ecclesiae  deputalos  ».   Ibid . 

(3)  ('  Quim  potins  majoris  exinde  audaciam  praesumptionis  assu- 
munt  >^.  Ibid. 


lui  lii  cause  (1).  Les  échevins  refusèrent  d'aller  en  Cour 
de  Hume,  etCirrgoire  L\  en  lut  réduit  à  fulminer  contre 
eux  une  excommunication  de  plus  (i) . 

C  est  Loui>  L\  qui  trancha  le  dillerend  par  une  sen- 
tence datée  de  Paris,  au  mois  de  janvier  1230  (3).  Les 
réclamations  de  l'archcvcque  étaient  multiples.  11  vou- 
lait que  les  bourgeois  lissent  démolir  complètement 
toutes  les  fortifications  qu'ils  avaient  élevées  au  cours 
de  leur  révolte  ;  qu'ils  réparassent  à  leurs  frais  les  mai- 
sons appartenant  à  l'archevêché  qu'ils  avaient  détrui- 
tes ;  il  voulait  les  obliger  à  comparaître  au  château  de 
la  Porte-Mars  quand  ils  étaient  cités  par  devant  lui; 
leur  interdire  d'émettre  des  rentes  à  vie  sur  la  ville  (4)  ; 
de  lever  des  tailles  sans  un  mandat  émané  de  lui.  D'au- 
tre part  il  leur  contestait  le  droit  de  sceau  (5).  Enfin  il 
réclamait  une  amende  pour  les  Rémois  en  raison  de  leur 
rébellion  et  prétendait  les  obliger  à  lui  demander  Tabso- 
lulion  pour  Texcommunication  qu1l  avait  fulminée 
contre  eux.  Singulièrement  plus  modérées  étaient  les 
réclamations  des   bourgeois:    ils  se    contentaient    de 

(1)  Lettre  du  i3  janvier  i236,   dans  Varin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  606. 

(2)  6  février  1236,  dans  Varin,  op.  cit.,  [.  1,  p.  611. 

(3)  Varin,  op.  rit.,  t.  (,  p.  608. 

(4)  Ln  avril  1234,  Henri  de  Hraine,  apprenant  «  quod  scabini  et  qui- 
dam ulii  cives,  remenses  in  banno  nostro  commcrantes,  vendiderunt 
quibusdam  certum  rcddilum  annuum  ad  vitam,  nomine  scabinorum  et 
civicum  nostrorum  remensium  in  banno  nostro  commorantium  »  se 
jugea  lésé  dans  ses  intérêts  et  leur  ordonna  de  mettre  fin  à  de  sembla- 
bles pratiques.  Varin,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  577. 

(5)  <:f.  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit,  p.  28,  note  2. 
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(lernatuler  quelques  doniinagPS-itilcrtUs  en  lai-oii  des 
ilégàis  fciil^  à  l'iir-  maisons  [)arla  ii^aiaiisou  df  la  l'orle- 
Mars.  La  seiilcnco  royah^  fui  im  (rionipiio  pour  l'arclie- 
véque.  Sur  juvs(|ih'  lous  les  points  (1)  il  obLienl -ain 
de  cause.  Toutes  les  fortilleations  ('levées  par  I«^s  bour- 
geois seront  d«Mnolies  ;  lo  houi'^eois  r/'parrroni  !(>< 
dommages  laits  à  la  forteresse  de  la  l\^rte-Mars  et  au.v 
autres  immeubles  appartenant  à  rarche^Mpip  :  ils  seroni 
tenus  de  eompiraîlre  aux  plaids  de  la  Porl»'-Mars  rjuand 
ils  y  seront  cités,  au  lieu  de  se  rendi-e  comme  autreroi> 
au  Palais  de  Reims  ;  il  leur  e^l  interdil  d'émcKi'e  des 
rentes  sur  la  ville  et  ils  sont  tenus  de  révoquer  celles 
qui  ont  déjà  été'  (hnises  :  il  esl  vrai  qu»'  Henri  de  lîraine 
les  autorise  à  lever  une  (aille  f)Our  ce  ra(dial  ;  mais  la 
levée  de  toute  autre  taille  leur  est  détendue  >an>  l'aiilo- 
risation  de  l'arfdievèqiip  (2).  Deux  récupé^rateurs  rovaux 

(1)  K.Kceplé  le  droit  de  sceau.  i]ï.  la  note  précédente. 

(2i  «  Praecipimus  qiio.i  i-.ta  îorîerici.i  f;iri;i  Heaiis  ,i  leaipure  con- 
tentionis  mote,  caderet  el  destruelur  et  rernaneret  firmatas  civitatis  in 
statu  in  quo  erat  ante  dissensionerii .  Ihvc.'pitniis  eciain  (ju^d  fijrtefici.i 
Porte-Martis,  domus,  et  alia  destructa  sive  detiirpata  per  diilns  nv,-<. 
que  ostederunt  iilis  quos  ad  hnc  specialiter  mittemus,  relicfrentur  .[ 
reformarentur  m    statu    m    quo   erant  ante    disseiisionem,    et    danipna 

aperta  restituerentur F'recepimu-^  eriatn  quod  eivps  remenses  vocati 

sive  citati  a  dicto  archiepiscopo,  vel  ejus  mandate,  veniant  ad  d  'Uium 
suam,  que  dicitur  I*orta-Martis,  et  ibidem  piaoitent  et  jura  audiant,  r\ 
alia  faciant  queeumque  facerent  in  palacio  remensi,  nisi  ï^^vli'  ilii  il»'  vi- 
cis,  videlicet  de  la  ('oiistiire  et  'le  Venicr^  ipii  exii»ur>runt  in  curia  arctu- 
episc^ipi  privilegium  ^4  usuui  raliunabilem,  per  que  non  dtdh'ini  venire 
vel  iinplacitare  ibiuern  vel  in  palacio.  Precipimus  eciam  (|uod  amodo 
non  vendant  redditus  su()er  villam  ad  vitam  alicujus  persone,  et  quod 
eciam  revocent  redditus  rpios  j  un  a-serent  se  vendidisse. ..  Precipimus 
eciani  quod  non  tailiiant  nisi  de  mandato  archiepisci'pi  :..,    dedit  eciam 
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devaient  en  outre  taire  une  enquête  pour  fixer  l'amende 
(Ineparles  Rémois  à  leur  archevêque,  et  Tindemnité 
qu'ils  recevraient  de  ce  dernier  on  raison  des  domma- 
ges causés  par  la  garnison  de  la  Porte-Mars  (1;. 

Louis  IX  donnait  gain  de  cause  à  larchevéque, 
mais  il  voulut  l'empéclier  d'abuser  de  sa  victoire  et  lui 
m  jurer  .  sur  les  sainctes  Kvangiles,  que  pour  chose 
qui  faute  ly  ail  esté  ou  aux  siens  par  les  citoyens  de 
Reims  et  leurs  conseillers  et  aydans,  jusques  à  ce  jour, 
•I  ne  leur  procureroit,  par  soy  ne  par  les  siens,  aucun 
mal  ou  dommage  »  (2). 

L'abbé  de  Saint-Denis  et  le  prévôt  de  Saint-Omer 
lurent  les  ivcupérateurs  désignés  par  Louis  W  pour 
faire  une  enquête  approfondie  sur  la  situation  ;  le 
iTmars  J2:i(;  ils  amenèrent  l'archevêque  et  les  bour- 
geois à  conclure  un  traité  de  paix  détinitif  (3) .  Us  infli- 
gèrent aux  Rémois  une  lourde  amende  de  10.000  livres 
parisis,  qui  devaient  être  soldées  à  l'archevêque  en  qua- 
tre  termes  :  quatre  mille  livres  à  la  prochaine  foire  de 
IVovins  etparla  suite  deux  mille  livres  par  an  paya- 

dich.sarclnep.scopuslicenciamdictiscivibus  lalliam  faciendi  ad  redi- 
niendos  reddUus  quos  dicebant  se  vend.d.sse,  et  ad  solvendas  expensas 
quas  ieceraiit   ..  Varin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  (j09. 

Ji  )  •  Kmendabunt  (cives)  injurias  e'.dem  archiepiscopo  illalas,de  quibus 
U  duo^,ecuperato_resJ  vniebunt  emendandum  esse. .  .  Dicti  eciam  duo 
V jri  de  dampr.is  factis  civibus  a  dicto  archiepiscopo  pro  fortericia  Porte^ 
Martis,  s.ve  pro  al., s  L^ravaminibus  dili<,^enter  uiquirent  et  facient  resU^ 
lui  diclis  civibus  a  dicto  archiepiscopo  ».  /Oui. 

(2)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  610. 

(3)  /bid.,  p.  G17. 
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bles  à  la  S;iin(-I{eini  pendant  Iroi^  années  ronséculi- 
ves  (I).  Les  l)0(irgeois  devaient  en  outre  l'éparerle  chà- 
tean  de  la  Poite-Mais,  les  roules  défoncées,  les  maisons 
des  frt'res  mineurs  et  des  IVrres  |)rè('lieurs,  ainsi  (jue 
celles  de  rarehevèque,  et  rapporter  au\  cimetières  les 
pierres  tombales  qu'ils  en  avaient  arrachées  (2).  Par 
contre  sur  l'amende  payt*e  par  les  l)our<ieois  devaient 
être  prélevées  certaines  sommes,  pour  indemniser  les 
personnes  dont  les  maisons  avaient  été  détruites  par 
la  garnison  de  la  I^oi'te-Mars,  on  devait  retenir  éga- 
lement sur  Tamende  les  dépenses  qui  seraient  faites 
pour  les  réparations  d'immeubles  imposées  aux  l)our- 
geois  (3).  Enfin  les  excommunications  prononcées  con- 
tre les  habitants  devaient  être  levées,  et  tous  les  morts 
qui  avaient  donné  quelque  signe  de  repenlance  à  leur 
moment  suprême,  ainsi  que  les  cadavres  des  enfants  de 
moins  de  douze  ans,  devaient  être  enterrés  au  cime- 
tière (i). 

(1)  Le  premier  terme  de  l'amenile  fui  ex.K'lenuMit  priyt'.  Cf.  Vdi'in, 
t.  I,  p.  018. 

(2)  Prœcipimu-s  etiam  (^|uo(i  ipsi  reficiaiit  (iomuni  Poila-Martis, 
calceias,  domum  frali'iim  Miiiorum  et  Prirdical<)rti;ii,  et  halas,  et  ^rpiil- 
turas  ad  cœmeleria  reportent,  quas  dicebantur  asportasse  cives  pr<'- 
dicti.  »  Ibid. 

(3)  De  summa  praedicta  deducetur  id  quoii  restituetiir  per  arhiîrinm 
electoriim  N.  Jacobi  Buiron,  Druardi  de  Vilbi-Dûmani^^e  et  \V.  Crassi, 
bominibiis  iilis  quorum  domus  destructae  sunt  occasione  fortericiae 
Purtae-Marlis  ;  deducetur  etiam  id  quod  expensum  fiierit  in  reaedi- 
ficatione  domorum  lV>rtae-Martis  «4  praedictoruni.  >>  Ibil. 

(4)  Mortuos  autem,  qui  aute  inorlem  juraverunl  stare  uiaudalis  ecclc- 
sie  et  eos  in  quibus  sii^na  pœnitentiae  légitime  apparuerunt,  et  parvu- 
los  omnes  infra  Xlî  aniium  con^titutos,  in  cœmeterio  preripimus  re- 
portari  >>.  Ibid. 
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Le  retour  du  clia[)itre  à  Reims  (I)  fut  la  cause  de  nou- 
velles himiilialions  pour  les  bourgeois.  Soixante  d'entre 
eux   furcîit  d.'signés    par   l'archevêque  pour  aller  en 
braies   et   en    chemises    ut    nu-pieds    au    lieu-dit   les 
Arènes,  prés  de  la  Porte-Mars,    faire  aux  chanoines 
amende  honorable  en    v(i<.  termes  :  «  Le  chapitre   se 
plaignait  de  nous  et  des  autres  habitants  du  ban  de  Far- 
chevêque  parce   que  nous  lui  avions  fait  injure  à  lui  et 
aux  siens,  et  causé  des  dommages,  à  Toccasion  des 
quels  Tarchevêque  a  promulgué  une  sentence  contre 
nous  et  les  autres  sujets  de  son  ban  ;  nous,  pour  Thon- 
neur  de  l'église  de  Reims,  et  pour  l'amour  et  le  bien  de 
la  paix,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  faisons  amende 
honorable  de   ces  faits  au   chapitre,  en  notre  propre 
nom  à  nous  ici  |)ré^cnts  et  au  nom  des  autres  coupa- 
bles (2).  »  D'autres  d('putations  allèrent  s'humilier  de 
même  ()ar  ticvani  le  tr(''>orier  du  (  ha{)itre  en  raison  des 
dégâts  commis  au  cours  des  troubles,  ou  assister  aux 
processions  qui  devaient  avoir  lieu  tous  les  dimanches 
dai]s  les  églises  catln'di'ales  du  diocèse.  —  Au  prix  de  ces 
humiliations,  Grégoire  IX  leva  Texcommunication  ful- 
minée contre  les  échevins  et  les  bourgeois  de  Reims  (31. 
Il  restait  encore  aux  bourgeois  à  payer  l'amende  de 
10.000  livres  infligée  par  les  récupérateurs  royaux.  Le 

(1)  Ménagé  par  Uenri  de  Braine  qui  Je  réconcilia  avec  les  bourgeois. 
Cf.  lettre  du  2  janvier  1237,  dans  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  623. 

(2)  Lettres  dt   Henri  de  Braine.  du  4  janvier  1237,  dans  Varin,  op 
cit.  î.  I,  p.  C)2'i. 

^3;  Lettres  du  10  mars  1237.   dans  Varin,  op.  cit.,  t.  I.  p.  627, 
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payenit^nt  du  premier  [ennv  fut  rr'gulièremont  f;ut  (I). 
Mais  (laus  la  suiti^  naturellcQieul  les  difficultés  surfi- 
rent. Les  échevins  ot  les  hahitaiils  soulevés  (»I)ligèreut 
le  bailli  e(  les  sergents  de  i*ar('lit^vé(|ue  à  |)rendi'e  la 
fuite  (2  .  Henri  de  Hraine  ré'prini.i  ce  niouveinent  avec 
brutalité.  Il  descendit  dans  la  ville  avec  des  gens  armési 
s'empara  de  la  personrn^  des  éclievins  e(  (Tautres  bour- 
geois, jeta  les  uns  en  prison  et  bannit  les  autres  (3K 
Il  prononça  en  outre  l'interdit  contre  toute  la  cité  et 
excommunia  les  bourgeois  de  son  l)an  (4).  Deux  ;tns  plus 
tard,  en  1240,  Henri  de  Braine  mourait.  Les  bourgeois 
demandèrent  alors  au  cliapitre  de  levei"  l'excommunica- 
tion prononcée  contre  eux.  La  question  fut  soumise  à 
Farbitrage  de  Févêque  de  Sentis,  qui  déci'éta  que  six 
échevins  se  rendraient  en  l'église  catliédrale  de  Thé- 
rouanne,  se  présenteraient  au  doven  ou  au  semainiei', 
lui  disant  qu'ils  devaient  prendre  part  à  la  |)rocession 
nu-pieds,  en  chemise  et  tenant  à  la  main  des  VfM-'^es 


(1)  Cf.  Variij,  Arch.  adiit.,  l.  I,  p.  GIS,  note. 

(2)  v(  Scabini  et  alii  cives  l>alivum  et  servientos  archiepisoopi  ^u^^a- 
verant,  et  alia  forefacta  contra  arciiiepiscopum  fecerant,  née  emendare 
volebant  ».  Chionique  de  S'lint-^'^caisc  [année  i2:JS)^  du[is  Varii),  op. 
cit.,  t.  I,  p.  506,  note. 

(3)  «  MCCXXXVIII.  Hoc  anno    flenricus   de  Brana,  reineusis  arclii- 

episcopus,  venit  iti  civitate  remensi  cum  armis,    et   quosdam    scaidnos 

et  alios  cives  de  banno  sur»  cepit,  et    diii    in    carcere   detinuit.    et  alios 

p'.ures,  qui  d^  banno  suo  erant,  bannivit;  nec    postea    revncati  fnerunt 

quamdiu  vixit  archiepiscopus.   Kodem    die  plures   domos    m   Inmno  suo 

destruxit,  cranellos  eciatn,  quod  cives  fecerant  in    domibus   suis,    fecit 
destrui  ».  Ibid. 

(4;  «  Eodem  anno  ri238]  interdictum  générale  posuit  arcliiepi.scopus 
m  tota  civitate,  et  omnes  cives  de  banno  suo  excomunicavit  • .  Ibid. 
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avec  lesquelles  le  semainier  les  devait  fustiger,  qu'ils 
feraient  comme  il>  le  diraient  et  ra|)porteraient  une 
atteslation  écrite  du  chapitre  de  Thérouanne  ;  sembla- 
ble pénitence  fut  imposée  aux  six  autres  échevins  qui 
devaient  Taccomplir  à  Tournai  (1),  et  à  des  groupes  de 
six  à  huit  bourgeois  qui,  j)Our  ce  faire,  se  rendirent  h 
Bcauvais,  à  Amiens,  à  Arras,  à  Sentis,  à  Cambrai,  à 
iNoyon,    à    Soissons,  à  Laon  et  à  Chàlons(2).  ils  de- 
vaient tous  eiitin  renouveler  leur  pénitence  à  Heims  le' 
jour  de  l'Assomption   (3).  Il  est  vrai  que,  s'il  faut  en 
croire  Anquetil,  les  Hémois  obtinrent  à  ce  prix  la  re- 
mise des  indemnités  qui  leur  restaientencoreà  pa\er(4). 
L'issue  de  la  lutte  était  donc  désastreuse  pour  les 
bourgeois.  Mais  en  réalité  le  clergé  nest   pas  seul  à 
triompher.   Il  est  une  [>uissance  à  qui  profitent  infini- 
ment {)lus  qu'à   lui  ces  discordes  intestines  :  c'est  le 
pouvoir  royal.  .Nous  venons  de  le  voir  s'immiscer  dans 

(1)  «  Isti  Scabini,   W,  Cuissart,  Cli.  Guimares,  P.  de  Porta-carceris, 
Theob.  de  Saceio,  Gervas.  de  Cultura,  H.  Guimares  ibunt  ad  ecclesiam 
cathedralem  morineiisem,    et   venient   ad   decuni    ved  hebdomaderium 
ecclesie,  et  dicent  ei,    quod  in  crastino  sequente,...  de  mandato  sylva- 
nectensis   episcopi,  et...,    et...,   debent   interesse   processioni   nudis 
rpdi[)us,  in  camiscis  tantummodo  et  braccliis,  tenentes  virgas  in  mani- 
bus,  et  venire   coram  hebdomario,  et  ibi,  tlexis  genibus,  facere  se  ver- 
berari  ab  eo...,  et   sic  facient...,  et  reportabunt  litteras  testimoniales 
capituli  morinensis.  .  .  (ierbaud.  de  Venissia,  J.de  Coursalin,  Gibelinus 
Pervicarius,  J.  de  Vallibus,  Hugo  Capes,  H.  de  Porcis,   Scabini,  simili 
modo  ibuiu  et  facient  in  ecclesia  tornacensi  ».  Sentence  de  l'e'vêque  de 
Senlis  ^12  août  1240^,  dans  Vann,  Audi.  adm..  t.  1,  f).  640. 

(2)  Varin,  op.  cit.,  t.   I,  p.  642,  note. 

(3)  Sentence  del'ëvêque  de  Senlis,  dans  Varin,  op.  cd,,  t.  I,  p.  040. 

(4)  Anquetil,  ///sf.  de  Reims,  t.  Il,  p.  67. 


€*: 


■    fi 


fr 


iu 


PHFMtlHf      t'AirriF. 


r-îi  APiTRF   n 


\e^  aiFairp>  iiiterienros  de  la  comrnnnf'  cf  joiier  le  rôle 
d'arbitre  souverain.  Il  y  interviendra  désormais  de  j.lns 
en  pins  fréqih'mment  ;  interventions  bien  didVMNMiles 
de  celles  de  I-onis  VII.  (}ni,  brutales  et  sans  esj»rit  de 
suite,  accablai(Mit  tantôt  un  [)arti,  tantôt  un  aulre.  F.e 
roi  désormais  seml)Ie  mieux  calculer  son  jeu.  Il  s'ap- 
plique à  réduire  les  pouvoirs  de  rar(dievè{jU(\  ;ilin  de 
supprimer  un  intermédiaire  entre  la  commune  et  lui  ; 
il  interviendra  d'autre  part  autant  (jne  possible  dans 
les  affaires  munici(>ales  et  s'ellorcera  de  diminiuM'  le 
pouvoir  des  élus, 

Ces  interventions  pacifiques,  alîeclant  une  fornK*  ju- 
ridique, vont  désormais  se  multiplianl. 

Parfois  le  l'oi  ai^it  en  personne.  Nous  venons  de  voir 
Louis  IX  trancliei' le  dilIVM'end  cpii  medait  aux  prises 
Tarcbevêque  et  les  écbevins  (1).  Kn  lioS,  il  prononce 
à  nouveau  une  importante  sentence  a  sur  plusieurs 
discors  d'entre  l'arcevesque  d'une  part  «d  le>  bourgeois 
de  Reins  d'autre  part,  poui'  cause  des  clef/,  dos  portes, 
des  cbaynes  et  de  plusieurs  autres  (  lioses  (2)  ».  Mais  ce 
mode  d'intervention  dii-ect  et  personnel  est  nahirelle- 
ment  le  plus  rare.  C'est  par  rinfermédiaire  de  ses  agents 
que  la  royauté  s'immisce  surtout  dans  les  affaires  mu- 
nicipales. 

I^n  1180,  Pliilippe-Auguste  avait  cré.-  un  bailli  ;iu 
siège  de  Laon,  capitale  du  N^rmandois  ;  codait  un  des 

(1)  Sentence  de  janvier  1236;  dans  Varin,  Arch.  u^hn.,  î.   1,  |..  608. 

(2)  25  mars  l^ôS,  dans  Varia,  o^.,  ai.^i.  I,  p.  776. 
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qu.itre  plus  anciens  baillis  de  France.  Comme  le  comté 
avait  été  soumis  anciennement  au  Vermandois,  comme 
c  étaient  lc>  mêmes  coutumes  qui  régissaient  les  deux 
paysja  ville  de  Reims  fut  rattacbée  au  bailliage  de  Ver- 
mandois (i).  Pendant  près  d'un  siècle  nous  ignorons  si 
le  nouvel  ofllcier  ro\al  s'occupa  des  affaires  intérieures 
de  la  ville  :  c'est  en  1272  seulement  que  nous  le  voyons 
intervenir  pour  la  |)remière  fois.  II  rendit  un  jugement 
au  sujet  (.  du  discors  qui  étoit  entre  les  régaleurs  de 
Reims  d'une  part  et  les  écbevins  et  bourgeois  de  Péche- 
vinage  d'autre  part,  sur  lespaiemens  des  dépens  le  roi 
a  son  couronnement  :  prononça  et  dit  ausdits  habitans 
en  telle  manière  :  Nous  vous  dirons  par  droit  que  vous 
n'avez  prouvé  chose  pourquoi  vous  en  doiez  être  quit- 
tes »  (2j.  Mais  désormais  son  intervention  est  constan- 
te :  Continuellement  le  roi  le  charge  de  faire  exécuter 
tel  ou  tel  ordre  ilans  la  ville  (3). 

Plus  envahissant  peut-être  encore  est  le  Parlement. 
Le  premier  jugement  qu'il  rendit  touchant  l'interpréta- 
tion de  la  Willelmine  date  de  1280  (4).  Les  échevins  se 
plaignaient  de  ce  que  l'archevêque  avait  fait  arrêter 
deux  bourgeois  «  sans  fait  notoire  de  murtre  ne  de  lar- 
recin,nede  ti'ayson  »  et  bien  quelesdits  bourgeois  aient 


(1)  Cf.  Vanier,  Les  anciennes  juridictions    de   lif'ims,   dans  les  Tra- 
vaux de  r Académie  de  Heims,  t.  L  (1869),  p.  39. 

(2)  25  juin  1872,    dans  Vnrin,  Arcfi.  adm.,  t.  I,  p.  919. 

(''>)  Cf.  Varin,  op.  at,,  t.  I,  p.  1082  :  t.  Il,  pp.  j,  53,  72,  etc, 

(4)  Varin,  op.  C(f.,  t.  I.  p.  905. 
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offert  une  caution  pour  être  mis  en  liberlé  pro\  isoire  (1  ). 
Le  Parlement  donna  gairi  de  rause  aux  éclie\ins  {'Ij, 
Par  la  suite  ses  interventions  furent  eontinuelh's  ^3). 

Cette  immixtion  de  la  royauté  touche  à  tous  les  do- 
maines. On  la  trouve  dans  les  détails  de  l'administra- 
tion (i)  aussi  bien  que  dans  les  débals  judiciaires  les 
plus  graves  (5),  dans  les  questions  de  (inance  (0)  ou 
dans  les  affaires  militaires  i  7). 


(1)  Cf.  rart.   2  de  la  charte  de  HS'^. 

(2)  t  II  fui  dit.  .  .  (jue  li  arcevesqiie  responderuit  a  la  demande  des 
eschevins,  ensi  comme  il  et  ses  commandemens  avoien!  aieit  contre  les 
poinz  des  cliartres  qui  sont  de  ses  ancesseurs,  et  qui  sont  coufermees 
dou  roi,  selonc  ce  qu'd  est  contenu  es  demande  des  esclievius.    » 

(3)  Cf.  V'arin,  Arch.  adm.,i,  I,  p.  1025  ;  t.  il,  [)p.  0,  52,  57,  G2,  75, 
77,  etc. .  etc. 

(4)  En  125^,  Louis  IX  s'occupe  <ie  la  léproserie  de  Ueimni,  Vario, 
op.  cit.,  p.  777. 

(5)  Cf.  le  grand  débat  sur  le  droit  de  recréance  engage  entre  les 
échevins  et  l'archevêque,  ("f.  ri-dessou?,  3®  partie,  chap.  1. 

(6)  Le  jugement  du  b;iilli  de  V-'rmandois  du  25  juin  1272  était  rela- 
tif aux  frais  du  sacre.  —  Cf.  également  5'^  jtartie,  chap.  II. 

(7)  Cf.  de  nombreux  mandements  sur  les  fortiilçalio!l^,  lians  V.iriu, 
Arch.ailm  ,  t.  I,  pp.  lOSl»,  Kt'.U,  1002,  et(\  —  Eu  l.'îlD,  le  roi  essaya 
momentanément  de  faire  convoquer  directement  a  l'.'Sl  lir  Flafidrt'  les 
habitants  du  ban  de  l'archevêque  par  son  bailli  de  \'ermandois.  Cf. 
Varin,  op.  cil . ,  t .  II,  }».  171 . 
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Le  pouvoir  royal  allait  d'une  autre  façon  encore^ 
poursuivre  son  oeuvre  envahissante  et,  sous  couleur  de 
protéger  les  habitants,  leur  imposer  Pautorité  directe 
d'un  de  ses  représentants. 

Kn  raison  des  -ucrres  continuelles  qui  désolaient  le 
pays,  le  roi  se  trouvait  parfois  obb>é  d'envover  un  sol- 
dat  de  métier  dans  telle  ou  telle  ville,  afin  d'y  prêter 
main-forte  à  la  milice  bourgeoise  :  c'est  ainsi  qu'en 
\'1^M),  nous  trouvons  à  Reims  un  certain  m  Gaucliier  de 
Mulcri,  varlet  le  roi  »  qui  touche  cinq  cents  livres  pa- 
nsis  «  [)our  le  garde  et  pour  le  caiL^e  de  le  défense 
que  il  a  laite  contre  les  enfans  de  Hufti  bannis  du 
roiaume  par  l'anée  passée  »  (1). 

Kn  i:n7,  l'institution  fut  généralisée  et  Philippe  v' 
adressa  uux  baillis  du  loyaume,  entre  autres  à  celui  de 
^ermandois,  une  ordonnance  portant  établissement  de 
eapilaines  dans  les  villes  du  rovaume  (2).  C'est  à  ce 
litre  que  furent  nomm.'s  à  Reims,  en  i;]:ii>,  Jean  de 
<^liiverni  et  Thrace  de  la  Croix,  auxquels  succéda  Beau- 

(1)  VarÎ!).  Arvh.   a>lm.,[.   T,  p.  1121. 

(2i  \2  mars  1317.  Ordonnances  défi  Rois  de  France,  t.   I,  p.  635. 


44 


PREMIÈBE    PARTIE. 


CHAPITRl-:  III 


doiii!}  tir  IJoves  (  1  j.  Va\  I  '.  i'>  rarrlipvoque  ^éu^^ll  a  se 
faire  donner  cette  charge  (2),  (jin  i'oi'lirhiil  -<Mi  (•ntisnit 
militairo  dan-  la  cité  ;  et  mf'rne,  comnio  il  .'laii  alor-:  n 
l'armée  royale  avec  ses  chevaliers,  il  ubliiii  1  aiilu- 
risation  de  rentrer  à  Reini-  aliii  de  noui'voir  à  sa  dé- 
fense (3). 

Les  archevêques  senihlenl  alur>  aeqin'iii'  !•'  droil  de 
choisir  eux-mêmes  le  ca[)i(ain*\  <'il>  ne  veulent  rem{dir 
ces  fonctions  en  personîie.  Va\  \'yM),  en  rllct,  .Iran  le 
Bon  charge  le  prélat  de  désigniM"  un  capitaine  [)()ur  la 
défense  de  la  ville  (4). 

Par  les  mêmes  lettres  le  roi  (-(juimellail  a  l'arehevè- 
que  le  soin  de  visiter  en  personne  et  de  faire  visite i  jKir 
des  experts  les  forliiieations  d<'  la  ville  (5),  donl  IV'tal 
lamentable  inspirait  dr  vive^?  in(juietudes  (6). 

(1)  Vaiiîi,  op.rit.,{.  H.  p.  787,  note. 

(2)  Varin,  op.  cit.,  t.  H,  p.  850. 

(3)  <i  El,  cnmbîon  que  vous  fuissiez  venus  a  nous  pour  nous  servir... 
en  armps  et  en  (^hevaus,  avec  vos  gens  d'armes  et  barnois,  nous  vou- 
lons et  vous  mandons  que  vous  et  vosdicts  gens  retournez  a  la  dicte 
cité,  pour  ycelle  et  le  païs  garder.  ^)  Ihid. 

(4)  18  mars  iSfô.   Variu,  op.  cit..  t.  III,  p.  77. 

(5)  Damus  in  mandatum...  quatenus  muros,  clausuras,  fossata  et 
alia  fortalicia  ejusdem  civitatis,  et  in  locis  sibi  non  subditis,  visitet  et 
ordinet,  visitarique  et  ordinari  perexpertos  in  lalibus  fae/iat  diligenler  ; 
danles  eidem  potestatem  premissa  faciendi,  ordinandi,  reparandi,  res- 
tau randi...  »  Ibid. 

(6)  «  Et  quia  riicta  civitas  turribus,  clausuris,  mûris,  fossatis  et  aliis 
fortaliciis  seu  reparacionibus  est  quam  plurimum  desolata,  ac  etiam 
destiluta,  ex  quo  possent  nobis  et  ipsis,  ymmo  toti  provinciae,  gra- 
viore  et  irreparabilia  pericula  generari.»  Ibid.  —  Les  fortifications  dont  il 
s'agit  là  appartenaient  à  la  nouvelle  enceinte  de  la  ville  commencée 
sous  Philippe-Auguste.  Cf.  De  i'ayrandissemcnt  delà  ville  et  cité  de 
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f/archevèque  était  nlor-   un  certain  Jean  de  Craon 
fori   Mi^pect  aux  halnhinU  de  la   \ille.  Lorsque  le  roi 
Jean  !••  manda  pour  lui  amener  des  troupes  chargées  de 
coopéier  a  lu  puui-uite  du  l^rince  de  Galles,  il  montra 
les  lettres  royales  à  qmdcjues  lial)itanl-  en   faisant  re- 
mar(}in^r  (pn'.  pour  se  mettre  en  campagne,  c  les  voies 
estoient  mal  labotées  »,  et  en  ajoutant  que,  malgré  les 
reclier(dies  qu'il  a\ait  ordonnées  dans  les  registres  de 
la  (diambie  des  comptes,  il  n'avait  trouvé  aucun  indice 
«  (jue  oncques  arcevesques  de  lieims  eust  fait  service  a 
rov  de  iM'ance  (i)  ».   D'autant  plus  étrange  était  cette 
altitude  que  Jean  de  Ciaon  était  parent  du  roi  d'Angle- 
terre !ij,  et  qu'il  ne  s'en  cachait  pas  (3).  Il  commit  la 
faute  de  négliger  les  ordres  de  Jean  le  Bon  relativement 
aux  réparations  à  faire  aux  murailles  (4). 

/?t;tms...  dans  Merlot,  Hi^t.  de  l{eim<,  1    ÎH.  [..  2iC.  —  Les  travaux  allè- 
rent très  lentement  et  n'avancèrent  que  para-coups  :  Ainsi,  au  moment 
de  la  guerre  de  Flandre,  Philippe   le  Bel,  en  février  1:?95  adressa  plu- 
sieurs lettres  à  l'abbaye  de  Suint-lîémy  et  aux  échevins  en  leur  prescri- 
vant de  contribuer  à  la  clôture   de  la    ville   (Varin,  Arck    adm.,   t.  I, 
p.  1085  et  1089).  Le  V^  août, semblable  mandement  est  adressé  au  cha- 
pitre [fbid.,  p.   1092).  Seul    l'archevêque    paraît  avoir    été    exempté 
(Ibid..,  p.  1091).  Mai<,  l'alerte  passée,  les  travaiLx  traînèrent  à  nouveau 
en  longueur.  S'il  faut  en  croire  Hubert,   c'est  en    1358   seulement  que 
l'enceinte    fut  achevée.  LJne  inscription    sur   un.»   des    tours   portait  : 
<  L'an  1358,  le  9  septembre,  Gilles  de  Guieri,  assit  cette  pierre  en  cet 
archet,  dont  tout  Fleimsfut  close  de  murs,    »    Hubert  (J.),  Le  siège  de 
Rtims  par  les  Anglais  en  f3,')9,  p.  82,  note. 

(1)  Cl  Moranvillé,  Le  sièye  de  Heims  (1359-1360),   dans   la  Bibl.  de 
l'Ecole  des  Chartes,  t.   I.VI  (1895),  p.  90. 

(2)  Par  la  maison  de  Dreux. 

(3)  Cf.  Moranvill's  op.  cit.,  et  Hubert  (J.),  op.  cit. 

[i)  Cf.  un  extrait   des   Mémoires  de   Hogier,  cité  par  Varin,  Arch. 
adm.,  t.  111,  p.  79,  note. 
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Aussi,  à  la  nouvelle  delà  deiaile  do  Puilier>,  1  atlule- 
ment  s'empara  (les  bourgeois  qui  sevoyaieiil  dt'jà  livrés  à 
rennemi  [)ar  ItMii'  ar<'lM'\<M|iit',(|iii  a\ail  (jnilh'  la  \  ilh'  cît 
ne  laissant  [)our  toute  garde  au  château  (le  la  l*orte-Mai*s 
qu'un  concierge. Les  hahitatifs  y  inslallcrent  quator/e  ou 
quinze  d'enire  eux  et  envovèrent  (  lierelier  le  ()r<dat  ; 
celui-ci,  à  son  retour,  afïiclia  la  plus  grande  salisfaclion 
au  sujet  de  l'attitude  de  ses  bourgeois,  les  remercia  de 
leur  prudence  et  les  invita  à  souper  avec  lui.  Mais  sa 
présence  au  château  inquiT'tait  les  H*''inois.  Le  i^i»  sep- 
tembre, réunis  à  l'église  de  Saint-I)enis.  ils  (h'cidérent 
que  Ton  demanderait  au  prélat  de  (juitter  la  forteresse 
pour  venir  logei'  en  son  palais  situe  au  cenire  de  la 
ville  (l),  Jean  de  ('raon  céda,  et  remit  les  clefs  du  elià- 
leau  de  l*orte-Mar.s  aux  boui'geoi>  «Juchiues  jour>  plus 
tard,  au  reste,  ceux-ci  n^gretlant  huir  altituiie,  rendaieuf 
les  clefs  à  rarchevéque,  qui  «■  s'en  retourna  en  ><>n 
chasteau  et  y  demoura  longl^Mups  »  (2).  11  tivinquillisa 
momentanément  les  habitants  de  Reims  en  désiiinanl. 
de  concert  avec  les  l)ourgeois  (3),  quatre  d'entre  eux 

..(1)  La  présence  de  l'archevêque  à  !a  Porte-M.irs  *'tait  'i'autatil  plus 
dangereuse  que  la  lorleresse  n'était  alors  séparée  de  la  ville  [  ar  aucun 
mur.  Ce  n'e>t  (jue  plus  lard  que  Gaucher  de  Chàtillon  la  fil  isoler.  Cf. 
Varin,  op.  <'it . ,  t.  III,  \).  1o6. 

(2)  Extrait  des  Mémoires  de  Ho^ier,  dans  Varin,  np.  ci..  \ .  Il,  p.  79, 
note.  Grand  arrêt  du  8  avril  1JG3,  dans  Varui,  op.  cit.,  t.  lll.  p. 230. 

(3)  L'intitulé  des  comptes  du  receveur  des  tailles  eu  I30d  désigne 
ainsi  ces  quatre  bourgeois  :  <  Thomas  le  Pois,  Thiebault  la  Barbe, 
Jehan  Grammaire  et  Jehan  de  Chalon,  esleus  doti  pueple  de  la  dicte 
ville  au  gouvernement  d'irplle  ».  Varin,  op.  nt . ,  t  I,  p.  LXXIV.  — 
Selon  le  «  grand  arrêt  »  ces   cominissaires  auraient   nu'iuo  été  élus  par 
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(jui  furent  commis  a  la  visite  des  fortifications,  h  et  les 
fit  cappitaynes  dieello  \ille\  leur  baillant  à  chacun 
d'eulx  pareille  puissance,  telle  qu'il  avoit  par  les  lettres 
(In  l'oy  (1).  ).  Le  15  avril  1358,  semblable  commission 
fut  baillée  à  deux  autres  bourgeois,  Aubry  Grammaire 
et  Jehan  Gibour  (2). 

Peu  de  temps  après  avoir  pris  ces  mesures  (3), 
inquiet  des  progrés  que  faisaient  les  Jacques,  Jean  de 
Craon  quitta  Heims  en  des  circonstences  qui  font  sin- 
gulièrement r(^ssembler  son  départ  à  une  fuite.  Il  fit 
a{)peler  un  des  bourgeois  auxquels  il  avait  récemment 
confié  la  garde  des  fortifications,  Thomas  le  Poix,  et  lui 
déclara  qu'il  se  rendait  àSept-Saulx  ;  en  réalité,  il  s'en- 
fuit à  Mouson  M  laissant  la  dicte  ville  sans  provision  de 
<hef  ny  (h^  gouxerneur  ;  et,  pour  la  garde  de  son  chas- 
teau ne  laissa  que  son  bailly  et  ung  escuyer  appelé 
Macé  Boulier,  et  le  touri^M'  qui  gardoit  les  prison- 
niers (4).  )) 

L'eiïel  ()ro(luit  par  cette  fuite  fut  déplorable.  Les  Hé- 
mois  commirent  uih^  quin/.iine  d  entre  eux  à  la  garde 


les  Rémois   de  se  ipsi^,   auctorUatc  propria.    Varin,   op    cU      t    III 
p.  230.  ''    "       ' 

(1)  6  octobre  1356.  Varin,  op.  cit.,  i.  111,  j,.  81.  Pour  les  noms  de 
ces  bourgeois,  cf.  la  note  précédente. 

(2)  Vann,  op.  cit..  [.   Ili,  p.   103. 

(3)  La  commission  du  15  avril  est  datée  de  Reims.  D'autre  part,  le 
conseil  de  ville  fut  institué  ie  10  juin  (cf.  ci-dessous)'.  C'est  donc  entre 
ces  deux  dates  que  l'archevêque  quiUa  la  ville. 

(4)  Autre  extrait  dp  Roirier.    dan?    Varin,    op.    ci/.,    t.    III,    p     HQ 
note.  '      '         ' 
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(lu  château  de  la  Porte-Mars,  maisrefi-  foi^  \h  no  <pn 
tinrent  paN  la  cl  liiaiil  au^bi  changer  les  serrures  des 
portes    de    la    forteresse,    u  craignans    les    ineonve- 

niens». 

Cependant  hi  situation  devenait  de  plus  en  pins  in- 
quiétante. Des  bandes  d'An-lais  couraient  l;i  campa-ne 
et  s'emparaient  des  châteaux  cnvirunnanis.  Le  habi- 
tants, sans  chef,  étaient  ex[)0sés  aux  pires  éventualité^. 
Ils  résolurent  de  se  donner  les  gouverneurs  qu'ils 
n\avaient  point,  et  le  iOjuin  i  358  (1  ),  remanièrent  le 
conseil  militaire  de  six  bourgeois  créé  [)ar  Tan  hevéque. 
Six  notables  (2;  furent  élus,  et  un  grand  seigneur  du 
pays.  Gaucher  de  Chàtillon  (3),  fut  désigné  comme  ca- 
pitaine. 

Nous  avons  employé  le  mot  de  <^  remaniement  -  à 
propos  de  l'institution  de  ce  que  nous  appellerons  dé- 
sormais «  Conseil  de  ville  ».  Nous  ne  pouvons  en  ellct 

{{)  €  Commençant  1.'  aicl  compte  don  XXIV'-jrMir  dou  mois  de  jullet, 
qui  fu  Pan  MCCCLVII...  et  tinanl  le  X^]Our  de  juin  l":in  MCCCLVIH, 
que  nouvidux  gouverneurs  furent  iuslilués  au  gouvernement  de  la 
ville,  avoec  noble  homme  et  puissant  Mgr  Gauchier  de  Chastillon  HirinHir 
de  là  Ferté  en  Pontieu,  capitain  de  la  ville  de  Reins  et  du  piat  pals 
d'environ  ».  Intitulé  dun  compte  de  Colart  Coquelet,  dans  Vdim,  Arrk. 

adm.,  t.  I,  p.   LXXIV. 

(2)  S'il  faut  en  croire  un  autre  compte  de  Cclart  Coquelet,  il  v  au- 
rait eu  un  moment  8  membres  dans  le  conseil.  On  lit  en  etî'el  dans 
l'intitulé  de  ce  compte:  *<  Th.  Le  Pois,  Aubri  Grammaire,  Thiebault  la 
Barbe,  Oerart  Cauchiart,  Hobert  Krart,  Colart  le  Clerc,  .1.  i'Aubigois  et 
J.  de  Mourmelon,  e>liMis  ii"U  pueple  de  la  ville  au  gouvernement  d'i. 
celle...  »  Varin,  op-  cà.,  t.   1,  p.  LXXV. 

(8)  Appartenant  à  l'illustre   famille  de  Chàtillon-sur-Marne  qui  avait 
fourni  un  connétable   de    France   et  qu'il   ne  faut  pas  confondre  ave 
celle  de  Chàtillon-sur-Loing  (les  Colignyl. 
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y  voîr  autre  chose  ;   nous  ne  pouvons   le  considérer 
cornnie  ime  créalioFi  pure  et  simple.  Ce  conseil  de  six 
bourgeois  existait  déjà  en  fail  :  mais  larcliovéque  avait 
pris  pari  a  la  désignation  de  ses  membres  et  n'avait  lait, 
somme  toute,  que  leur  d('léguer  une  partie  de  son  pou- 
voir.Les  notables  élus  Je  lujuin  sont  au  contraire  choi- 
sis par  les  habitants  de  Reims  et  ne  tiennent  à  l'origine 
leur  pouvoir  que  d'eux  seuls.  El  le  caractère  révolu- 
tionnaire du  nouveau  conseil  nous  apparaît  plus  nette- 
ment encore  lorsque  nous  étudions  sa  composition  (  l). 
Un  ceilain  nombre  des  anciens  «  gouverneurs  »  en  ont 
été  éliminés  ;  et  ceux  que  l'on  y  retrouve  au  contraire, 
ce  sont  Aubi-i  Grammaire  et  Thibaut  la  Barbe, deux  me- 
neurs qui,  le  2U  septembre  1350,  conduisirent  la  popu- 
lace au  château  de  la  l*orle-.Mars,  pénétrèrent  jusqu'en 
l'oratoii'e  de  rarchevècpie  etlui  signifièrent  leur  volonté 
qii'ileùla  quilter  la  forteresse  pour  aller  habiter  son 
palais  de  la  ville  (2).  Le  conseil  de  \ille  ap|)araît  donc 
essentiellement   à   Torigine  avec  un    double  caractère 
anti-arcliié[)iscopal  et  militaire. 

(1)  Pièce  justificative  no 2. 

(2)  «...  Statim,  cum  magna  multiludine  armalorum,  dictum  castrum 
[Porte-Martis]    irruperant,    quorum    aiiqui,   videlicet   Theobaldus    La 
Barbe,   AiDericus   Cramaire,   Aperteletus  et  nonnulli  armati    ipsos   se- 
quentes,    ad   archiepiscopum    in    oratorio    suo   existentem,    divinaque 
minisleria  celebrare  volentem,  accedentes,   ubi  dixerant  quod  ipsum  et 
gentes  suas  opporlebat   incontinenti,   Castro  umnino   ipsis   dimisso,  ad 
palacium  suum  accedere.  »  Grand   arrêt   du  8  avril    i;J6H,  dans  Varin. 
op.  cit.,  t.  III,  p.  280.  Rogier  a  essayé  de  pallier  les   faits  et  prétend 
que  les  écheviFis   devancèrent  la  popuplace   et  «  supplyèrent  fort  hon- 
nestement   [Taroevesque]    qu'il  voulsist   aller  a  son  palays.  »  Extr.  de 
Hogier,  dans  Varin,  op.  r//.,  i.   IJC  p.  80,  note. 
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Il  en  a  encore  au  aiiliv  que  noii^  ne  jmjusuu-  jùisser 
sons  silonce.  x\ons  avons  été  liahifnr^  jusqu'i.  i  h  n,^ 
considérer  à  Kcini>  que  le  haii  d,'  l'ar.  1m'\.-,||.''.  qui 
composait  à  rori-iiic  la  cil.'  (ont  eiili.'i'o  et  qui  seul 
bénédciede  larliarle  d.'  I  Is^.  Mai<  à  I  i  -uil(^  d.'  ia  cons- 
truction des  nouveaux  murs,  de  nouveaux  (juarti. >rs 
furent  enirlob.'s  dans  la  ville  (jui  i*elevaicnt  d'autres 
seigneurs,  de  l'abbé  de  Saint -liemi  (\)  ;  le  ban  de 
rarclieveclié  ne  se  trouva  plus  niéme  former  le  tiers  de 
la  nouvelle  ville  (2).  Ht  ce  sont  tous  ces  bans  que  repré- 
sente le  conseil  de  ville,  ce  n'est  plus  un  >eul  d'entre 
eux.  11  est  donc  une  rejx'-sentation  globale  de  tous  les 
habitants  de  Heims  (3). 

La  nouvelle  institution,  pour  ^tre  viable.  ;i\ait  besoin 
de  la  conlirmation  dune  autorité  supérieure.  Tout  na- 

(1)  i  ELsupposilo  quod  iîi  villa  archiepiscopus  habeat  plura  et  pul- 
chrajura  in  banno,  nicliilominus  sunt  alii  domini  qui  liabenl  viniù- 
modam  juridicionem,  decanus  el  capiluliim,  abbas  Sancti-Hemigii  in 
eorum  bannis...  el  cuin  forlalicium  ville  sit  unicum  et  conlimiiim. 
omnia  banna  claudens.  »  Grand  arrêt,  dans  Varin,  op.  cit.,  \.  III, 
p.  243. 

(2)  «  ...  Nec  ista  possunl  ad  archiepiscopnm  pertinere,  cinn  non  sit 
dominas  vilie,  qui:i  imo  nec  tercie  partis  ».  Ibid. 

(3)  Cela  n'empêche  pas  que  le  ban  de  l'archevêché  y  domine.  Les 
deux  tiers  de  ses  membres  ont  été  ou  seront  echevins.  Hobert  Erarl 
l'est  en  1353  (Cf.  Varin,  op.  al.,  l.  III,  [..  4i,  note),  Aubri  Gramaire 
la  même  ann3e  (Cf.  l'jii.,  p.  44j,  Colarl  l.eclers,  le  sera  en  1363 
{Ibid.,  p.  'Ji9,  note)  et  Jean  de  Mourmelon  en  1380  {/oti.,  p.  OU,.  — 
Enfin  les  lettres  du  régent,  du  0  septembre  1358  sont  accordées  à  la 
demande  du  ban  de  l'archevêque  «  pour  eulx  et  pour  les  bourgois, 
subgés  et  habitans  dudit  ban  et  eschevinage.  »  Ibid.  y  p.  107.  —  Mais 
les  mêmes  lettres  ajoutent  que  le  conseil  a  été  élu  :  t  du  commun  con- 
sentement de  tous  les  habitans,  tant  clers  comma  lays  d'ycelle  ville.  » 
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tun  Ib  ment  les  Rémois  s'adressèrent  nu  pouvoir  dont 
lour^  écbevins  s'étaient  réclamés  lorsqu'ils  avaient  pré- 
tendu s'allVanrhirdp  la  juridiction  arcbiépiscopale  (I), 
au  [)Ouvoir  royal,  et  en  Tespèce  au  duc  de  Normandie' 
régent  du  royaume  pendant  la  captivité  de  son  père.  Ce 
dernier,  le  9  septembre  liJ.iH, leur  adressa  des  lettres  pa- 
tentes confirmant  aux  nouveaux  élus  les  attribution  s  que 
l^'ur  avaient  conférées  les  Rémois  (2)  ;  c'est  à  savoir: 
le  pouMu'r  de  contraindre  les  babitantsà  payer  les  aides 
qnils  ordonneraient  pourles  travaux  des  fortifications, 
celid  de  faire  armer  cbacun  selon  ^on  état,  d'ouvrir  les 
lettres  trouvées  sur  les  voyageurs  (|ui  traverseraient  la 
ville  (excepté  celles  du  roi  ou  des  princes  du  sang),  et 
celui  de  faire  d.'poser  les  armes  à  toutes  personnes  ar- 
mées qui  voudraient  Irancbir  les  remparts.  D'autre  part 

lacontinidlédebinstitution  était  assurée  par  une  clause 
autorisant  les  écbevins  elles  babitants  de  Reims,  au 
cas  ou  Fun  des  membres  du  conseil  viendrait  à  dispa- 
raître, a  lui  .'lire  un  successeur. 

Sur  ces  entrefaites,  Jean   de  Craon   était  revenu  à 
Heims  sur  la  promesse  des  babitants  de  rentrer  dans 


(i)  Ai]  cours  d'un  grand  procès  sur  IKstat  de  lechevinage    en-a-é 

audebut.lii  xiv-siecie,    entre   l'archevêque  et  les   écbevins,  ces^d'^er' 

mers  avaient  émis  la  prétention  a  super  omnibus  casibus  dictum  scabi- 

natum  eorum  tangentibus,  ad  Nos  [regemj  immédiate  habendi  recursum 

etcoram  nobis  super  hiis,  non  coram  alio,  htigandi   et  standi  juri    »' 

Arrêt  du  Parlement  du  2  mars    1309,  dans   Varin,    Arch.    adm.,   t.  H, 
p*  /  / . 

(2)  Pièce  justificative,  n<^  2. 
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son  obéissance  {\].  îl  n'osa  détruire  ce  qui  avnil  été  fait 
en  son  il)-  !i 'e,  et  confiiuia  même  Gaucher  de  Chàtil- 
loLi  Cil  >a  1  harge  de  capitaine  de  la  ville,  à  la  con  lilion 
toutefois  qu'il  In!  prêtât  =ormonf  do  fidélilé  (2). Mailles 
sei"tieur>  liarit-|u>liciers  autres  ijuj'  laivlievèque  et  les 
échevins  s'anatigèrent  bientôt  pour  soustraire  Candirr 
à  Tautorité  archiépiscopal-,  -n  lui  l.ii-anl  uciroyer 
commission  de  sa  charge  de  caiMiaiiic    pur  le  dur  de 

Normandie  (3). 

Les  circonstances  seisirenl  TautoiMle  mililaire  nais- 
sante :  lulouard  II!  laisail  une  ilescenle  en  Franee  cl, 
le  4  décembre  1359, venait  mettre  le  siège  devant  U.-ims. 
Dès  avant  son  arrivée,  les  menaces  des  Anglai-  usaient 
autorisé  Gaucher  de  Chàtilh)!!,  dominé  j.ar  le  con- 
seil (4),  à  prendre  des  mesures  rigonreu-^es  :  h  union - 

(1)  .(  Promiltentes  ilerato  subjecUonera  juralam.  »  Grand  arrêt  du 
8  avril  1363,  dans  Varin,  op.  cit.,  t.  HI,  p.  232. 

(2)  Grand  arrêt,  dans  Varin,  op.  cit. y  t.  ÎÎI,  p.  233.  —  Extr.  de 
Rogier  dans  ibid.,  p.  HO,  note.  Aux  termes  du  grand  arrêt,  Tarche- 
yêque  se  flatte  d'avoir  institué  lui-même  Gaucher  comme  capitaine  : 
«  archiepiscopum,  ad  requestam  abbatum,  canonicorum  et  aliorum, 
institueratOaltherum  de  Castillone  capitaneum  in  villa  ».  C'est  là  évi- 
demment  une  façon  tendancieuse  de  présenter  les  faits. 

(3)  30  décembre  1358,  dans  Varin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  117.  —  Ces 
lettres  excitèrent  la  colère  de  l'archevêque.  Il  dira  plus  tard:  «  Nec 
fuerat  necessarium  providendi  de  alio  capitaneo,  nec  quod  Galtherus, 
habens  ex  dictls  institucione  et  consensu  sufficientem  potestatem  in 
omni  parte  et  juridicione,  oc  super  omnem  populum  ville  remensis, 
exerceret  alio  titulo  ofQcium  capitaneum  ;  nec  diclum  tituium  ab  alio 
recipere,  mutare  nec  intervertere  debuerat,  in  prejudicium  archiepiscopi, 
nisi  priu'sipsum  certifficasset  aut  in  ejus  manibus  officium  dimisisset.» 
Grand  arrêt,  dans  Varin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  233. 

(4)  ((  PrefaU  tamen  scabini   et    electi...    magis  dictum  Galtherum 


LES    CAPITAINES    ET   LE    CONSEIL    DE    VILLE 


33 


ner  une  gabelle  (1),  à  instituer  des  répartiteurs  de 
taille  (2),  el,  mesure  plus  grave  encore  au  point  de  vue 
de  l'atieinie  qu  elle  portait  n  l'niîforité  de  l'archevêque, 
à  isoler  le  château  de  la  Porte-Mars  de  la  ville,  parla 
construction  d'une  muraille  trois  fois  plus  haute  et  deux 
fois  pliN  liirge  que  le  reste  des  murs  de  la  ville,  et  flan- 
quée de  deux  tours  qui  commandaient  le  château  (3). 
Lorsque  rennemi  fut  sous  les  murs  de  la  ville  il  se  trou- 
va iiivesli  ddne  véritable  dictature,  nomma  des  dize- 
niers,  des  connétables,  des  quarteniers,  fit  abattre  des 
maisons,  et  exécuter  j2:rand  nombre  de  malfaiteurs  ou 
de  su^[)eets  (4).  Yeut-il  (|uelques  excès  commis  ?  C'est 
possible,  mais  le  succès  les  fit  oublier  :  après  être  resté 
une  quarantaine  de  jours  sous  les  murs  de  la  ville,  le 
1  1  janvier  KJGU,  Kdouard  I!l  se  vit  contraint  de  lever 
le  siège. 

regrebanl,  quam  abeo  regerentur.  »  Grand  arrêt,  dans  Varin,  op    cit., 
t.  lil,  p.  234. 

(1)  Cf.  lettres  du  12  mars  1359,  dans  Varin,  op.  cit.,  i.  TU,  p    132 

(2)  23  juillet  1851),  ibid,,  t.  HI,  p.  141. 

(3)  «  Kdificaverant,  per  medios  jardinos,  undique  circa  castrum,  ver- 
sus villam,  magnos  et  fortes  muros,  altiores  in  triplo  et  spissiores  in 
duploquod  essent  alii  mûri  ville,  ipsas  muros  in  tali  disposicione  cons- 
truentes  quod  excludebant  castrum  de  villa,...  Ac  eciam  in  capitibus 
seu  finibus  murorum...  duas  grandes  et  altas  turres  extruxerant, 
eninenciores  turribus  castri,  ex  quibus  aperte  videlur  videtur  pertotum 
castrum,  nec  posset  aliquis  incedere  tute  per  curiam  seu  le  baille 
ipsius  castri,  quin  posset  oculate  percuti,  jactu  et  tractu  de  turribus.  » 
Grand  arrêt,  dans  Varin,  op.  cit.,  t.  HI,  p.  236.  —  Cf.  également  com- 
mission du  5  mai  1359  (Varin,  op.  cit„  t.  HI,  p.  136),  et  du  6  mai  1359- 
(/6/rf.,  p.  138). 

(4)  Cf.  lettres  du  23  avril  1360  (Varin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  160).  et 
supplique  de  1360  (///id.,  p.   168)  et  Grand  arrêt  [ihid.,  p.  237). 
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Une  fois  le  péril  définitivement  écarté,  rarcheveque 
fit  une  suprême  tentative  pour  reconquérir  Tautorité 
qu'il  avait  perdue.  Il  n'aboutit  qu'à  un  lamentable  échec 
et  à  la  consécration  légale  de  la  perte  de  son  pouvoir 
mililaire. 

Le  8  avril  1863  fut  rendu  au  Parlement  un  arrêt,  que 
sa  longueur  a  fait  surnommer  le  a  Grand-Arrêt  »  (i), 
et  où  M)iil  exposés  toîif  nu  long  les  griefs  de  Jean  de 
Craon  contre  les  H  mois.  Il  leur  reproche  d'avoir  fal- 
larieusemcîif  iiNiii-pé  le  gouvernement  de  la  Nil!»  (2),  et 
demande  qn  us  ^ulcllL  coiHlaîiiné'î  h  lui  faire  am^Midr» 
honorable,  qiril  soit  [)lacédan>  Li  calh/Mli-al.'  cl  aiix  |>ur- 
tes  du  clintean  d"  la  Porte-Mar-  fies  statues  d'or  et  d'ar- 
gent eu  ilit'Uiuii'c  de  leui'  re\uile  el  *hi  paijiiiv  (jii'il^ 
ont  iommi-  à  T'-ga!.]  lie  leur  archevêque,  et  qu'ils  lui 
payent  50.000  livres  de  dommages-intérêts  et  au  roi 
100.000  hvres  d'amende  (3)  ;  il  réclamait  en  outre  l'em- 
prisonnement de  tous  les  meneurs  et  entre  autres  des 
membres  du  conseil  de  ville. 

(i)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  IH,  pp.  204  et  sq. 

(2)  t  Praeserlim  scabini  et  nonnulli  alii  majores  de  habitantibus. . 
gubernationem  et  dominationem  ville  et  populi  sibi  fallaciter  usiirpare.i 
P.  229. 

(3)  «  Ktquiiibetipsorum  condemnarentur  ad  faciendam  archiepiscopo 
emendam  honorabilem,  ad  ponendiim  in  ecclesia  remensi  vel  in  porta 
dicti  castri,  vel  alibi,  imagines  aureas,  vel  argenteas,  seu  sculptas  in 
lapide,  ad  perpetuam  memoriam  emende,  pro  rebellionibus  et  aliis  delic- 
tis,  et  quod  declaretur  scabinos  incurrisse  crimen  perjiirii  erga  archie- 
piscopum,...  et  compellentur  ad  solvendum  archiepiscopo,  nomine 
emende,  summam  quinquaginla  millium  librarura,  et  erga  nos  [regem] 
condemnarentur  in  summam  centum  mille  librarum,  pro  emenda  » 
p.  239-240. 
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La  défense  des  Hémois  fut  remarquable.  Ils  firent  va- 
loir qu'il  est  certain,  que  de  par  le  droit  des  gens,  d'où 
sont  sorties  les  guerres  et  les  captivités,  le  peuple  cons- 
truisit les  cités,  les  châteaux  et  les  autres  forteresses 
pour  obvier  et  résister  aux  méfaits  des  brigands  et  des 
guerroyeurs,  et  qu'ensuite  le  pouvoir  des  nations  fut 
transféré,  de  leur  propre  vœu  et  de  leur  consentement, 
pour  iiii  meilleur  gouvernemeiiule la  chose  iAibiique, 
an  prince  et  à  l'empereur,  à  qui  seul  apparlienl  la  dé- 
fense dé  son  f)oiiple,  l'ordonnance  et  la  disposition  de 
la  guerre  et  des  forteresses  nécessaires  a  la  protection 
de  son   f^onple.  a  Ce  son!  la  h<  droits  de  la  supériorité. 

royale,  (|iii    n.    peuvent   être  abdiqués  par  le  roi 

pn  îie  pen\  ii(  appartenir  àunaniie,  car  ce  sont  des 
drnif^.  rovniîY.  in^oparables  de  la  personne  royale,  et 
qui  ne  peusLiiltaiioirà  la  personned'un  archevêqueou 
d'un  autre  de  ses  sujets, en  raison  de  sa  juridiction  (1).  » 
Suivait  un  raisonnement  d'une  habileté  spécieuse,  où 
Ion  faisait  valoir  que,  depuis  la  construction  de  la  nou- 


."^i 


(«)  €  Certum  est  quod  de  jure  gencium,  ex  quo  bella  et  captivitates 
sunt  orte,  per  populum  civitates,  castra  et  alia  fortalicia,  pro  obviando 
et  resistando  maliciis  predonum   et  bellancium,  fuerunt  ordinale,  fuit- 
que  postmodum   poteslas  gencium,  ex    eorum  ordinacione  et  assensu, 
pro  meliore  regimine  reipublicœ  in   principem   seu  imperatorem  trans- 
lata, ad  quem  solum  pertinuit  defensio  populi,  ordinacio  guerre  et  for- 
taliciorum,   pro  ipsius   populi   tuicione  necessariorum  ;...    Insuper  ista 
jura  sunt  jura  régie   superiorilatis,  nec  a  persona  noslra  possunt  abdi- 
cari  ;...  jura  dicta  non  possunt  ad  alium  pertinere,   cum  sunt  jura  re- 
galiaet  a  persona  nostra  inseparabilia,  nec  eciam  in  personam  archie- 
piscopi,  vel  alterius  subditi  nostri,  ad  causam  sue  jurisdicionis  possunt 
cadere  »,  p.  241-242. 
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velle  enceinte,  l'archevêque  ne  pouvait  prétendre  im- 
poser à  lui  seul  un  capitaine  à  la  ville  dont  il  ne  possé- 
dait même  plus  le  tiers,  et  qu'une  seule  personne  élait 
qualifiée  pour  imposer  cet  officier  à  tous  les  seigneurs 
haut-justiciers  de  la  ville, quiétait  la  personne  royale(l  ). 
iiï5  terminaient  en  demandant  que  le  l^nlement  décla- 
rât que  le  roi  seul  élait  en  possession  du  gouvernement 
des  fortifications  et  en  droit  de  désigner  un  capitaine, et 
que  les  prétentions  de  Tarcheveque  à  cet  égard  étaient 
mal  fondées  (2). 

L'arrêt  de  la  Cour  donna  gain  de  cause  aux  bourgeois. 
Il  déboutait  l'archevêque  de  ses  prétentions  à  posséder 
seul  la  garde  de  la  ville  et  son  gouvernement  mili- 
taire (3).  Sur  im  seul  point  Tarchevêque  obtint  gain 
de  cause.  Le  Parlement  donna  ordre  de  démolir  les 
murs  élevés  entre  la  ville  et  la  Porte-Mars.  Son  arrêt 
à  cet  égard  ne  fut  jamais  exécuté.  On  se  borna  seule- 


(1)  Cf.  p.  243. 

(2)  Ibid.,  p.  248. 

(3)  c  Et  per  arreslum  diclum  fuit  quod  archiepisoopus  non  admitlc- 
tur  ad  saisinam  per  ipsum  allegatam,  habendi  videlicet  solus  gardam 
afi  eciam  ordinacionem  ville,  auctoritatem  fortificandi  seu  fortalicia,  ha- 
bendi claves  et  custodiam  portarum  et  faciendi  fossata,  pontes  levabiles, 
barrieras  et  pronelios,  seu  stipites  figendi,  portas  obstruendi,  cathenas 
figendi,  ordinandique  decennarios,  quingenarios  et  similes,  et  omnia 
alla  faciendi  que  pertinent  ad  fortiticationem  et  custodiam  bone  ville, 
modo  videlicet  et  forma  per  ipsum  propositis  ;  nosque  tenebimur  in 
saisina  premissorum,  et  habitantes  tenebuntur  in  suis  saisinisquod  per 
nos  gubernentur,  impedimentumque  per  archiepiscopum  super  hoc 
appositum  tolletur,  et  manus  nostra  levabitur  adutiiitatem  nostram  et 
habitantium.  »  Ibid.y  p.  250. 
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ment  plus  tard  à  relier  par  un  mur  le  château  aux  rem- 
parts. 

C'est  donc  la  ruine  du  pouvoir  militaire  de  l'arche- 
vêque que  consacre  l'arrêt  de  1363  ;  mais  c'est  aussi  le 
triomphe  du  pouvoir  royal  dont  l'autorité  est  à  jamais 
solennellement  proclamé. 
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FUSION  DE  L  ECIIEVINAGE  ET  DU  CONSEIL  DE  VILLE. 


Fort  de  l'appui  du  pouvoir  royal,  le  Conseil  de  ville 
en  vint  vite  à  outrepasser  ses  pouvoirs  primitifs. La  chose 
était  inévitable.  Les  lettres  du  9  septembre  1358  autori- 
saient le  Conseil  à  imposer  les  habitanis  autan  t  que  l'exi- 
geraient les  nécessités  de  la  défense  ;  ils  en  profitèrent 
pour  lever  des  tailles  «  et  ont  les  deniers  employés  en 
procès  qu'ilz  ont  contre  les  complaingnans  (I),  et  en 
dons  qu'ilz  se  sont  fait  et  font  les  ungsaux  autres,  sans 
en  rendre  compte  »  (2).  De  son  côté  le  capitaine  ou  son 
lieutenant  (3),  s'autorisant  du   pouvoir  qu'il  s'était  at- 
tribué, dès  l'origine,  déjuger  les  causes  à  caractère  mi- 
litaire «  s'efforce. . .  de  tenir  court  et  cognoissance  des 
subgiez  des  dis  complaingnans,  en  ce  qui  ne  concerne 
ne  regarde  la  fortification,  ne  le  guet  ou  garde  de  la 
ville,  a  institué  et  establi  sergens,  qui,  sans  apeller  la 
justice  des  complaingnans,  font  prinses  et  exécucions 


(1)  Les  autorités  ecclésiastiques  de  Reims. 

(^)  Lettres-royaux  de  commission  contre  les  empiétements  du  conseil 
de  ville,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,,  t.  I,  p.  538,note. 

(3)  Le  25  février  13G9  un  lieutenant  avait  été  adjoint  au  capitaine, 
Cf.  Varin,  Arch.  aclm.,  t.  IH,  p.  328. 
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de  biens  sur  les  subgiez  des  complaingnans  et  font  plu- 
seurs  autres  exploits  de  justice  »  (1). 

Toutes  les  anciennes  autorités  de  la  ville  se  trou- 
vaient lésées  par  ces  agissements  du  capitaine  et  du 
conseil  de  ville,  les  échevins  aussi  bien  que  les  puis- 
sances ecclésiastiques  (2).  Aussi,  le  19  février  1421, 
assistons-nous  à  un  fait  fort  curieux  dans  les  annales 
rémoises  :  A  cette  date  un  accord  fut  conclu  entre  Tar- 
cheveque,  le  chapitre  de  Notre-Dame,   les  abbés  de 
Saint-Remi,  de  Saint-Nicaise  et  de  Saint-Denis,  d'une 
part,  et  les  échevins  d'autre  part  (3),  aux  termes  duquel 
les  parties  se  promettent  un  appui  mutuel  contre  les 
nouveaux  venus,afin  de  défendre  contre  eux  leurs  privi- 
lèges et  jurent  que  a  en  cas  que  pour  cause  des  choses 
dessus  dictes  ou  des  dépendances  procès  s'en  mouve- 
roient  à  Tencontre  d'aucun  ou  aucuns,  qui  voldroit  ou 
volroient  faire  ou  debatre  le  contraire  et  le  poursuir, 
souslenir  et  deffendre  aux  frais  communs  des  dessus 
nommez,  de  assister  estre  et  demourer  en  ceste  pour- 
suite ensemble,  l'un  avec  l'autre,  touchans  les  choses 
dessus  declairiées,  jusques  a  fin  de  cause,  en  renonçant, 
quant  ad  ce,  par  noz  foy  et  serment,  a  toutes  fraudes 

(1)  Lettres-royaux  contre  le  conseil  de  ville.  Varin,  Arch.lég., statuts. 
t.  I,  p.  539,  noie. 

(2)  ((  Et  faisoient  des  choses  qui  sembloient  estre  préjudiciables  a 
nous  et  aussi  aux  échevins,  auxquels  appartient  bien  d'entendre  au 
gouvernement  et  à  la  bonne  police  de  ceste  ville.  »  Kequêle  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques  contre  le  conseil  de  ville,  dans  Varin,  Arch. 
lég.,  statuts,  t.  I,  p   5'29,  note. 

(3)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  I,  p.  529. 
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decevans,  et  a  toutes  lettres,  grâces,  estas,  respis,  pri- 
vilèges et  despansacions,  au  bénéfice  de  division  ». 

Le  conseil  de  ville  devait  compter  dès  lors  avec  ses 
rivaux  conjurés  contre  lui.  S'il  faut  en  croire  Bidet  (1), 
dès  cette  époque,  on  aurait  abouti  à  un  compromis  aux 
termes  duquel  Tarchevêque  ou  son  vicaire,  les  deux 
sénéchaux  du  chapitre  et  les  trois  abbés  de  Saint-Remi, 
Saint-Nicaise  et  Saint-Denis,  ainsi  que  deux  échevins, 
auraient  été  admis  au  Conseil  de  ville.  —  Ce  qui  est 
certain  c'est  que  lors  des  élections  du  conseil  qui  eurent 
lieu  le  28  novembre  1425,  deux  échevins  furent  élus  (2). 
Mais  à  cette  époque  le  conseil  de  ville  n'avait  rien  de 
fixe,  ni  dans  le  nombre  de  ses  membres  (3),  ni  dans  la 
durée  de  leur  charge.  C'est  en  \\\0  seulement  qu'un 
règlement  fut  fait  par  le  connétable  de  France  et  par 
l'archevêque,  aux  termes  duquel  il  était  dit  que  le  nom- 
bre des  conseillers  serait  fixé  à  vingt-quatre,  y  compris 
les   six  conseillers  ecclésiastiques  et  les  deux  éche- 


(1)  K  II  fut  convenu  et  arrêté  dans  le  conseil  de  ville,  comme  Tan- 
nonce  un  ancien  mémoire  de  l'an  1425  qu'on  voit  au  cartulaire  de  la 
ville,  que  l'archevêque  ou  son  vicaire,  les  deux  sénéchaux  du  chapitre 
et  les  trois  abbés  de  Saint-Remi,  de  Saint-Nicaise,  et  de  Saint-Denis 
seraient  admis  dans  le  conseil  de  ville,  ainsi  que  deux  échevins  ».  Bi- 
det, Mémoires,  t.  Ill,  p.  194. 

(2)  «  Et  aussy  lesdis  eschevins  esleurent  pour  leur  eschevinage  .Te- 
non deChalon  et  Jehan  Gaillard.  »  Procès-verbal  de  l'élection  ;  dans 
Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  I,  p.  073.  La  même  pièce  dit  par  ailleurs 
que  ces  deux  élus  étaient  échevins. 

(3)  «  Il  estoit  expédient  et  nécessité  que  illecques  présentement 
ilz  esleussent  d'entre  eulx  aucunes  gens  notables,  en  tel  nombre  que 
bon  leur  sembleroit.  »  Ibid. 
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vins  (1).  L'archevêque  avait  pris  part  à  Télaboration  de 
ce  règlement,  non  pas  en  sa  qualité  d\archevéque,  mais 
comme  commi.ssaire  du  roi  (2).  Si  bien  que  Ton  a  pu 
écrire:  «  Les  archevêques  ue  tiennent  donc  le  droit 
d'entrer  dans  rhôlel  de  ville  que  de  l'autorité  royale. 
Ce  n'est  point  un  droit  de  fief,  ce  n'est  point  un  droit 
de  seigneur  sur  le  vassal,  ce  n'est  point  un  droit  sur  la 
commune.  Les  archevêques,  ou,  à  leur  défaut,  leurs 
grands  vicaires,  n'ont  jamais  eu  dans  Thôtel  commun 
qu'une  séance  subordonnée  ;  ils  y  ont  toujours  été  pré- 
sidés par  le  lieutenant  des  habitants  chef  du  conseil.  Le 
règlement  qui  leur  attribue  cette  séance...  est  l'ouvrage 
même  d'un  archevêque...  Hegnauld  de  Chartres  ne  se 
fiit-il  pas  donné  la  première  place  du  conseil  de  la 
commune,  s'il  n'eut  pas  alors  élé  constant  que  cette 
commune  ne  dépendoit,  uniquement  et  pour  le  tout  que 
du  souverain  (3).  )> 

Un  siècle  environ  après  ces  événements,  le  18  avril 
1525,  une  assemblée  générale  (4)  réunie  aux  Cordeliers 
modifia  la  composition  du  conseil.  11  ne  comprit  plus 
que  dix-huit  membres  laïcs  qui  se  réuniront  deux  fois 


(1)  Varin,  Arch,  lég.,  statuts,  1. 1,  p.  608. 

(2)  Mémoire  pour  les  officiers  du  bailliage  et  siège  préddial  de  Reims, 
dans  Varin,  Arch,  lég.,  statuts,  t.  III,  p.  616,  note. 

(3)  Ibid. 

(4)  Des  assemblées  générales  des  habitants  avaient  lieu  de  temps 
en  temps  quand  il  s'agissait  de  solutionner  une  [question  particulière- 
ment grave. 
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par  semaine  et  délibéreront  en  secret.  D'autre  part  les 
assemblées  générales  étaient  supprimées  (1). 

Le  règlement  de  1  440  n'avait  point  apaisé  les  dissen- 
timents entre  les  éclievins  et  le  Conseil  de  ville,  et 
c'était  entre  eux  «  une  pique  continuelle  »  (2). 

Afin  de  mettre  un  terme  à  ces  petites  querelles, Claude 
l'Espagnol  de  Bouilly,  lieutenant  des  habitants  en  1033, 
sollicita  et  obtint,  le  19  janvier  1630,  un  arrêt  du  con- 
seil portant  union  de  ces  deux  corps  en  un  seul,  sous 
le  titre  de  «  lieutenant,  gens  du  Conseil  et  échevins  », 
qui  ne  devait  pas  avoir  plus  de  deux  membres  que 
l'ancien  conseil  de  ville  (3). 

Cet  acte  a  été  très  diversement  apprécié  par  les  his- 
toriens rémois,  les  uns  le  jugeant  utile  aux  habi- 
tants (4)  en  ce  qu'il  mettait  fin  à  des  querelles  conti- 
nuelles qui  ne  faisaient  que  les  affaiblir  à  l'égard  des 
puissances  rivales,   les  autres  y   voyant  au  contraire 


(1)  Cf.  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  dans  Varin,  Arck.  lég.^  sta- 
tuts, t.  I,  p.  865,  note.—  Il  est  vrai  que  Bidet  fait  la  remarque  que  les 
assemblées  générales  n'ont  pas  été  supprimées  en  fait,  et  il  en  cite  plu- 
sieurs postérieures  à  1525,  qui  eurent  lieu  en  1646,  lG6i,  1716,  J7:^3. 
Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  II,  p.  21,  note. 

(2)  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  I,  p.  550, 
note. 

(3)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  i.  II,  p.  548.  —  Le  Conseil  de  ville, 
avec  les  deux  membres  d'augmentation  allait  comprendre  en  tout 
18  membres,  car  un  règlement  du  12  février  1633  venait  de  fixer  leur 
nombre  à  16.  Cf.  Varin,  op.  cit.,  p.  533  (art.  XVIII). 

(4)  <  Cette  union,  quoy  qu'avantageuse  et  utille  aux  habitans.  » 
Discours  sur  Cantiquité  de  l'échevinage,c\[é  par  Varin,  Arch. lég. .statuts, 
t.  II,  p.  554,  note. 


l'origine  de  la  décadence  rapide  de  l'indépendance  mu- 
nicipale qui  va  suivre  (1). 

Il  est  certain  que  les  nouveaux  conseillers  vont  faire 
preuve  d\ine  singulière  indifférence  à  l'égard  des  privi- 
lèges qu'avaient  autrefois  si  jalousement  défendus  les 
échevins.  De  petites  cabales  se  forment  parmi  les  ha- 
bilants  qui  s'efforcent  d'accaparer  le  pouvoir  afin  d'en 
retirer  des  profils  lucratifs,  comme  ce  parti  des  iVow^- 
fero?is  (2)  qui  gouvernait  Reims  au  début  du  xviii^  siècle. 
«  N'est-ce  pas  assez,  écrivait  l'un  de  leurs  ennemis,  de 
savoir  que  ceux  qui  dirigent  la  ville  ne  sont  que  des 
marchands....  qui  passent  leur  temps  à  l'arquebuse  ou 
dans  leurs  jardins  à  se  divertir  et  qui  négligent  les  af- 
faires de  la  ville,  dont  néanmoins  ils  tirent  tant  d'avan- 
tages... Ils  font  de  lourdes  fautes  et  la  ville  paye  »  (3). 
De  fait  nous  voyons  ces  politiciens  se  vendre  au  plus 
offrant:  tantôt  à  l'archevêque  et  tantôt  au  roi.  Lance- 
lot  Favart,  élu  lieutenant  de  la  ville  grâce  à  Tappui  de 
l'archevêque,  épuise  les  épargnes  de  la  ville  pour  faire 
la  cour  à  son  protecteur  (4).  Un  certain  Lévêque  profite 
de  son  passage  aux  affaires  pour  établir  des  impôts  sur 

(i)  Cf.  les  extraits  de  Bidet  cités  par  Varin,  op.  cit.,  pp.  550  et 
sq. 

(2)  Cf.  Varin,  Arch.lég.,  statuts,  t.  III,  pp.  145  etsq.,notes. 

(3)  le  Nouferonisme  renverés,  cité  par  Varin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  148 
note.—  Il  est  bon  de  remarquer  que  l'auteur  anonyme  de  ce  pamphlet  qui 
attaque  violemment  les  marchands  est  probablement  de  Ferrières,  pro- 
fesseur de  droit. 

(4)  Lettre  écrite  à  J/«  Noblet,  nouvellement  élu  lieutenant  des  habi- 
tans, Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  III,  p.  150  note. 
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les  farines,  et  il  y  gagne  des  lettres  de  noblesse.  L'un 
des  plus  riches  bourgeois, Nicolas  Hachette, «  n'est  taxé 
qu'avec  ceux  du  troisième  ordre  et  encore  demande- 
t-il  à  être  modéré.  »  Mais  est-ce  bien  l'acte  d'union  de 
1636  qui  doit  être  rendu  responsable  de  cet  état  de 
choses  ?  N'est-ce  point  plutôt  l'évolution  survenue  dans 
les  esprits  à  la  suite  de  l'établissement  de  la  monarchie 
absolue,  et  n'en  aurait-il  pas  été  exactement  de  même 
si  l'échevinage  et  le  conseil  de  ville  étaient  restés  sé- 
parés ? 

Nous  voyons  en  effet  la  royauté  s'implanter  de  plus 
en  plus  dans  la  ville  Nous  l'avons  vu  y  installer  un 
capitaine.  Au  mois  de  juin  1 523  elle  rendit  un  édit  por- 
tant création  du  bailliage  de  Reims,  qui  était  ^  ecclipsé  » 
du  siège  de  Laon  (1).  Les  édits  de  janvier  et  de  mars 
1551,  portant  création  des  présidiaux,  en  établirent  un 
à  Reims  (2).  Bidet  compte  jusqu'à  cinq  juridictions 
royales  particulières  dans  la  ville,  à  savoir  :  l'élection, 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  le  grenier  à  sel,  les  trai- 
tes foraines,  et  la  monnaie  (3).  Enfin  le  18  mars  1614, 
fut  créé  un  gouverneur  de  Reims  ;  il  est  vrai  que  cette 
charge  jugée  inutile  fut  supprimée  en  mars  1621  (4). 
Mais  cette  suppression,  malgré  les  termes  de  l'édit  qui 
la  promulguait,  n'eut  rien  de  définitif  et  dut  être  parla 
suite  renouvelée  à  plusieurs  reprises  (5). 

(1)  Varin,  Arch.  lég.^  statuts^  t.  II,  p.  7. 

(2)  Varin,  op.  cit.,  p.  11,  note 

(3)  Ibid.,  p.  i2,  note. 

(4)  Varin,  Arch,  lég.,  statutSj  t.  II,  p.  459. 

(5)  Cf.  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  II,  p.  460,  note. 
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L'archevêque,  de  son  côté,  profila  de  cette  décadence 
de  l'esprit  munici()al  dans  la  bourgeoisie  rémoise.  Etant 
donné  que  le  conseil  de  ville  tenait  son  autorité  du  roi, 
qu'il  rendait  la  justice  en  une  des  salles  de  l'hôtel  de 
ville,  qu'il  avait  ses  sergents,  qu'il  se  servait  des  pri- 
sons royales,  il  craignit,  après  l'arrêt  d'union  de  1636, 
que  les  fonctions  de  l'échevinage  ne  s'exerçassent  dans 
la  même  salle,  que  ses  jugements  ne  fussent  exécutés 
parles  mêmes  sergents,  que  sa  juridiction  en  un  mot 
ne  lui  échappât  complètement.  Il  fit  opposition  à  l'acte 
d'union  et  intenta  plusieurs  procès  à  la  ville  (1).  Le 
conseil  n'essaya  même  pas  de  lutter  et,  dans  une  tran- 
saction du  25  juin  1639,  il  abandonna  à  l'archevêque 
nombre  des  anciens  privilèges  de  l'échevinage  (2).  Il 
était  dit  que,  malgré  l'acte  d'union,  chaque  année, 
seraient  présentés  à  l'archevêque  six  échevins  (et  non 
plus  douze)  habitant  le  ban  de  l'échevinage,  qui  prête- 
raient au  prélat  serment  de  fidélité  .  Ces  échevins  conti- 
nueraient  à  administrer  la  justice, comme  parle  passé, 
en  l'auditoire  du  bailliage  de  Reims  et  au  nom  de  l'ar- 
chevêque et  leurs  jugements  seraient  exécutés  parles 
officiers  de  ce  dernier.  Les  amendes  prononcées  par  eux 
le  seraient  au  profit  de  l'archevêque  (3)  ;  les  condamnés 

(1)  Cf.  extrait  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  II,  p.  551, 
note  et  extrait  du  Discours  sur  tantiquilé  de  Véchevinage  ;  dans  ibid., 
p.  554,  note. 

(2)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  II,  pp.  532  et  sq.,  notes. 

(3)  Leur  produit  était  précédemment  consacré  «aux  réparations  du 
pavé  et  autres  besoins  publics  de  la  ville  >.  Extr.  de  Bidet,  dans  Va- 
lin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  II,  p.  553,  note. 
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seraient  enfermés  dans  les  prisons  archiépiscopales. 
Enfin  on  appellerait  de  leurs  jugements  au  bailliage 
de  Reims.  Par  cet  acte  donc,  ainsi  que  le  fait  remarquer 

lîhlet,  <(  les  échevins  se  trouvoient  véritablement  assujé- 
tis  à  rendre  aux  bourgeois,  sous  le  nom  de  l'archevêque 
et  sur  les  réquisitions  de  son  procureur  fiscal,  la  justice 
qu  ii  leur  avoient  toujours  jusqu\ilors  rendue  en  leurs 
noms  et  sur  les  conclusions  i\\i  procurent  le  Téchevi- 
na^-e...  Mai-  plleleni'  ro'^^^rvoi!  ni  luuiu.- a  uiix  seuls 
l'exercice  df  irui  juiuliction  en  n  ailrihuMn!  an  l.ailly 
de  l'archevêclié  que  le  seul  ressort  des  npull  itiniv^  des 

échavins  (1  ).  » 

11  restait  donc  à  rarchevécli  nia  <1.  rnière  îUIrlnle  à 
porlar  à  la  J!irîili<'t!<Mi  da  l'âcla-vinage.  Il  jMMnail  ii 
siipiu'inaa-  jaii  .'!iiciil  ci  ^iiiiplaïuaiil  m  aiib.ii>aiiî  le 
bailliage  de  Ueims  à  juger  en  première  inslaiice  ;  ce  fut 
l'œuvre  de  Clirtila^-Manriee  Le  Tcliiei',  coatljiih'in  .lu 
catdinal  Burberiu,  archevèque-duc  de  |{.-iins. 

11  lit  valoir  aux  bourgeois  qu'il  v  avait  pour  -mix  ioul 
avantage  à  la  -uppre^siiMi  dnn  dcgia-  da  juridialiuii  (2), 
ol  il  les  auieiia  a  acce|)ter  sur  la  ipi^'-lam,  1  arlalrage 
de  Colbert.  Cdui-ci  reialil  la  senlaraa  ai  Inhale  le 
il  inar-  H'T^^  ^3).  Liiiiion  àc  lt)Ji)  eiail  r.j<u[imie  et 
la  clause  de  la  traii-iieliun  d.'  K.S*'  aux  f»ames  de 
laquelle    six   échevin^    davai-nl    anîMaaleaienî    praiar 

(1)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  l.  Il,  p.  911,  note. 

(2)  Exlr.  de  Bidet,  dans  Varin,  op.  cit.,  t.  U,  p.  912  note. 

(3)  Varin,  op.  cit.,  t    lî.  p.  910  et  sq. 
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serment  à  rarchevêque,confirmée.  D'autre  part,  il  était 
déclaré  que  a  toutes  les  assignations  qui  se  donneront 
aux  bourgeois  et  habilans  demeurans  sur  les  bancs 
dudit  archevêché  pour  tel  cas  et  matières  que  se  puissent 
être,  se  feront  par  devant  le  bailly  et  officiers  diidit 
archevêché».  Au  cas  où  les  hald(ants  requerraient  la 
justice  des  échevins,  le  bailli,  on  ^on  IiPiifanant,  sera 
assisté  de  deux  échevins.  Les  appels  de  tous  les  juge- 
îh-nU.  .puis  soient  rendus  par  Je  bailli  seul  ou  par  le 
badli  avec  deux  eclicMiis,  se  feront  nn  Parl.'ment.  Enfin 
lâ  justice  doit  rive  exercée  au  seul  nom  de  l'archevêque, 
à  «pi!  apparlh'iiiH.nf  l(,us  ses  profits.  Tel  est  en  résumé 
lacté  qui  consomme  la  ruine  du  pouvoir  juridictionnel 
de  l'échevinatre  r('mois. 


i* 
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t. 


Il  peiil  puiaîliosiiperihi  de  ra|)pe]er  que  les  habilants 
a.'  Heims  soiil  le.^  sujels  de  rardievèque  comte,  puis 
dtic  de  Rpims.  El  nous  ne  le  ferions  pas, si  des  historiens 
roinnie  lio-i.  r  ou  Hej'-ier,  emportés  par  leur  patrio- 
li>me  local,  n'avaient  Jiilirmé  (jue  réchevinage  et  la 
l>o(irgeoisie  étaient  sans  souverain  dans  la  ville.  Con- 
leiiloiis-ii()ii>.  jHmr  iV'fiih'i' I. Mil' opinion  de  citer  un  on 
d*ii\  lexlo.  T[r>.  anciennement,  au  concile  de  Saint- 
Basle,  en  !)'H,révêque  Oui  s'adressaiit  à  l'archevôque 
Ainulic  lui  dit,  en   pailaut  des  habitants  de  Reims: 

0  Oumcs  <ives ///i  (1).  »  Kl  beaucoup  plus  tard,  après 

1  octroi  (JM  la  charte  dr  1  1S2.  les  récupérateurs  rovaux, 
dans  le  pacte  négocié  [.ar  eux  entre  rardievèque  et  les 
Rémois,  le  i>7  mar-  1  iJO,  sexpriment  ainsi  :  «  Archi- 
episcopnni  »'(  hurgenses,  qui  est  dominus  eorum- 
d-ni  (2).  )^  Au  l'ote  Rogier  lui-même,  en  s'elTorçant  de 
défendre  1  iihk'pendaiK  e  des  échevins  par  ra|)[)ort  à 
1  .iivhcvêqu.'  fil  iirrivo  à  avouer  que  les  bourgeois  sont 
bourgeois  de  Tardievêque  :  u  Et  quant  il  parle  des  esdie- 


(1)  Varin,  Arch.  adm.,i.  l,  p.  156. 
(^)  Ibid.,  p. 617. 
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vins,  dit-il.  il  îr-^'n  pnrln  p-i^^  romme  des  citoiens  (iudil 
lieiins,  qu'il  a|. [hjH.j  siens  (1).  » 

Avant  que  d' 'hidi.  r  la  faron  doni  !.'<  TV'mois  sont 
administrés  par  leurs  représentant-,  disons  quelques 
mots  de  la  bourgeoisie  elle-même. 

Rn  premier  lieu,  il  convient  de  rappeler  que  Ton  ne 
peut  cire  bourgeois  en  deuxendiuits  à  la  l'ois  (2).  Ceci 
posé,  comment  devient  on  bourgeois  de  l'éclievinage  '! 
De  deux  tarons  juâncipales  : 

•  Pnv  la  naissanre  :  reniant  d'un  bourgeois  ou  d'une 
bourgeoise  de  rt'clu'vinage,  né  à  Reims,  est  bourgeois 

lui  même  (3). 

•  Par  admission  :  Tétranger,   établi  à  Reims  (4),  qui 

(1)  Ibid  ,p.  781  note. 

(2)  <  Il  est  bourgeois  de  chapitre  de  Reins,  par  quoi  il  s'ensuit  qu'il 
ne  puet  estre  bourjois  de  i'eschevinaige,  comme,  par  la  coustume  de 
Reins,  uuns  ne  puet  estre  bourgois  en  deus  lieus  en  un  temps 
meymes.  »  Les  replications  des  eschevins  et  dou  roy  contre  les  repro- 
ches de  rarcevesque  (vers  132'^)  ;  dans  Varin,  Arch.  adm  ,  u  il,  p.  353, 

note. 

(3)  «  Se  il  se  veut  dire  bourgois,  et  il  ne  l'est  pas  par  les  voies  des- 
sus dites,  il  convient  que  il  soit  nez  de  la  ville  de  Rains,  de  bourgois 
ou  de  bourgoise  dudit  arcevesque  et  de  l'eschevinage  ».  Artkuli  ar- 
chiepiscopi  contra  scabinos  supra  fado  majoris  de  Culture  (vers  1318)  ; 
dans  Varin,    op.  cir  ,  l.  Il,  p.  219,  note. 

(4)  Le  domicile  à  Reims  est  nécessaire,  à  ce  point  que  les  Articuli 
que  nous  venons  de  citer,  le  considèrent  comme  une  des  t  trois  ma- 
nières de  voies  »  par  lesquelles  on  est  réputé  bourgeois  de  Reims  :  «  Il 
convient  se  il  se  veult  dire  bourgeois  dudit  eschevinage,  et  il  ne  l'est 
par  la  voie  dessus  dite,  que  il  soit  demourans,  couclians  et  levans  en 
la  justice  dudit  arcevesque,  pour  mannage  d'avoir  maison  qui  se  ne  soit, 
ou  a  louer  qu'il  tienne,  ou  sa  demourance  soit.  »  —  Rapprocher  ce  qui 
précède  de  l'article  de  la  charte  de  commune  de  Laon  prescrivant 
que  tout  communier   bâtira  ou   achètera   des  vignes  ou- apportera  assez 


ven!  deveni!  înMirgeoîs,  commence  par  verser  au  vi- 
comte de  inrchevêqih  iiii  droiî  iVavenarje  (1).  Le  vicomte 
en  Inrorme  les  échevins  qui  .  alitèrent  la  bourgeoisie  au 
postulant  (2;. 

Le  \icumte  ne  pen(  pas  refuser  les  candidats,  mais  il 
les  doit  au  coniiaire  «  bénignement  et  courtoisement 
recevoir  et  les  présenter  aiixdis  escbevins,  comme  leurs 
bourgois  »  (3).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
éclievins,ponr(pn  ce  fi'esi  pas  seulement  un  droit, mais 
aussi  un  devoir,  de  s'informer  de  la  vie  et  des  mœurs  du 
|)Oslnlafil  a\ant  de  le  recevoir  (4). 

Le  droit  (Tavenage  sen^ble  avoir  été  mal  déterminé  ; 
sans  doute  vnriitifHJ  avec  la  fortune  du  nouveau  bour- 
geois, lui  I:J!i'k  nous  voyons  le  vicomte  refuser  la  somme 


d'efTets  mobiliers  pour  que  justice  puisse  être  faite  de  lui  lecas  échéant. 

(1)  «  Il  convient  qu'il  soit  receuz,  se  il  est  personne  foraine,  par  le 
viconte  dudit  arcevesque,  laquele  recepte  on  appelle  avanner,  et  que  li 
v.cons  le  sénéfie  et  fait  savoir  aus  eschevins  que  telle  personne  est 
avannée  et  receue  de  par  li  bourgois.  »  Arliculi.  Cf.  note  2  Gf 
également  une  commission  du  28  juin  1394,  dans  Varin,  Arch.adm.] 
t.  Iir,  p.  824.  Le  mol  avetiage  [lat.  advcnaticum]  dérive  évidemment 
d'advenire.  C'est  un  droit  d'avènement,  de  nouvelle  venue. 

(2j  Les  Articuli...  et  la  commission  du  28  juin  1394  (cf.  note  pré- 
cédente) nous  indiquent  que  c'est  bien  là  l'ordre  suivi  dans  les  démar- 
ches du  postulant.  En  1394  la  réception  par  les  échevins  se  faisait 
dans  leur  loge.  Cf.  Varin,  Arch.  adm.,  t.  III,  p.  825,  note. 

(3)  Commission  du  28  juin  1.394  adressée  au  premier  huissier  en  par- 
l^^ment  pour  faire  conférer  la  bourgeoisie  à  deux  personnes  que  le  vi- 
comte prétendait  refuser.  Varin,  Arch.  adm.,  t.  III,  p.  824. 

(4)  «  Est  tenu  ledict  forain  informer  de  sa  vie  et  bonnes  mœurs  pour 

1  information  veue  et  par  icelle  s'il  se  trouve  estre  digne  et  capablj 
d  estre  receus.  ,.  Mémoire  sur  les  droits  de  iéchevinage  (1564)  ;  dans 
varin,  Arch.  adm,,  t.  I,  p.  487,  note. 
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de  vingt  sous  |  uir>is  que  lui  oiïreii!  1  n^  j»  -liiltî  ! 
pour  lonr  tlroil  tl'avr'nage  ef  !'''<'lamnr  à  rliarnii  d  rii\ 
qiuuanlt'  !iv  iL'>  loiiriiuis  (1).  La  iii>[)ru[.)orUui)  tiili''  les 
deux  'hinres  est  tellf  {|iri!  iioii-^  rsl  inij>os-iltl''  il»'  ri*'!) 
conclure.  Les  échevins.cL'  huir  (•(.(<\j)ei'coi\*'nl.  c\\  cun- 
féraiit  la  bourgeoisie,  un  droit  tl  euliee  qui  .^e  uioutail 
à  Irenle-luiil  sous  |)arisis  en  i:;Oi   (2). 

Au  xvi'^  sitH'lt'  les  ec!ieNin>  avaieni  in-^lilu"'  un   >  pré- 
sentateur de  bourgeois  »,  qui  inscrivait  >ui'  ses  regis- 
tres les  demandes  des  eandidals  ♦'(  qni   les  |)ri'sentaît 
ensuite  aux  éelievin-.  Ces  dernier^  recevaient  \r<  po-lu 
lanis  et  leur  taisaient  prêter  serment  (3). 


(1)  Varin,  Aich.  adm.,  i.  IH,  p.  825,  note.  La  disproportion  entre 
les  deux  chiffres  et  d'autre  part  le  droit  de  38  sous  payé  aux  échevins 
nous  feraient  croire  à  une  erreur  de  lecture  de  Varin  qui  aurait  pris 
une  S  (sous)  pour  une  L  (livres). 

(2)  «  En  payant  les  droits  qui  est,  pour  le  corps  de  l'eschevinage  la 
somme  de  32  s.  par.,  et  pour  le  droit  dudict  présentateur  6  s.  par.  » 
Mémoire  sur  les  droits  de  Céchevinage,  dans  Varin,  Arch.  adm.y  t.  I, 
p.  487,  note. 

(3)  Mémoire  sur  les  droits  de  Véchevinage  (1564),    dans  Varin,  Arch. 

adm.,  t.  K  p.  487,  note. 
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be  la  premirre  conslitution  communale  de  Reims 
nons  ne  savons  rien  directement.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  en  dire  est  queJaite  à  Tirnage  de  celle  de  Laon, 
lachartede  lleimsdevail  comporter  un  maire(i)  etdes 
jurés  électifs  au  nombre  de  don/eau  moins  dont  les 
affril)ulion<  revotaient  un  caractère  à  la  fois  judiciaire  et 
administratif. 

Au  reste  nous  avons  exposé  combien  brève  fut  l'exis- 
tence de  cette  commune  de  H.'lf);  aussi,  sans  nous 
allanlei"  davantage  à  Létudier,  passons  à  Fexamen  du 
régime  (jni  fnl  iii^hil!'  à  Ib^ims  par  la  charte  de  1 182. 
.Nuu.s  a\on>  j^aih-  déjàib^  ra!ili(|iii(r' de  l'échevina^-e  ré- 
mois et  nous  avons  indiqué  comment  la  W  illelmine  ne 
iit  (pie  rétablii'  une  institution  déjà  existante  et  momen- 
tanément siippiiiiiee.  Klmiioiismiiintenant  le  fonction- 
nement de  cette  institution. 


,ï)  L'existence  du  maire  nous  est  confirmée  par  l'adresse  d'une  lettre 
de  Louis  VII,  de  1139,  envoyée  majohi  tolique  communia  remensi  ; 
dans  Varin,  Arch,.  \    I,  p.  297. 
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I.  —  "^l^iie  d'élecf  inn  «1«—  «m'Îh'^hjs. 


Le  régime  électoral  k  Reims,  ain^i  (\\\^^  Vu  î'Mn arqué 
M.  \'i()llet  (1),  démocratique  à  l'origine,  est  allé  sans 
cesse  en  s'aristocralisanL 

Aux  termes  de  la  charte  de  Guillanm^'  mix  IM  inclios- 
Mniri-.l  r.  hevinage  est  le  proilnil  in  -iiHiage  universel 
«iirt'cl.  (chaque  année  (2),  ]>^  jour  «l^s  Cen^lî^es  (3),  sont 
élus  dou/f  .  (l].j\iii-  du  Luiiiiiuiii  consenlciiitjiil  de  tous 
les  ]ial)itan!<  ilu  liaii  d.^  rarclievêché  (4).  Aussitôt  ('dus, 
il<^  prêt*'!  I  -<!îii'  ni  n.'  fitlélité  à  l'ni'fdîovprnin  fd  jurent 
de  conserver  ses  droits  (5).  La  charte  <  nilh  ni  quelques 
renseîgii «nn  îits  complémentaires,  "^i  qn  I  jidnii  des 
écheviiib  refusait  d'exercer  la  charge  à  Inqnelle  il  avait 
été  élu,  l'archevêque  poux  i!  Ty  contraindre,  h  moins 
que  l'étal  de  saut  '    In  nnnvel  échevin  i^'v  mît  obstacle. 

(1)  Viollet  (P.)»  ''^^  communes  françaises  au  mot/cn-dr/e  ;  dans  les 
Mémoires  de  C Académie  des  InscrifUions,  t.  XXXVI  (1901),  p.  435. 

(2)  l.e  renouvellement  annuel  des  magistrats  élus  se  rencontre  ë<,'a- 
lement  dans  la  charte  de  Beaumont,  œuvre  de  Guillaume  aux  Blanches- 
Mains. 

(3)  Signalons,  à  litre  de  curiosité,  l'ingénieuse  remarque  de  Bergier 
qui,  afin  de  prouver  la  filiation  de  l'échevinage  et  de  l'ancien  Sénat 
gaulois,  fait  remarquer  que,  selon  César,  les  magistrats  rémois  étaieni 
élus  jam  prope  hieme  confecta^  date  qui  coïncide  avec  le  jour  des  Cen- 
dres que  l'on  rencontre  à  partir  de  1182.  —  Cf.  Varin,  Arch.  adm.,{.  ', 
p.  482,  note. 

(4)  <  Volumus  igitur  quod  scabini  restituantur  qui,  communi  assensu 
omnium  vestrum,  de  bannalibus  nostris  duodecim  elecli  nobis  presenta- 
bunlur  et,  singulis  annis,  in  capite  Jejunii  renovabuntur  »>.  Pièce  jn-»., 
n»  2,  art.   i. 

(5)  Cf.  un  ancien  serment  de  fidélité,  de  1212  environ  ;  dans  Varin, 
Arch.  adm.,  t.  I,  p.  491. 
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j\ous  n'avons  pas  connaissance  que  ce  point  de  la  charte 
ait  jamais  été  misen  viunpur  :  of  fp  fait  est  toutal  hon- 
neur de  la  gestion  linancière  des  échevins,  car,  si  nous 
l'avons  !)i-n  compris,  cet  article  n'était  qu'un  ancien 
souvenii   do  luis  romaines  du  Bas-Empire,  obligeant 
lesruriah's  à  ne  poiut  déserter  la  curie  et  les  rendant 
personnelleniPîd  respon^.ddes  des  charges  pécnniaii'es 
qui  pesaient  >ur  Ja  ciLi  iuul   entière.  Id   rtotre  opinion 
se  fortifie  de  ce  ftil  «jue,  lorsqu Une  commune  voisine, 
celle  de  Novou.  fi(  banqueroute,  les  magistrats  munici- 
paux, él.iiil  conMd>  rés  comme  les  principaux  auteurs 
de  ce  désastre  financier,  rmvnj  ivndus  pécuniairement 
responsables  des  dounnages  qndds  avaient  causés  (1). 
Une  autre  clause  de  la  W  ilKlniiiit'  porte  que  si  les  Ré- 
mois ne  pnrvîPnnrnl  pas  à  s'entendre  au  sujet  de  l'élec- 
tion des  éclje\in>,  i  atchevéque  en  in. minora  de  sa  pro- 
pre autorité (2).  A  I  i  didérencc  du  précédent,  cet  article 
lulappliqu,'    au  moins  une  fois.  En   J408.  un  certain 
nombre  des  haluictiji^  de  Ht-ims,  ayant  élu  don/e  éche- 
vins. allèrent  les  présenter  au  bailli  d.    T  uchevêque 
alin  de  Irm    i  urc  prêter  serment  ;   deux  heures  plus 
tard  douze  autres  échevins  arrivaient  .lu  bailliage,  qui 
avidentélé  élu^  i  ii'  une  autre  partie  de  la  population. 
b'archevèque  traurha  la  (jn.'^h"r>n  r-u   îirunmauf  à  son 
lourdes  échevins.  Mais  les  habitaui-  protestèrent,  firent 
appelau  Parb-m -ni    -  f  finalement  ce  lut  le  roi  qui  près- 

(1)  Cf.  Luchaire  (Ach.),  Les  communes  françaises...,  p.  20.3. 

(2)  Pièce  just.,  n°  2,  art.  1. 
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rrivif  n  -nn  bailli  1-  Vominridois  (1-  désigner  douzo 
écliuviiis  «  auliL^  que  ceul\  sjui  ont  esté  esleuz  et  nom- 
mez l'ur  !<•-  Ji-  a}>j»''n;uîs  »  en  attenduîl  Tissue  du 
procès  (1). 

Nous  ne  savoii-  las  le  détail  dr-  iiaiL-foriiKilionsquc 
subit  le  mode  d  élection  des  échevins  durant  le  cours 
(hi  moyen  âge.  Toujours esl- il  (ju' au  d.'hn!  du  wrsiècle 
nous  iiuu>  tiuuMuis  singulièremeiil  Unii  d<  i  antique 
suffrage  universel  el  dîr*<(  d»-  liS„> 

Les  échevins  sortant  de  i  iiarge  (2)  cl  au  certain  nom- 
bre de  notables  (3)  se  réunissenl  di  tii-  une  des  salles  du 
T«^m[)!e  de  Hoims  (4),  1''  nv-'r<  rrdi  des  Cendres  (5),  à  six 
lu'Ui't's  du  liialitj  ^6).  Va\  i-)l  â  d^  claiciil  jjrcMdés  par  le 
lieutenant  des  habitants.  Avani  de  commencer  Télec- 
tion,  on  décide  qm^  les  «  éliseurs  »  qui  vont  être  choisis 
pour  désigner  les  échc\iii-  ii-j  i»uuriuul  -lire  eu\- 
mémes  et  que  le  père  et  le  fils  ne  pcui  a .  ni  lie  échevins 
ensemble.  Cela  fait,  les  membres  de  l'assemblée  éH- 


(1)  Lettres  du  17  mars  1408  ;   Varin,  Aich.   %.,  statuts,  t.  I,  p. 
-409. 
.      (2)  Procès-verbal  de  Télection  de  1514  ;  Varin,  Arch.  lég.,  itatuts, 

t.  II,  p.  1. 

(3)  «  Plusieurs  des  habitans  dudit  Reims  ».  Procès-verbaux  de  151'» 

et  de  1525. 

(4)  Procès-verbaux  de  1514  et  de  1525.  —  Déjà  en  1408  l'élecli  ui 
avait  eu  lieu  v(  en  l'oslel  et  en  lieu  des  Hospitailliers  de  Heins  ».  Let- 
tres du  17  mars  1408  ;  dans  Varin,  Arch.  leg.^  statulnj  t.  I,  p.  40'^ 

(5)  Lettres  du  17  mars  1408  (cf.  la  note  précédente)  ;  procès-verbmx 
de  1514  et  de  1525  ;  procès-verbal  de  l'élection  de  1564  (Varin,  Arch. 
lég.,  statuts,  t.  II,  p.  172,  note). 

(6)  Ext.  de  Bidet;  dans  Varin,  Arch.  iég.,  statuts,  t.  II,  p-  1,  '"'^^• 
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saienl  <<  par  voix  scinfines  »  (I)  quatre  «  éliseurs  ».  Les 
hidletins  de  vote  étaient  recueillis  par  deux  scrulaleurs, 
le  procureur  et  le  greffier  de  Téchevinage.  Aussitôt 
désignés  les  éliseurs  prêtaient  serment  entre  les  mains 
d'un  des  notables  commis  a  recevoir  leur  serment  en 
sa  qualité  d'habitant  de  Reims  (2).  Puis  les  quatre  pre- 
miersen  élisaient  1.  ny  antres, el  tousles  six  réunis  deux 
autres  encore.  Les  nouveaux  élus  prêtaient  serment 
devant  Vwn  d.'s  quatre  premiers  éliseurs.  Puis  tous  les 
Iniit,  après  sY'tro  retirés  dnn<  une  chambre  séparée  (3), 
procédaient  j  l'élection  des  douze  échevins.  Ces  derniers 
aussitôt  élus,  se  transportaient  an  palais  archiépiscopal 
et  par  devant  le  bailii  du  Tarchevéque  prêtaient  ser- 
ment de  bien  juger  les  habitants  de  Reims  et  de  garder 
les  droif^^î  d^  Tar-dinvAque  (4). 

Malgré  son  caractère  aristocratique,  ce  mode  d  élec- 
tion n'exclu  ai!  point  lo<  désordres  et  les  abus.  Afin  d'y 


(1)  Procès-verbaux  de  1514,  1525  et  1564. 

(2)  c  Comme  l'un  des  habitans  dudict  Reims  ».  Procès-verbal  de 
1525.  —  C'est  à  titre  seulement  d'habitant  de  Reims  que  la  personne 
qui  reçoit  le  serment  des  éliseurs  est  commise  à  cette  fonction.  En  1517 
le  bailli  de  l'archevêché  ayant  été  désigné,  le  procureur  de  l'échevi- 
napre  lui  déclara  «  que,  combien  qu'il  fut  bailli  de  Reims,  ce  néan 
moins,  comme  tel,  il  ne  prenoit  le  serment,  mais  seulement  comme 
habitant  dudit  Reims  et  élu,  commis  et  préposé  a  ce  faire  par  les  habi- 
tans 0.  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Ach.  Iég,,  statuts,  t.  II,  p.  4, 
note. 

(3)  Exlr.  de  Bidet,   dans  Varin,  Arch.  Iég.,  statuts,  t.  II,  p.  .5,  note, 
(i)  /6i(f .  —  En  1563  le  bailli  ne  voulut  recevoir  ce  serment  qu'à  la  con- 

Qilion  que   les  échevins   renonçassent  à  leur  juridiction.   Un  arrêt  du 
*4  décembre  1564  le  débouta  de  ses  prétentions  (Varin,  op   cit     t   II 
p.  171).  ''    ■     ' 
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parer  h^  loi  r^nflil  m  \n\  ;  un  règlemcn!  pn  modiliail 
de  façon  scii-ible  l'état  de  choses  existant,  et  qui  édic- 
tail  des  mesures  sévères  relativement  à  la  police  de  la 

salit'  de  Suie  ^1  j. 

Alin  »lr  (luiiii*  1  j'hi-  le  continuité  à  radiinni-lration, 
il  \\i\  (It'ridt'  que  les  Iroî-  ftln-  nrifions  échovin^  seule- 
ment, 'ji  non  \)d>  [i)U^  11.^  duii/.t3,  sciaiL'iii  iL'UOuvelés 
a!inuelhMii*'[it  ,♦'!  iie  |H)in!'ai»'fil  ffic  réélus  que  trois  ans 
apros  jour ''^orlie  de  «'liarir^^  l'n  -^prnnfl  lion,  mi  îu'ocu- 
reur  et  iui  grrrii.M  de  récheviiiage  (]ui  •■laK'nt ,  aiiiA  que 
nous  l'avons  liiL  -f'ni!:i!*'nf-  lors  d''  IM-'-fiofi  .les  qua- 
tre preniiei'>  elîseur>,  iureiit  .t<i|MiiiU  l ww  .l'*-  (mi^  éche- 
vins  soii  ifits  et  h'  lifutriniiil  i],--  iiahiliitU,  ce  dernier 
toutefoi-  h  la  rondifinî]  q!i'i!  firnicnî-rt!  Jati-  \>'  l>an  de 
raicliuvuque;  sinon  i  un  commeUrail  i  -t  h!  ice  le  plus 
ancien  conseiller  de  ville  h  lli ut  !•  hm  le  Tarclio- 
vêque.  —  Kiifin  -iir  l-  hmi  p!î=onr^.  quafre  doivent 
être  tirés  au  sort  qui  seul-  a- .-i-iiciuiil  les  nouveaux 
échevins. 

D'anft^e  part.  :nii-i  i|iHMion<  î'avnn-  îf)f!ir|iM^  des  nnî- 
sures  sévères  étaient  prises  alin  a  .i-^ni.  i  j,  uiaintien 
de  1  ordre  dans  la  salle  de  vote.  L'accès  de  la  salle  élail 
inlei'ii!  a  luu^  lcua  mu  Frétnioni  f.us  électeurs,  et  il  était 
défendu  à  ceux  qui  ;.  pénétraient  «  il'\  liiie  aiilctiiie 
violence  »  sous|teine  de  cont  livres  d'amende.  Lesélei-- 
leurs  ne  seront  pins  aduns  a  peuclici   il  in*  h  salle  de 


(1)  4  février  1617,  dans  Varin,  Arcft.  lég.,  statuts,  t.  II.  p.  450. 
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vole  dès  que  la  cloche  aura  cessé  de  .sonner.  Ils  seront 
tenus  de  la  quitter  aussitôt  après  avoir  donné  leur  suf- 
frage. L.  l.iii.  .11  des  scrn(nf,-.|ir.  était  isolé  d(i  reste  de 
la  salle  «  pour  n  l>(io  approche/,  dt;  personne  ».  Enfin 
quatre  sergents  étaieni  placés  à  l'entrée  de  la  salle  de 
voteeldcu.^.uilres  niiprèv  d,,  |„ireau  afin  (rempêcher 
toute  i(  nliliM!  (le  désordre. 

Len.-l^.m.ni  d.   \i\\-  :|ni  avait  été  fait  pourempè- 
cher  les  abus  qui  M-nalaiem  |,..  élections  municipales, 
n'alteifrnn  pas  sou  Lui.  I.- mlrigues  continuèrent  après 
comme  avnnl     Afin  d'y  nn!!,v  fin  si   possible,  ou  tout 
au  moin-  d.  Il-  uiodcici ,  .sous  l'inlluence  d.'mocralique 
du  conseil  de  ville,   une  réforme  eiil  lieu  en  1  U28qui 
marque  un  arrêt  dan-^  roffe  tendance  à  s'aristocraliser 
elàse  fermer  de  plus  en  phi.- qu'avaitjn.queaà  le  corps 
électoral.  Le  7  décembre  1628,  le  conseil  de  nIIIc,  sur 
Iciappoil  leiiii-  pir   une  conférence  d'éclievins  et  de 
conseillers  (i,.  mUc,  reihiit  nue  conclusion  (l)donlles 
premiers  mots  nnn-  n,„i  ,,,, maître  la  tendance  :  «  Pour 
l'esleclion  de  .M.\I.  les  esclievins,  semble  a  propos  de 
changer  la  fuime  de  ladite  eslection  etla  faire  en  la  ma- 
nière de  celle  des  li-^nlr-nanl  et  officiers  de  ville.    ..  Le 
mardi  gras  à  un.  lieure  de  l'après  midi  |c«  notables  du 
biiDde  l'archevêque  (2)  s'assembleront  dans  leurs  pa- 
roisses respectives  et  éliront  un  certain  nombre  d'entre 


M 


0)  Varin,  Arck.  lég.,  statuts,  t.  II,  p.  535,  note. 
(2)  La  même  conclusion  nous  indique  que  les  notables  sont  les  bour- 
geois mscrits  au  rôle  de  la  taxe  des  pauvres. 
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eux  (  uui  duuil  liuiiibie  en  eslre  lire  moitié  dans  le 
(.lia[Msui  pn  I' ni.  iencoustrc... pour. innnnrpnr  ceux  qui 
seront  tiré  voix  a  TeslecthMi  ac-,  duiiz-  c.-^rlitMiiS  »  (1). 
Le  lendemuiii  mercredi  des  cendres  à  7  lieures  du  îiia- 
iin  les  notables  ain^i  désignés  se  ivn.lrii!  h  rimtri  de 
ville  et  dr.iiîi.>nt  leur  ^uilVa-c  pour  Irledinn  des  éclie- 
vins.  Les  scrutateurs sontle  li'^iil'Mîant  (b-  h. il. liants, le 
plu<anrio!i  .'r1,evin  '-orlani.  k  proeureuretle  greffier 
de  Téchevinage.  Le  lituieiiaiil  présidera  qu'il  lial.it*  ou 
non  le  bai)  d^'  rardievêque  ;  mais  il  ne  prend  point  part 
ansulTrage,  non  phi'^  qn-  L- anUe^  ^erulaleurr>.  i:ntui 
lesélecieiir^  (leinvut  Hi.-ai\  niéme<  élus  éelexins. 

Sur  les  bases  delà  concln-^înn  d*  h)2b,  lui  edielé  par 
le  roi  lin  r.'gleni*'iil  en  dalu  du  \1  kuari  1033  (2).  Les 
électeurs  sont  les  nota.lib^  inscrits  au  rôle  de  la  garde 
dejour(3).  Hans  cbacune  des  dnn/e  compagnies  de  la 
ville  (4),  ils  élisent  \iugi  d'entre  eu\  dont  la  niuilié  est 
tirée  au  sort  (oj.  Cette  élection  pr  limitiair  >  n  lieu  le 
jour  du  mardi  irra^.  à  ^opl  heuresdu  malin  a  lliùtel  de 
ville, et  les  résulUil>  en  sont  recueilli-  [mi  .pi  1 1 1  e  bureaux 
donllnii  e-^t  présidé  par  le  leaib-nanl  d.- iiabitants 
etrhaenn  do-  antro^  par  im!  de>  plu^  am acnM.uuseillers 

(1)  /tid.,  art.  2.  —  Cousine  signifie  sacristain. 

(2)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  Il,  p.  533. 

(3)  h     .y  art.  2. 

(4)  Les  habitants  de  Reims  étaient  alors  divisés  en  douze  compa- 
gnies.  A  partir  de  1694  ils  ne  le  furent  plus  qu'en  neuf.  Cf.  règle- 
ment du  13 juillet  1694,  dans  Varin,  Arc/i.  léy.,  statuts,  t.  Il,  p.  1010. 

note. 

(5)  Règl.  de  16;^3,  art.  3. 


î/écuevinage 


8i 


de  ville.  Le  lendemain,  à  sept  heures  du  malin,  les  cent 
vingt  uuiables  aifeM  désignés  se  réunissent  à  lliùtel  de 
ville  et  sous  It  présidence  du  lieulenanL  assisté  du  plus 
anci-m  pefmvin  sortant,  du  [)roeureur  et  dn  greffier, 
élisent  le>  douze  échevius.  Les  électeurs  désignés  par 
les  compagnies  sont  éligibles.  Enfin,  afin  d'assurer  une 
|dus  glande  conhiiuih  «Innsla  gestion  des  aiïaires  de  la 
ville  (1),  le  nombre  des  échevins  sortants,  fixé  à  trois 
on  \f\\l,  estrédnif  à  deux,  et  ils  sont  rééligibles,  non 
plus  au  bout  de  (rois  a  n^.  mais  après  deux  années  (2). 

Le  règlement  de  1633  prescrivait  des  mesures  tout  à 
fait  analogues  à  celles  que  nous  venons  d'exposer,  pour 
rélecliuii  des  conseillers  do  ville  (3).  Aussi  peut-on 
prévoir  dès  cette  époque  la  fusion  de  l'écbevinage  et  du 
conseil  de  v[!!,  ,|,|;  .,.  pp,^.|j,;^;|  ^j^^j^  ^ns  plus  tard, 
en  1036(4). 


§2.  —  Fonctions  des  éebevios. 

Il  semldomif.  :\u\  ha aii'- de  la  eliaide  de  1182,  que 
les  aîliibnlinn^  des  échevins  soient  essentiellement 
judiciaires.  Et  le  fail  est  que  cette  juridiclion  a  toujours 

(1)  t  II  paroit  par  un  mémoire  critique  donné  au  conseil  contre  le 
règlement  de  1617  que  dès  lors  on  reconnut  qu'il  y  avait  inconvénient 
et  excès  dans  ce  nombre  des  so)-lans,  à  cause  de  la  nécessité  de  lais- 
ser les  anciens  à  la  tète  du  conseil.  »  Requête  du  corps  de  ville  au  roi 
Olebut  du  xaii-  siècle)  ;  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  lU,  p.  157,  note 

(2)Bègl.  de  1633,  art.  7. 

(3)  Art.  19  et  suiv. 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  50. 
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été  considérée  par  eux  comme  «  le  patrimoine  le  plus  il- 
lustre et  le  plus  intéressant  des  habitants  (le  Reims  »  (1). 
Ille  se  rendait  (lni<  Tauditoire  du  iiilliage  archiépis- 
copal, lL  iiuLi-  i  luaierons  plus  longuem ni  lus  le 
chapilre  <1"  la  justice. 

Mai- à  f'M  ne  se  bornaieiii  pas,  dans  les  derniers 
siècles  du  moyen  âge  tout  au  moins,  les  aliiilnilions  de 
réchevina«"e.  VA  îH»n>  ne  pnnvon-  nii-'iix  <l<.!iner  une 
de  ses  foncli"n-  nuilhi-h'-  qu  cu  iij'iniii.iiil  la  taçon  dont 
ses  membres  se  répartissaieiil  l<'s  différentes  occupa- 
tions qui  lein  in'  nml)ru. Mil.  Le  joiii'  m^-me  de  leurélec- 
tion,  aprèsêtre  allés  prêter  sermenl  au  Ijaillt  de  l'arche- 
vêque, les  éche\ins  se  retirent  en  leur  loge  ou  \U  pro- 
cèdent |nr  y>^\^  de  scrutin  à  l'élection  de  Icui  [uévôl, 
autremcnl  dil  do  1  in  chef  (2).  Ils  désiun  ut  ensuite  de 
la  même  façon  deux  d'entre  eux  u  pour  !niî<  les  sièges 
des  plai^^  des  bourgeois, tani  eu  badlic  qu  cii  [uevosté  »  ; 
deux  autres  qui  sont  gouverneurs  de  Sainl-Ladre,  deux 
autres  pour  être  «  greffiers  et  gouvernonr<  des  chaus- 
sées »  ;el  d'antre>,  eu  uuuibrc  \diiable  (3),  pour  assl^- 
ter  aux  comptes  de  la  ville  et  pour  être  délégués  au  con- 
seil de  ville  ;  un  dernier  enfin  est  «  sianat* m  des  man- 
demens^iu  (uur^eii  de  mUc  pour  le  dict  eschesiiiaige,  el 


(1)  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  adm. ,  t.  I,  p.  489. 

(2)  Procès-verbal  de   l'élection  de   1514  et  1525  ;  dans  Varin,   Arch, 

lég.j  statuti>,  t.  II,  p.  3. 

(3)  En  1514  quatre  échevins  sont  désignés  pour  assister  au  compie 
quatre  autres  sont  délégués  au  conseil  de  ville.  En  15'v^5  quatre  en  tout 
sont  chargés  des  deux  choses. 
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garde  des  clefz  des  sceaulx^,  audict eschevinaige  »  (2^ 
La  d,s(ribulion  des  charges  que  nous  venons  de  don- 
ner aule  du  xvie  siècle.  Il  est  bien  évident  qu'elle  n'eût 
pas  été  Identique  trois  ou  quatre  siècles  auparavant  et 
que  les  délégués  au  conseil  de  ville,  par  exemple,  nV 
eussenl  puiul  lignré  (3).  AJ^scile  nous  donne  une  idée 
de  la  mulhpI.cUé  des  occupations  de  l'échevinage  à  la 
fin  du  moyen  âge  et  du  peu  de  place  que  tenaient  alors 
dans  ses  occupations  ses  fonctions  judieiaires  La  ma- 
jeure partie  de  ses  membres  est  investie  dallnbutions 
administratives. 

étudions  ces  aUnLuuons  administratives.  Et  signa- 
lons d'al.onl  ,,ne  dans  les  différentes  charges  q„e  nous 

venou.  d  c.„m,M-er,  en  tant  quegreftiers et  gouverneurs 

(les  chaussées,  en  laul  que  iiouvcrueurs  de  Sainl-Ladre 
leséchevin.  ne  sont  que  les  mandataires  de  l'échevi- 
nage, qui  siège  en  corps  dans  la  Chamôre  du  Bu /f et  {A) 
où  il  rend  des  „  conclusions  »  dont  le.  plus  anciennes' 
parmi  celles  qui  nous  ont  été  conservées  datent  de 
14n(5).  Lu  ,  ni,  ,nl  „  charge  les  échevins  jurent  <,  de 
l'^»'r  secret  ce  qui  sera  halle,  failet  conclud  elbesogné 
"K  i'iinn  ihniii  ,..,  iMjvinage  »  (6j. 


(I)  Sur  le  sceau  de  l'échevinage,  cf.  ci-dessus,  p.  26 
K)  Froces-verbaux  de  1514  et  de  1255 

{^)  Procès-verbal  de  1514. 
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Nous  avons  dit  qirau  wi^  siècle  deux  échevins  élaienl 
gouverneurs  de  Saint-Ladre.  Le  droit  qn'il  possédait 
surles  hôpifanx  d     l.'prenx  paraît  rire  paiiin  i- plus 

anciens  de  ceux  411*-  revendi.iuail  reclus  ina-.-  Il  vavail 
àll.Mînsdeux  léproseries  (I),  rollo  do  Saiî)l  i:ini  pour 
les  hommos,  celle  de  Samic-Aiuie  pour  1«-  ranimes  (2). 
Ltui  uiigine  est  très  oL- ure.  Tout  ce  que  V^u  peut 
dire,  c'es!  (jnedes  1  î  »^'  '"^îf  trnnvo  la  in-îilhHi  il*- 1  lh»(>ital 
Sainl-l.adre  dansriii;  iluiialiLni  411. '  lui  lail  un  croisé  (3). 
D'où  vienneiil  I  s  d/oits  d.  1'.  li^inage  sm  ios  lépro- 
series de  Reims '^  Vu  xv!!»*  ^ircle,  les  écheviu.  icn-  ndi- 
qnai' lit  riiuiiiiuiii  d<j  les  avoir  l'uihlées  (4).  Mais  \\<  ne 
produisent  aucun  arle  certifiant  ic  fai!  qiri!-  avnnccnt. 
D'anfrn  pnrî.  il-  font  valoir  que  i  aàiiimir^Ualiuii  de  la 
nialadicii-  kuï  a  .i^  l-ii-^  t-nil'S  été  u  commise... 
comme  estans  juges  de  i  <  |h  lice  d-  la  IH  \i!i.',  estant 
l'ini  des  i-fiihapanK  j>uli]l:i^  de  la  pulha' «l  .anpesclier 
qui  ].'  iiial  ne  se  glisse  parmi-  le  peuple  »  (5).  La  théo- 
rie est  inf'éni'Mi-a.  mai-  ^Hn  p^;!  vi<ih1om'"îii  lailo  apn'S 
coup  Toujours  est  il  lue  de  très  bonne  heure  on  trouve 

(1)  Il  est  vrai  qu'en  1285,  outre  la  léproserie  de  Saint-Ladre  aux 
hommes  et  celle  de  Sainte-Anne  aux  femmes,  le  testament  d'Hugues  le 
Large  en  mentionne  deux  autres  :  celle  de  Saint-Médard-lès-Reims,  et 
celle  de  la  route  de  Chàlons,  près   Dieu-li-Mire.    Varin,    Arch.  adm., 

t.  1,  i..  999. 

(2)  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  12,  note. 

(3)  Cf.  La  léproserie  de  Reims  du  XI h  au  A  \ //-  siècle,  dans  les 
Travaux  de  i  Académie  de  Heimi,  t.  CXVI  (1906),  p    1. 

(4)  Texte  de  1652,  cité  dans  ihid.,  p.  3. 

(5)  Factum  de  1634.  Ibid.,  p.  5. 
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la  preuve  des  droits  des  échevins  sur  les  hôpitaux  de 

lépivsixdr  ilLtUi^.Lii  nnllof  12:^1.  on  les  voit  figurer  en 
qualité  de  «  proviseurs  »  de  la  maladrerie,  dans  Tacte 
defondafmn  d-  \^  .dini^Plle  de  Sainl-Ladre  aux  fem- 
mes (1).  PrimiliNenieiil  hi  léproserie  est  administrée 
par  (II)  m  lîfre  sous  le  conlmje  de  proviseurs  pris  parmi 
lesécheMns(2).  I^ui^ceconfrôleparul  insuffisant  aux 
échevins  qui, Mgèivnl  plu.  Mmple  de  cummeUre  direc- 
tomnnl  (l.iix  d'entre  eux  à  Fadministration  de  l'hôpital  ; 
la  réforme  s'accomplit  ver^  î  i  20.  An  reste  Tindépen- 
dance  des  deux  éclhMus  gouverneurs  de  Saint-Ladre 
est  \vh<  re.|relnfe,et  tous  leurs  actes  de  quelque  impor- 
tance sont  soumis  au  contrôle  (]\\  rînfTnf.  An  xvi«  siècle 
ils  ne  ponvaient  sans  mandement  solder  une  somme 
supérieure;!  Miolîvrp^  foiirnols. 

Les  lépreux  jouissaient  de  gros  revenus  (3).  Aussi  de 
honne  heure  Téchevinage  tenlil  à  confondre  leurs  biens 
avec  les  siens.  Il  commence  au  xv*  siècle  par  se  faire 
octroyer  des  prêts  assez  considérables  par  les  lépreux. 
iNds  ces  prêts  furcnf    portés   au    compte    des    réqui^ 


ît 


(1)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  546. 

(2)  Us  léproseries  de  Reims,  p.  25. 

(3)Auxiiie  siècle  le  total  des  revenus  annuels  était  de  123  livres 
Il  sous,  3  deniers  (ibid.,  p.  53).  ' 

(4)  Les  dépenses,  dans  les  comptes  de  la  léproserie,  sont  divisées  en 
^ni^es  (pensions  des  chapelains,  et  des  malades,  frais  de  réparations  et 
J  rr'vV^"^''  ^^^"  reçMïren(f(r.s  (amortissement  de  deUes  anciennes). 

^f.  ibid.,  p.93.  Porter  les  prêts  aux  réquirendes  était  les  considérer 
comme  un  remboursement  d'une  dette  autrefois  contractée,  par  consé- 
q'ï^nt  renoncer  à  tout  remboursement. 


86 


DEUXlèMIÎ    PARTIE.    —    CHAPITRE    PREMIER 


I 


J 


rendes  {^),  c'est-à-dire  qu'ils  nefureil  |  In-  f^m!)  nrsf's. 
A  l'origine  FaHmi^^ion  îlo^  !«^preux  h  S  nnl-Ldiirt'  (iul 
èlre  l'orl  >iiu[)le.  Mais,  à  paiiir  iii  \i\'  sièrlf,  die  né- 
cessite toute  une  procédure  qui  se  déroule  par  ilfVMut  un 
commissaire  royal,  h*  jui^e  iie>  lépreux  ^  .«jui  jmuI  être 
unécbevin(l)  ;  ù  |aîhr  In  nillii m  In  wi-^  siècle  le 
«  procès  (lu  soupçonna'  tl-  l'i^re  »  se  déroula  direcle- 
meu(  par  .levant  les  éclievi{i.s.  i.niin.  -  ti  leur  qualii*'  de 
patrons  laïcs,  ces  derniers  ont  le  drnil  ,1e  présentation 
du  curé  (lu  Saint -Fini  ^2)  el  *ln  <  |,;ijH.l,i!!  de  Mainte- 
Anne  (3).  A\ec  la  di>pariliuii  do  la  i.'prc,  !.'>  nialadreries 
de  II.  iras  étaient  devenues  inniiles  (4).  Ain-!  ^nni^ea-t- 
on  à  les  unir  à  rhnpi!  il  u.m.  r.il,  lorsque  cclui-ci  fut 
fondé,  eu  ]03i.  Malgré  leur  résistance,  les  échevins  fu- 
rent obligés  de  consentir  à  Tunion  (ju!  fut  coii-rmimée 
en  163n.  Us  conservèreiil  .în  !!i<n!i-  Sa  |nrhih'li<ni  et  le 
druli  dadnu'ltre  les  lépr.iix  nn-i  t|n<-  lu  |.r''-<'n!  tlion 
des  chapelains  de  Sainl  l.loi  et  de  Saiiitr-Ann.-  ;  en 
oufro  un  érjh'v  m  devait  fair^  p  ii  iiu.  du  bureau  dci  hôpital 
général,  i  î  un  aitre assister  à  la  reddili'Mi  «1  -  comptes. 

(1)  Ihid.,  p.  133.  —Parfois  le  juge  des  lépreux  abusait  de  son  pouvoir 
pour  satisfaire  des  vengeances  personnelles.  En  1421  il  fit  interner  à  la 
maladrerie  un  individu  parfaitement  sain.  —  Cf.  ibid.,  p.  134. 

(2)  Bidet  signale  des  lettres  de  Charles  VI  aux  échevins  pour  les 
prier  de  conférer  la  dite  cure  à  un  nommé  Jean  Prudhomme.  Exlr.  tle 
Bidet,  dans  Varin,  Anh.  adm.,  t.  I,  p-  12,  note. 

(3)  En  1301  larchevèque,  qui  le  leur  contestait,  reconnut  ce  droit  aux 
échevins.  —  Cf.  Varin,  Arch.  adm.,  t.  II,  p.  13. 

(4)  La  léproserie  de  Reims,  p.  37.  Dès  le  xvi«  siècle  les  lépreux 
étaient  devenus  fort  rares  à  Reims  :  en  1336  la  maladrerie  comptai! 
seulement  deux  lépreuses  et  un  lépreux,  en  1338  un  lépreux,  en  13.)9 
une  lépreuse. 
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Les  afiiilMilinns  des  échevins  en  matière  de  voirie, 
remonteraient  à  la  plus  haute  anlnjuité,  selon  Bidet, 
qui  étaye  sa  thèse  sui  nn  raisonnement  extraordinaire. 
Sous  Je  prétexte  que  la  conttime  del^eims(l)  désigne 
les  rues  parle  terme  romain  lic  cliaussées,  il  conclut  que 
('  ce  terme  de  chaussée,  que  la  coutume  a  conservé, 
prouve  que  b;  dioii  de  voirie  des  échevins  est  plus  an- 
cien que  le  pavé  (2),  et  qu'il  duit  du  nombre  de  ceux 
dont  ils  jouissaient  avani  la  charte  de  Cuillaume  de 
Chaïuj.agne,  du  1182(3)  ^).  Bien  luin  .jo  [partager  l'opi- 
nion (lu  savant  rémois,  nous  pensons  au  contraire 
que  les  adrilaifioris  de  voirie  de  l'échevinage  sont  rela- 
tivement récentes. 

La  voirie  du  Imh  do  l'archevêché  .hil  a  l'origine 
appartenir  à  l'archevêque,  qnî  la  possédait  en  sa  qua- 
lité de  seigneur.  Naturellement  les  échevins  la  revendi- 
quèrent pour  ou\-mêmes.  Nous  avons  la  [u'cuvc  qu'il  y 
avait,  à  la  lin  «in  xnr  <iècle,  des  contestations  à  ce  sujet 
entre  les  deux  puissances,  par  un  exploit  de  «  monstrée 
des  chaucîes  de  Beims,  don  t  con  tens  est  entre  ledit  arce  - 
vesque  et  ices  eschevins,et  des  lius  ou  nn  aacoustumeit 
a  recevoir  le  chauciage,  et  de  la  maison  au  change. 


(1)  Cf.  coutume  du  xv«  siècle,  Des  édifices,  art.  9,  10,  1 1  ;  dans 
Varm,  Arch.  lég.,  coutumes,  p.  861.  Et  coutume  du  xvi«  siècle, 
art.  373;  dans  ibid.,  p.  1034. 

(2)  On  sait  que  c'est  à  partir  de  Philippe-Auguste  seulement  qu'on  a 
commencé  à  paver  les  villes. 

(3)  Extr.  de  Ridet,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  i.  III,  p.  406, 
note. 
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dont  coutens  est  ensement  entre  ledit  arcevesque  etices 
eschevins  »  (1).  Leséchevins  réussirent  à  ol^f^^nir  satis- 

t'aclioii.  Dès  \X]\  niMi>  rcucuiiU  uii.^  desu  iuaistres  de  la 
chaussée  de  11. ms  »  (2).  Et  un  an- 1  ^\u  Pailemenl.  du 
20  novembre  1342  (:■)),  bien  idusexi-Ihii.-,  îimi^  ;ip|.rciid 
que  les  échevins  cUiiuiil  diui>  lh  -di>nii  de  faire  enlever, 
par  les  gens  officiers  du  roi,  tous  les  obstacles  -nroni- 
branl  la  voie  pnblirino    (4).  Il  s'agissail    <1  Une   saillie 
(|iriin  Jacques  Lcuilers   avait  lail  *  unMiini'e   dans  sa 
maison  miî  1  i  iie,  etiiii  était  si  basse  qu'elle  empêchait 
la  circulation  des  personnes  porlani    ju   hiuc   fardeau 
sur  leui  lèle  (5).  L'archevêque  et  son  Nhlaine,  qui   se 
disent  solidairement  en  saisine  d'accorder  les  congés 
nécessaires  pour  con>ii  nire  des  saillies  liaiis  les  mai- 
sons (6),  avaient  donné  licence  à  Jacques  Lenrirsde 
construire  la  saillie  en  litige.  Ces  diverse^  rir.'onstan- 
ces  du  procès  non-  in  liqu'-iî!  <  lairemeiil  que  uuus  nous 
UuuNOu.'.tu  présence  du  droit  de  petite  voirie  (7),  droit 

{])  Exploit  du  ^>5  août  1284  ;  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I.  p.  0P4. 
(2)  LeUres  de  commUtimuSy  du  16  novembre  1334,   dans  ibid.,  t.  II, 

p.  716. 

(3;  Varin,  Arch.  adm.,  l.  U,  p.  875. 

(4)  ((  In  possessione  et  saisina  amovendi  et  amoverii  faciendi,pernos 
[regem]  seu  gentes  nostras,  omnia  impedimenta  super  itineribus  et  vicis 
civitatis  et  ville  remensis  facta  et  posita.  >)  Ibid. 

(5)  «  Jacobus  diclus  Lauriers  in  domo  sua....  sailliam  fieri  fecer:\l 
et  ita  basse  quod  gentes  ibi  transeuntes  super  capita  sua  aliqua  dépor- 
tantes, per  dictum  locum  vix  poterantper  transire  ».  Ibid. 

(6)  <  Se  insolidum  esse  et  fuisse  in  possessione  et  saisina  conceden-li 
gentibus  dicte  ville  licenciam  facieudi  saillias  in  suisdomibus,  in  banno 
dicti  archiepiscopi  situatis  ».  Ibid. 

(7)  Selon  l'expression  de  Bidet.  Cf.  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  lU, 

p.  383,  note. 
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que  nous  allons  voir  au  xi«  siècle  partagé  entre  l'archevê- 
que, son  vhi  tiii  ,  {  les  échevins.  Et  ce  qnî  fait  l'intérêt 
ca|)il  tl  de  ce  texte,  c'est  que  les  échevins  se  disent  en 
posse.ssion  de  leur  droil  <(  per  tempussufficiensadsaisi- 
nam  acipiirriidani  .  Il  est  donr  bipH  évident  qu'ils  ne 
l'ont  pas  toujours  eu  et  qu'ils  ne  le  possèdent  que 
depuis  nnn  époque  relativement  récente.  Au  xi«  siècle 
la  compétence  dus  dillcicnib  pouvoirs  en  matière  de 
petite  voirie  s'est  définitivement  établie.  «  En  la  ville 
de  Uein^.  dit  la  roiilnm»-^  de  1481  (1),  on  ne  peut  faire 
saillies  au  dessouh/  de  vingt  deux  piedz  et  demy,  ne 
planter  boucquestz  ou  estaches  sur  le  chemin  publicque, 
ne  faire  goullol/  ou  bassins  de  pierre  sur ledict  chemin, 
sans  congé  et  perinissiou  des  seigneurs  en  la  jurisdic- 
lion  desquel/ ((d/  ediffices  se  font;  c'est  assavoir:  au 
ban  et  justice  de  monsieur  Tarcevesque  de  Reims,  sans 
la  permission  de  monsieur  le  baill^5  tle  Ueims,  des 
eschevins  dudcil  lleims,  et  de  monsieur  le  vidame,  de 
cliascuu  doquel/  luili  obtenir  la  dic(e  permission,  si 
lesdictz  goullotz  ou  ha.-^ius  sont  assis  en  partie  soubz  la 
muraille  de  1  i  maison  ou  îlz  sont  et  s'ilz  sont  seullement 
joignansde  la  dicte  muraille  et  assis  sur  la  chaulcée.il 
n'eu  faultcongé  que  desdicts  eschevins,  ou  de  leurs  gref- 
fiers ou  gouverneurs  des  chaussées  (2)  ;  et  en  la  terre  de 
chapitre   des  seneschaulx  o[   bailli/  dudict  chapitre; 


^wii 


I 


ici 


(1)  Art.  480,  Varin,  Arch.  lég.^  coutumes,  p.  860. 

(2)  Dans  ce  dernier  cas  les  échevins  opèrent  seuls,  car  il  s'agit  d'une 
question  se  rattachant  à  la  grande  voirie  et  non  plus  à  la  petite. 
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eii  II  (If  l.î  Saiiil-iieniv,  du  baillif  ni  lict  Sainct- 
Remy  ;  au  ban  de  Sainct-Nicaise,  de  monsieur  Tabbé 

diidict  S  dî!  l-Nicaise  on  de  son  li.dllif.  »  Tl  plif-  loin 
nou^  lisons  :  «  Tolllu^lui^  dL■^dlcles  s  tildes  esl  excepté  la 
Coustiire  !  !î"iins;  car,  pai  pi  î\  déges  aneionihinenl 
octroyés  a  ceiiK'  qîiî  v  *~'îd  vnidlii  rd  vr-id!- ni  cdiffier, 
ilz  y  peuveni  luire  avaiii-loges,  mur,  esLiches,  et  bone- 
qnetz,  et  y  faire  jmîw  ^m  mes,  degré  <  i!  m:  i  lies,  sans 
pour  ce  en  d^inandop  anrîin  ("ongé.  >■>  Ces  dî^pnQÎfîons 
se  retrouvent,  exposées cii  l^rniesàpeu  [»[<"  -  idruliques, 
dans  la  coutume  dn  xvi''  siè(de  (1).  Idi  .idi  un  texl.» 
do  1425  (2)  !MM!v  ij.pî'ond  ipi"  i'nrrdiovHqno  «>|  !<•  vidame 
percevaieid  [iii  dr. )il  i|iKiiid  ii- accoid.tif  ni  un  ri.ngédc 
Tordre  de  ceux  que  nuis  venon<  d^  xilr  ;  1os  écbevins 
au  contraire  octroyaient  celle  iieoiice  grthiif  !n<  !!t  (3). 
Mais  ce  désiid  lessemenl  ne  devait  ^u  î  dur  r.  Dès 
1455  le  RnfTnf  d  M-îdo  qnp  IMcy  en  av mf  les  clercs  de 
l'escliuvinage  i'jgi.-^iiLiuiiL  icmIIU  congés...  et  auront 
lesdits  clercs  pour  leur  sallaire,  de  chac  iin  de  ceulx  qui 
obtiendronl  {''-iliU  congés  et  mo^nros  8  dnnî^rs  pari- 
sis  (4)  ^>.  Au  wiii''  siècle  le  droit  de    congé  était  do 

(1)  Coutume  de  1556,  art.  351,  dans  Varin,  Arch.  tég.^  coutumes, 
p.  1011. 

(2)  Dénombrement  donné  par  le  vidame  (1425),  dans  Varin,  Arch. 
lég.,  statuts,  t.  I,  p.  33.*-{,  note. 

(3)  «  Et  si  ont  accoustumé  monseigneur  de  Reims  et  ses  officiers  et 
le  dit  monseigneur  le  vidame  d'en  prendre  prouffit,  tel  que  bonu  ly 
semble,  quant  ils  en  donnent  congié  ;  et  quant  aux  eschevins,  ilz  n'en 
prennent  aucun  prouffit,  sinon  des  me?ures  quant  il  y  en  avvient.  ^ 
Ibid. 

(4)  Conclusion  du  12  janvier  1455,  dans  Varin,  Arch.  lég,,  statuts, 
t.  III,  p.  404,  note. 
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quinze  deiners  et  s'ajoutait  aux  trente  sols  de  droit 
d'alignern*  fif  (jue  percevaient  les  échevins  en  raison  de 
leur  qnnlifp  do  irrand-voyers  (i). 

A  côté  de  leui^dioits  de  jielitc  voirie,  les  échevins 
sont  les  grands-voyers  de  Reims.  Ils  nous  apparaissent 
coninie  inve^fis  dn  cette  qualité  dans  le  même  temps 
qu'ils  semblent  desriiu  petit-Noyers du  bande  rarcho- 
vèque.  Au  cours  «rnn  procès  en  1348,  ils  font  valoir 
que,  ((  par  (.1  Irnips  qu\]  ^oiîffl^t  a  bonne  saisine  »,  ils 
sont  seuls  en  possession  u  de  tenir  et  faire  refaire  et  ap- 
parellier  les  pavemens  et  chaussiées  de  la  dicte  ville  et 
apparieijuiic  e-,  eL  île  faire  mètre  en  pin-,  hî-q  lieux  pier- 
res et  grés  p!n-  It mf  que  la  (  haussié  n'est,  pour  passer 
sur  fdn^  Imnnn^tr'mrTd  e!  iirdtement  quand  creues  et 
liabondanre>  de  ymc^  \  \iennent  pa<  plniev  on  (iutre- 
ment  »  (2).  \  fifre  de  grands-voyers  les  échevins  u  ont 
le  regard  sur  l^:,  cliomîns  et  li^ux  publicques,  en  telle 
manière  que,  s'il/ treuvenl  am  unes  entreprises,  comme 
gouttières  mises  sur  les  rues  publicques  plus  bas  que 
de  vingt-deux  pieds  el  domy...  ilz  en  peuvent  faire  que- 
rimonie  on  doleance  amomln  t  seigneur  de  lieims,  ou  a 
ses  offiriers,  qnî  incontinent  doibvent  faire  reparer  la- 
(licte  eiilropriiiNe  »  (3).  Ils  uni  d  antro  part  le  a  gouver- 

(1)  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  lég.^  statuts,  t.  111,  p.  384, 
note. 

(2)  Lettres-royaux  du  2  octobre  1348,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  Il, 
p.  1214.  —  Cf.  également  un  arrêt  du  Parlement  du  19  janvier  1349, 
dans  ibid.,  p.  1231. 

(3)  Coutume  de  1481,  art.  484,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  coutujnes, 
p.  862. 
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nement  de  la  chaussée  (1)  »  et  à  ce  titre  sont  chargés 
de  lenlreiieii  In  pavé. Lorsque  Ton  s'occupa  de  l'embel- 
lissement  des  villes  et  de  la  regul n  il  1-  façades,  c'est 
eux  qui  eurent  le  droit  de  «  i\\^r  !.-  liinhMir-  <  l  la  ré- 
gularité des  édifices...  de  redresser  les  pli^  t't  les  coudes 
des  murs  ;  d'\  faire  des  coins  coupés  pour  fariliter  l'en- 
trée  des  rues...  et  du  loni  innnor  les  aligueuienis  ou 
mesures  (2)  ».  L'archevêque  essaya  bi^n,  ur.  hinj^s,  de 
leur  contester  ces  droits  (3).  Un  arrOf  <1ii  Ptrl.  m.  ut,  du 
7  décembre  1745  (-4),  les  l^nr  rnnflrnin. 

Afin  de  >ubvenir  aux  liLqMjii^es  qu'enliiiinaii  Tadmi- 
nistralion  ue  la  grande  voir!  •  l'échevinage  perçoit  cer- 
tains'iIroits.D'nbord  il  perçoit  à  cerfninp^  portes  de  la 
ville  le  «  droit  des  chau-sées  »  qui  se  lève  à  i  riihée  et 
■i  la  sorljM  (le  cerf  tins  inarchandises  (5).  Les  échevins 
bailh^it  m  (lî'oit  nu  pin-  Mirraiit. 

En  secouJ  lieu  lor-ipi  un  [îroiiiiétaire  l\iii  démolir 
une  sailli''  îTinse  façade  iidn  delà  reconsliinr»'.  !!  doit 
la  faire  mo^nrer  p;ir  les  agents  do  l'érbovinnge  (6),  qui 
perçoit  à  ce  sujet  un  diuli  de  mesure  (7),  (jui  -•  montait 


(1)  Coutume  de  1481,  art.  482  ;  et  coutume  du  xvi«  siècle,  art.  373; 

(2)  Extr.    de   Bidet,   dans   Varin,  Arcli^  lég.  statulSy  t.   III,  p.  383, 
noie. 

(3)/bid..  I».  407,  note. 

(4)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  III,  p.  382. 

(5)  Cf.  le  détail  de  cet  impôt  dans  le  Mémoire  sur  les  droits  de  lEch:- 
vinage  (1564),  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.   I,  p.  485,  note. 

(6!  Coutume  de  1481,  art.  483.  Varin,  Arch,  lég.,  coulume^y\).  Sfil. 
(7)  Mémoire  sur  les  droits  de  l'échevinage  (1564)  ;  dans  Yar'my  Ar.:h. 
adm.f  t.  I,  p.  485,  note. 
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à  trente  sols  aux  Vin*  siècle  (i).Nous  avons  déjà  dit  com- 
ment à  cette  époque,  à  ce  droit  de  mesure  ou  d'aligne- 
ment, venait  s'ajouter  pour  les  habitantsdu  ban  de  l'ar- 
cheveqii.  le  Iroif  de  congé.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
deux  échevins,  (jin  [MHhiii  le  litre  de  grefders  gouvei- 
neurs  des  chaussées  sont  spécialement  chargés  des  ques- 
liou.^  (le  voirie.  Mais  leii!  iiuiépendnncp  n'est  guère  plus 
grande  que  celle  des  gouverneurs  de  Saiiil-Ladrc.  Eu 
15r.  I  il-  n*'  pn!!\a!iM!(  ((  besongner  en  pavé  neuf  sans 
couclu>iui]  du  corps  »  (2). 

Parmi  les  attributions  de  l'échevinage  se  trouve  le 
droif  d'in-lilupr  un  certain  nombre  d'officiers  de  police: 
les  courtiers  etjaugeurs  de  vin,  les  brasseurs  de  foin, 
les  langayeurs  de  porcs,  les  visiteurs  de  marée,  les  me- 
sureur^ do  rjrnp  of  |p^  ma-ureurs  de  ciiarbon  (3),  enfin 
1<*  présentateur  des  bourgeois  dont  nous  avons  déjà  par- 
lé. II  est  bien  probable  (|ue  les  échevins  n  ont  acquis 
qu'à  la  loniiiic  \n  droil  de  nommer  ces  différents  offi- 
ciers. Toujours  est-il  que  nous  n'avons  la  mention  d  au- 
cun d'eux  avant  le  xiv"  siècle. 

r/împortance  du  .ommorre  des  vins  à  Reims  néces- 
sita df  bonne  heure  une  réglementation  sévère.  Dans 
ce  but  furent  établis  des  courtiers  jurés  pour  goûter  les 
vins. 


(1)  Extrait  de  Bidet,   dans  Varin,   Arch.   lég.,  statuts,  t.   III,  p.  384, 
note. 

(2)  Mémoire  de  1564  ;  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  485,  note. 

(3)  Ibid.,  pp.  486  et  sq.,  notes. 
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Bidet  [iréteiui  us  un  \u  une  Iransacliua  de  I  ;  J.;  uieii- 
lioiuiant  déjà  la  ii!.  mi  té  des  écli-  \  in^-in  rescoin  IhTS  (1  ). 
Pour  nott'o  pai  I  lar'fp  1f^  fdiî^  nri'iîMi  qu-^  îioii-  connnis- 
sions  à  ce  sujet,  est  une  cuiniaissioii  du  In  iJuNcinijre 
1357.  donnée  par  Jean  le  Bon  au  bailli  d.  \'t  iinandois, 
poui'  fHaii)f''mr  les  <'Md^ovin<  dans  Iriir  tiroil  d  in-titiier 
les  courtiers  (2) .  Au  wii*  siècle  il  e.\i.-lad  encore  des 
provisions  de  rofflrr.  de  courtier  d»»  \!n  doimées  parles 
échevins.  (jiii  rt'iîiunl.ti.ad  a  I  Jîj'.i  (3).  lai  1  i  1  ^  fiiîin 
Cliarle<  \  l  octrove  solennellem* ni  le  coiu  l  u  ■  dr^  \  ins 

*-  V.,- 

à  la  \nif  (4).  Ce  privilège  fut  ^-ontesté  ;iii\  é(d)evins, 
dans  le  couruiildu  wi''  siècle,  pai  iu>  Hhiihc^  iuiiiieliers 
({ui  durent  aland'Ujîirr  leurs  prétentions  (5).  En  lo()4, 
les  coufiiors  dp  \!n  versaient  h  l'échevinage,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  charge,  80  livres  pai  im>  de  cau- 
tiof)  :  praîî'  ]*^uv  ^ al  lU  ds  avaient  le  droit  de  prendre 
2  sou>  jar  (|ueijc  de  mu  (6). 

Dès  13Ji.  r 'a  ht  \ifuige  était  en  possessiou  du  droit 
d'insfifn'r  dr-  hrasseurs  d-  roin,àBeims,  excepté  dans 
le  ban  de  Saiiil  liomi  :  àcettedate,e!!  •  il»  l  isii  mm  i  rimé 


(1)  txlr.  de  Bidet  ;  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  I,  p.  427,  noie. 

(2)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  I,  427  note. 

(3)  Cf.  Ordonnance  du  2  avril  1621,  dans   Varin,  Arch.  lég.,  statuts, 
i .  I,  p.  436,  note. 

(4)  Lettres  du  14  juillet  1412;  dans  Varin,  Arch.  léy . ,  statuts,  t.  1, 
p.  426. 

•   (5)  Cf.  Ordonnance  du  2  avril  1621  (cf.  note  3). 

(6)  Mémoire  sur  les  droits  de  VEchevinage  (1564),   dans  Varin,  Arch. 
adm.,  t.  I,  p.  486,  note. 
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un  brasseurde  loin  indûment  iu>lilué  parlechapitre(l). 
Les  pln^  an.irnnr-;  prnxisionsdélivrées  par  les  éclievins 
remoiileui  a  1  ^oi  (2).  Au  xvi«  siècle  ces  officiers  don- 
naienf  ufie  caution  de  douze  livres  parisisen  entrant  en 
charge  et  percevaient  [.011  r  Imir  salaire  2  sous  6  deniers 
tournois  par  bidssée  de  luui  (3).  Eu  outre,  le  jour  du 
iMardi-gras,  ils  étaient  tenus  de  «  convoquer  et  (aire  la 
semonce  des  bourgeois  a  comparoir  le  lendemain  au 
Temple  pour  procéder  a  Teslection  des  eschevins  »  ; 
etl.' l.ndemain  ils  devaient  assister  à  l'élection  puis, 
aussituL  qu  ulle  était  faito,  «  aller  semondre  les  esleus 
eschevins,  pour  eui\  houver  en  la  chambre  de  Tesche- 
vinage  ».  Pour  leur  salaire,  U^  huirhaient  il  sous 
Odeniei\-  iuuiuuu-,  que  leur  payaient  les  gouverneurs 
des  chaussées. 

Un  accord  du  7  favrirr  i:{80(4),  passé  entre  Tarche- 
vèque,  les  échevins,  le  ehaptlre  et  labbaye  de  Saint- 
Hemi,  etquiful  li  luologué  le  12  juin  î  389  (5),  décida 
que  les  échovin^^  !n  rfi  ,pifre  et  labbaye  de  Saint-liemi 
désigneraient  chacun  ^  une  bonne  personne  >.  (|ui  serait 
chargéede  visiter  les  vivres  exposés  en  vente  à  lieims  (6). 

(1)Cf.  une  commission   royale  du   3  décembre   1322;  dans   Varin 
Arch.  adm.,  t.  Il,  p.  312  ;   et  une  autre  du  7  janvier  1323,  dans  ibid  ' 
p.  321. 

(2)  Cf.  ordonnance  du  2  avrit  1621,   dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts, 
t.  I,  p.  436  note. 

(3)  Mémoire  sur  les  droits  de  l'Echevinage  (1564),  dans  Varin,  Arch. 
adm.,  t.  I,  p.  486,  note. 

(4)  Varin,  Arch.  adm.,  i.  iii,  p.  500. 

(5)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  III,  p.  711. 

(6)  Ibid.,  p.  712. 
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Mais  d'autre  part  des  visiteurs  spéciaux  dépendirent 
[»his  particulièrement  de  réchevinage.C/est  ainsi  qu'une 
commission  du  bailli  de  V  imandois,  du  1o  janvier 
1158.  pre^ïriiL  de  liiaiiiienir  leséchevins  liaii-  l-jni  uioil 
de  désigner  les  langayeurs  de  porcs  (1).  Les  {liisan- 
cienne:^  pî'nvi^ion^  ''î«^  <"'^t  off]'"»''  dnfpnt  îI''  \  'Mo. 

Le  luiiiiiiirce  du  poisson  du  mer  frais  (lin-  1<'S  villes 
de  rinh  lieur  est  relativement  réceni  *m!  laison  des 
diffuMillo^  qu'il  prs'^^nte  (2).  Il  e\l^lail  ccpt'tuianl  à 
lieini- au  \iv®  siècle,  et  sa  réglemenlaticn  1  iil  alors 
disputée  par  Tai" -Ix^vêque  el  parles  éclnnin-  rommo 
chacun  il  t'iix  rt'Nciniiqn.iil  !»'  droil  lic  uuiuiiici' ks  visi- 
teurs de  marée,  nuus  les  voyons,  en  1!J57,  instituer 
chacun  doux  visiteurs  (3).  Dan-  li  -nif.-  les  échevins 
r»'nip<'!  lèrenl  :  une  sentence  des  requrlc^  du  Tcuais,  du 
27jiUi\n'i  1  .')06,  les  mainli'il  dan-  ].>  dr- al  r-xMnsif  de 
créer  des  vendnnr-  ^^^  vi^ifonr-  dn  marée.  Aîni  d'attirer 
à  lieim-  le-  <  liasse-iiiarée  (4),  les  écln\in-  axaient  d<î- 
cidé  d'acheter  la  niar  liindise  en  leui  projar»  nom  et 
de  la  r^vondr^^  on^uile  en  percevaid  \\\\  dî<a!  d  un  sol 
pour  lis  re-  Ce  monopole  de  la  Neuied'la  marée  fut 
réellement''  rn  octoln»  lo76.  Q^'-^-'^  J^^^-  \!-î!*nn's.  il  leur 


(1)  Cf.  ordonnance  du  2  avril  1021,  dans  Varin,  Arch,  kg.,  statuts, 
t.  I,  p.  436,  note.  —  Les  langayeurs  sont  les  examinateurs  qui  visiUnt 
la  langue  des  porcs  afin  de  savoir  si  l'animal  est  sain. 

(2)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  III,  p.  428,  note  et  431,  noie. 

(3)  Varin,  Arch.  adm,,  t.  ÏII,  p.  4,  note. 

(4)  Ceux  qui  transportent  la  marée  de  la  mer  aux  villes  de  l'inlé- 
rieur. 
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incombait  d'inspecter  la  marée  «  pour  sçavoir  si  elle  est 
digne  d'entrer  au  corps  humain  »  (1).  Sinon  il  la  faut 
«  mettre  aux  champs  et  la  faire  enfouyer  en  terre  ». 

HnHn  les  pin.  anciennes  commissions  délivrées  par 
leséchevin.àdes  ann.nrs  datent  de  I  i82,  et  l'on  con- 
naissait  au  xviie  siècle  des  provisions  de  mesureurs  de 
c:l'  H  l.nn  remontant  à  i:]r>7.  Ces  derniers  sont  mention- 
nés .lifisdeslettres-patentes  du  15  mai  1338  rendues 
àTocca^imMln  lai.  dua  .  envier  a    rrm.nr.i  I.    rh.r- 

l)-n.   npparl.nanf  aux  mesureurs  instituez  par  lesdits 
eschcMus  )). 

■'■  nsces  différenls  offices  furent  transformés,  par 
un  édit  fiscal  de  r.^.ier  1620,  en  charges  héréditaires 
créées  par  k  ilu.  (2).  Les  échevins,  lésés  dans  leurs 
■  nlérôls,  proleslèrent,  et  le  2  aM,l  U,21  (3)  obtinrent 
lare^lilniinn  ,los  officesen  question,  auxquels  ils  conli- 
mièrent  .].■  j.mui  s.jii  .  uimne  aiipnravant. 

Enfin  c'est  uix  échevins  qu'incombe  a  la  charge  el 

disposition  d.s  luvpnrntions  des  entrées,  sacres  et cou- 

ronnemens  des  rois  .>  (4).  C'esl  eu.v  ,|wî  .  cottisent  les 

'er.fn-^es  ,.  soumis  à  ri,n,,„l  des  F,-ai,  du  sacre,  même 

dans  les  sc,.l  diuleiicnies  de  i  archevêque  (5).  qui  con- 

l.^l'!!.ZZoZ  '"  ''"'"''  '■"^^'^«''"'^''(•564),  Varin,  ArcU.  adm., 
(2)  Cf.  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  I.  p.  440,  note. 

f  J""";  ■^'■'''-  '•■■<'■'  '««'"'-s  l-  '.  P-  436,  note. 
(^   .Mémoire  de  1564,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p   487    note 

juin  idb5,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  lU,  p.  643. 
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Inhiieni   au  susdit  impôt  (1),  dont  nous  reparlerons 

phi-  luî'il. 

Avant  d>n  finir  avec  réclh^inage,  mciiliuiiaons 
lexistence  de  ses  quatre  ofticiers  perp^'hiels  :  le  pro- 
cunnir.  qui  fail  les  fondions  de  pmcur^'unlu  im,  au- 

ès  (le  la  jiiri.iiHini!  ilu  Ihillt'i,  cl  qui  a'autic  pail  cl..ii 


près 


('(  ) 


nî'»'r!ianl  la  voi- 


veiller  u  l'exécnliuii  des  rè«;lemrnf 
rie  et  requérir  le  sermon l  des  échevin^  poui  ic^  ul lices 
qu'ils  se  répa^il^.cnL  lui-  de  leur  iii^idulnui  :  l.  greflier 
dont  ou  trouve  la  première  mention  dan<  un  acte  du 
6  juillet  1 284  (2),  et  les  deux  sergents  (3). 

(1)  Mémoire  de  1564,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  488,  note. 

(2)  Varin,  Arch.  adm.,  l.  1,  P-  993. 

(3)  Mémoires,  questions  et  délibérations  faiete  sur  iceulx  pour  mons- 
trer  que  la  juridiction  des  eschevins  leur  est  patrimonialle  (1564),  dans 
Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  H,  p.  174,  note. 


UJAI'ITIU':  If 
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Aousavon.  précédemment  exposé  les  circonstances 
daii^  I  Miudies  lui  cr.cle  conseil  de  ville,  aussi  n'y 
reviondi.ns-nousplus,  etallons-uuu.  cludiei  d'omble^ 


la  !<!( 


[vit  duul  il  fooflioiini 


S  » 


Mo,l,.  ,rélecii.,u  .les  coubelilc-s  de  ville. 


A  pr.y.c.  ,!„  mode  .l'élenH.,,  des  conseillers  de  ville 
on  pou,, ail  lauc  une  rv.rnnrqne  analogue  à  celle  que 
nous  avons  faite  au  sujetde  Icchesu.age.  Le  corps  élec- 
lorai  es!  nii    101,},-,,, .s  en  se  rétrécissaiil. 

In  i  ::o«,  ce  soal  Ion.,  le  habilanls,  tout  le  peuple  de 

«"'m.,  ,,„,  .q,n,  ni  i,.  premiers  conseillersde  ville  (1) 
t-lles  kUres  du   ,1,,.  de  .Normandie,  du  9  septembre 
<3D8,assurère.,l  l^.unUuuHr  ,h,  ronseil  de  ville    en 
'«^■n''^n:u,l„nseml.!„l,|..  ,no,io  d'élection,  au  cas  où 
"ne  vacance  viendnH  à  se  produire  (2).  Cet  état  de 

lays  d  ycelle  v,lle.  .  Lettres  du  9  septembre  1358.  Pièce  just   n»  3 
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choses  dut  se  mainlenir  assez  longtemps.  En  1421, 
commr  par  suile  de  la  «  morlalilé  »  qui  avait  rogné 
sur  ht  N  ille  l'année  précédenle,des  vacances  nombreuses 
s'étaient  i.roduilcsdansle  conseil,  lroi>,  ccnu  U..UK, es  se 

réuni.senl  .lan«  1  >  lu^c  .les  échevins  et  décident  de  faire 

«  assembler  les  i.ulnl.n- ,11.  ville  ..  afin  .r.Miivde  non- 

veaux  conseillers  (1). 

Nous  uc  Uuuvu,.^  rien  de  fixe  au  delM.I  ni  .1  .n- le 
nombre  des  conseillers,  .n  Jruis  la  diiP-e  .le  i.ur  man- 
dat. Dès  rruigine  non.  [.oun.u--  u-ler  des  variations 
dans  le  n..iubre  des  membre>  In  conseil  Vu  .-mpte  de 
Cohsrt  r.n,nielet  «  comiTii-^  a  recevoir  le>  aides...  pour 
faire  les  frais  de  la  forteresse  »,  commença  ni  '■  H  juin 
1358,  mentionne  l.n.il  -  esleus  don  i-n.-.,.!,  .1.  1  .  mIi  au 
gouvernemen!  .ricelle  (2)  ...  Mai.  Ic.lcUn.-  'i"  «sep- 
tembre 1358  n'en  énumèrenl  déjà  |,ln>4nr^ix.  l'ii  !'(25 
encore  trois  cents  notables  se  réunissent  pour  élire  des 
conseillers  «  en  te!  nombr^qne  hun  icui ., mid.rail  ■>  (3). 
D'auhv   ,,;nl  1  imprécision  des  lettres  .l.i ''  septembre 

1358  tou.  li an!  lerenouvellemonl  .1'  »  un  .m  placeurs  " 
conseilla-,  impli  in.  que  ce  renouvelleincd  ne  devait 

point  se  faire  à  date  lixe  et  que  parconséquonl  la  durée 


dessusdis  ont  été  esleuz,  puissent,  ou    lieu  des  empeschiés,  eslire  et 
mettre  autres  nouviaux.  »  Pièce  just.  n»  3. 

(1)  Cliarte  de  rénovation  du  conseil  de  vdle  (17  fevr.er  U21) ,  dans 
Varin,  Arc.h,  lég.,  statuts,  t.  1,  p.  527. 

(2)  Varin,  Arch,  adm..  t.  I,  p.   LXXV. 

(3)  Procès-verbal  de  réleclion  da  '^8  décembre    1425;  Vann,   ArcU. 

lég.,  statuts,  l.  1,  p.  573. 
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du  mandat  de  chacun  des  membres  du  conseil  n'était 
pas  fixée  d'avance. Il  semble  que  cette  habitude  de  rem- 
placer les  conseillers, au  fur  et  à  mesure  que  les  vacances 
se  produisaient,  se  soit  conservée  jusqu'au  second  quaii 
du  xis''  siècle.  En  Mil .  en  elïef,  ^i  Pnn  s'occupe  de  re- 
M'iiv.  1er  le  conseil  et  d'y  meltre  <■  des  josnes  avecques 

des  anciens  poni  nprihlre  »,c'est  qu'une  épidémie  a  em- 
porté un  grand  iiuiiibre  de  ses  membres. 

Anquetil  a  prélendu   {u.  le  conseil  de  ville  avait  subi 
i!îi*'  prolonde  réforme  -n   î  \U  (I),  et  son  assertion  est 
rormelleineiil  d.ni<ijiie  par  Bidet  (2). Nous  serons  moins 
affirmnlifs  que  ce  dernier.  Il  semble  en  efîel  qu7i  celle 
date  d'iî!i|  ortanls  (hui-oments  aient  eu   lieu  dans  le 
mode  d  él.    îi.ui  ties  conseillers.  Ils  nous  sont  révélés 
par  uu    procès-verbal  du  28  décembre  1425.  A  celle 
date,hui  Id  cuii vocation  du  lieutenanl  dn  rapilaine,  trois 
cents  '<  manans  et  habitans  »  environ  se  réunissent  au 
palais  arrhîr'pf^copal  où  ils  élisent  deux  notables  par 
paroisse.  Ces  élus  se  retirent  an  parloir  thi  palais,  et, 
nno  lieiire  après,  reviennent  en  donnant  les  noms  des 
qualui/L'  personnes  qu'i^  o!i[ choisies  pour  elre  conseil- 
lers de  ville.  D'autre  part  des  échevins  présents  à  Tas- 
semblpodosi-nonl  également  deux  d'entre  eux  pour  être 
conseillers  de  ville.   Les  trois  cents  habitants  approu- 
vent le  choix  des  seize  nouveaux  conseillers.  —  Nous 
n'avon^^  donr  plus  à  faire  h  fin   suffrage  universel,  mais 

(1)  Anquetil,  Histoire  de  Reim^;,  t.  H,  p.   367. 

(2)  Exlr.  de  Bidet,  dans  Varin,  ^rc/i.  tég.,  statuts,  t.  1,  p.  6a8,note. 
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nous  sommes  en    présence  d'un  vote  à  deux  degrés, 
dont  le  preiiii  r  est  l'œuvre  d'une  assemblée  restreinte. 

En  second  li-'u  lî  -'lublc  biuu,  a  lire  le  procès-verbal 
de  réleclioii;  que  ce  soieni  ti»iis  les  menili   -  li  conseil 

et  non  pas  senl-mr-nî  qn.''1qn.'-^^!in<  d'onlro  ru\  qm 
aient  alois  clé  renuu\ciL>.  Luiiii  cti  a*  l''  <  >l  iiileressant 
à  un  autre  jMjinl  de  vue,  en  ce  sen-  qn<^  pour  la  pre- 
mière foi^;  non-  v  v.avon-  des  écheviu>  dclc^^ut^  m 
conseil  de  ville. 

S'il  faut  en  croire  Bidet,  descelle  époque,  à  rM>'  des 
deux  éclievin>  «iégeai''iif  .m  ronxMl  de  \  iih'  i  arciievè- 
que  ou  son  vicaire,  les  driix  sénécli mx  lu  clin[»ilre  et 
les  abbés  de  Saint-R.ini.  ^ninf  Ni- ai->  pf  ^ainl-O.Mii^, 
Mais  le  nombre  do  iiir!i!hfc>  du  Luii.-cii  le^lail  cihore 
indéterminé.  Lai  règlemei!!  iln  \1  jwh^  !  s  (H  ].-  fixa  à 
vingt-quatre,  v  compri-^  les  six  rnn>^ei!lor<  ecclésiasti- 
ques et  le^  deu\  clIicmus  (1).  Trois  quarts  de  siècle 
[dus  lard,  eij  la2o,  furent  su|)ialînées  les  assemblées 
générales  d'oii  'daif  -ati  prniiM! vantent  le  conseil  de 
ville,  el  celui-ti  elaii  ieduil  a  dix  liuil  ne  labres  (2). 

Ce  n'est  (|ue  dans  les  premières  années  dri  wai"  >;ie- 
cle,  semble-tal.  iqie  le  mode  d'éleclhai  tles  cou>eiliars 
de  ville  tul  -nunu^  ii  ib-  règles  fixes.  Lerèglemenl  du 
4  février  PUT,  que  nous  avons  déjà  rencontré  en  ucm\^ 
occupant  (bj  réleeliuu  de'S  écbevins,  ii^éresse  égale- 
ment le  conseil  de  sill   .  1!   iious  apprend    [  l'il  y  avait 

(1)  Varin,  Arch.  Ug.,  staluiSy  t.  1,  p.  608. 

(2)  18  avril  1525,  dans  Varin,  Arch,  lég.,  statuts,  [.  J,  p.  865,  note. 


alors  seize  conseillers,et  il  décrète  que  les  trois  plus  an^ 
ciens  seroii!   i. miuvelables  chaque  année.  Les  treize 
i'iiiiv..    poiinuiii    ,-.f,v   mainlciius  en    charge   (1).   Le 
sai]i..li  ,1,.  la  seconde  semain,.  de  cfirème,  les  habitants 
convoqués  chacun  dan.  loiirs  paroisses  élisent  un  cer- 
tain nombre  de  députés,  dont  la  moitié  est  tirée  au  sort. 
Ces  derniers  se  renconlrenl  le  lendemain  en  la  salledes 
Tordeliers  avec  les  envoyés  du  clergé  et  les  olliciers  de 
l'échevinage  «  qui  ont  .n  voizeslective  a  la  nomination 
du  lieutenant  ..,  el  élisent  les  nouveaux  conseillers.  Ces 
électeurs  sont  <;ligibles.  Mais  d'autre  part  .  le.?  degrez 
de  parenté  et  allinil...  sçavoir  père  el  filz,  beau-père  et 
gendre,  frères  germains,  uterains  et  consanguins, oncle 
el  nepveu  eslansde  mesmenom,  pour  le  regard  de  lon- 
ele  et  nepveu  .seulement,  seront   deiïenduz  entre  les 
lieulenans,  conseillers  de  ville  et  eschevins,  a  peine  de 
iiiillit''  d'esleclion  ». 

<Jiiei(pies  années  i,-lu^  tard  le  règlement  du  12  février 
"^■^3  (2)  uniHa  le  mode  d'élection  des  conseillers  de 
ville  el  des  eeliovins.  Les  vingt  notables  qui  avaient  été 
élus,  le  second  mercredi  de  carême,  dans  riiaque  com- 
pagnie pour  procéder  à  léleetion  du  lieutenant  sont 
convoqués  à  ri,ut..|  de  ville  jo  samedi  suivant,  afin  de 
tirer  an  .uil  h,  uioitie  (rentre  eu.\.  Ceux  qui  sont  dési- 

..■M^  '^''y  f  ^'  "■  '''"'  '*  "^'nt'^"  en   charge   des  plus  anciens  con- 
seillers, cf   le  procès-verbal  de   1421  qui   mentionne  le  souci  que  Ion 
avau  deja  de  metlre  .  des  josnesavecques  des  anciens  pouraprendre  ». 
Varin,  Arch.  (ég.,  statuts,  t.  J,  p.  527. 
(-)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  Il,  p.  5:33. 
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gnés  par  le  sort  se  relrouveiil  le  lendemain  avec  les 
députés  <lii  clergé,  les  éclievins,  le  procureur  et  le  greC- 
fier  de  réclievinage  à  I  Imk'l  de  villo  r(  eii>oiii  los  nou- 
veaux conseillers.  L*  noiiilMt  des  conseillers  à  élire  est 
réduit  à  deux,  comme  pour  les  échrvin-  l^nfin  les  aih- 
cles  concernant  icli^ihililé  des  électeurs,  et  les  empê- 
chements pour  cause  de  parenté  et  d'aflinité  sont  main- 
tenus. 


^  2.  —  Fonctions  des  cuu^eiliers  île  ville 
Les  otnci^rs  (Îp  viMe. 


A  la  dillVrence  des  échevins,  qui  élisent  eux-mêmes 

leur  prévôt,  les  conseillers  de  ville  ne  cliuL>i>^.eul  puinl 
leur  chef.   Celui-ci   tnl    à  l'origine    le   caj»i(;ii!i<',   mais 
devin!   rajadrmenf   !-■   iir'iifr.naiif ,   qui    de  lïeulena.'i!  <hi 
capitaine  devient  lieutenant  des  habitants,   c'est-à-dire 
qu'il  n'est  plus  nommé  par  son  chef  hiéraivldiju  \  mais 
élu  par  ^o'x  ailrniiîi^h't'S.   l'ai    l.i.iTon  l-'imux.'   qualifié 
de  maire  (1).  Les  règl^Miit  nts  de  1(317  et  de  1G33  sou- 
mirent ^on  élection   aux   m'^Uie-  règles  que  celles  des 
conseillers  de   ville,  à  celle    diilerence   pre>   (ju'tdie   a 
lieu   cinq  jours    plus  lot  :   le  secoîil    fiiercrtMJi    de  ca- 
rême (2).   D'autre  pai  i   ils  décrètonf  qn-^  !.'  li<Mitenant 
sortant  de  charge  sera  de  droil  eun>eillei  tle  \iiie,  du- 


i{\  Arr^t  du  conseil  du  2  juillet  1557,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts, 

t.  il,  i>.  12. 

(2)  Règlement  de  1633,  art.  14. 
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rant  tout  le  kinp.  que  son  .nccessenr  aura  les  fonctions 
de  Ih  ntenant  (l). 

Les  atlnlMiffon.  ,ln  .onse.l  de  silleà  Ibn^i.e  étaient 
essenl„.!!e„>enl    militaires.    Tandis  qne   le   capitaine 

'--Me  rôle  d'nn  commandant  de  place  Jes  fonctions 
1"  ^'onseil  avaient   un  caractère  adminislralif.  Il  „  le 
l-"vo,r  de  contnundre  les  hal,i(anls  à  paver  les  impôts 
levés  pour  1..  réparations  des  remparts,  c'elui  de  <-  faire 
armer  chascun  selon  son  eslat..,  défaire  ouvrir  les  let- 
tres trouvées  sur  les  étrangers  de  passage  (2)  (excepté 
celles  du  roi  ,,  de.  p,|,ees  du  sang)  et  de  faire  déposer 
les  armes  à  toute  personne  armée  qui  voudrait  enirer 
en  villo  (3).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, les  guerres  anglaises  lui  donn.'.rent  des  facilités 
pour  augmenter  ses  pouvoirs  aux  dépens  des  échevins 
auss.b.en  que  d.<  |..n..ances ecclésiastiques,  àce  point 
que  nous  voyons  l'an-hevéque,  le  chapitre  et  les  trois 
abbes  d  une  part,  les  échevins  de  l'autre,  se  li.uer  con- 

"■'■I-  loi.  février  ii.l.  Cet  accord  n'arrêta  point  le 
'■onse,ld,.v,ll,.  m.u.io  manque  de  textes  nous  empê- 
a.o  malheureusemeui  de  nous  rendre  compte  ,le  ses 
l"-ogrès.   II    e„    .,„(   i„.,„'à    contester   aux    ,.chevius 

(1)  Règlement  de  Î6n    arf    <7  nt 

m  Tp  Hrnii   «     r  '  Règlement  de  1633,  art.  24 

vins  narlpppnt  ^.  i     r  •  '  P^""^^"^  ""^  vanance  du  conseil, les  éche- 

'•  I,  p.  5^8.  '^'  '^*'"  ^^""'  ^'•«'''  ''9'  statuts, 

(3)  LeUre  du  9  septembre  1358.   Pièce  just.  n»  2. 
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l.urspriviK'ges  les  Mi.<  an.-icns,  conm,.  i  r  exciui-le 
legoiiv.'iii.  ni.  II!  .iii  |,.véilola  Mile(l).  l'ii'-  ''•  ''''r'«- 
„^,i,l,„,  |„l7.lolwnloniUil..u,  :,  ~..n,l.-r;nit,  nnrnn-^pi!- 
1,.,  ,1,.  xillc.  soiil  ;i^M"'nN  n.-x  -mil.i  i.n;  ~  M'"  rc-ucil- 
',.>,,!  1...  ^,.lo^iu^^aelï•let■lioM.il•sé(■lu«^in■■^^)•l''''■i'g•e- 
^„.ul  >!-  1033  .1.'.  irl.-  (iiie  l\-leclion  on  .m-linn  -^i-  T-Ta 
i,,,,:,,,,,.;;,,    |,ar  , Lisant    1.  li.Milcuanl    ai.-   liablUii-    .pii, 

,„,„',  1  .  ,iu,ulc  de  sa  charge  y  pn'si.lera  ".  Les  éclnM-i- 
naluivll.n.Mil  :,i-  hiissuicMil  |.a-^  liMir- rivaux  pr.MiJr.' ic 
,,;,,,1  Mir  .M'N  ^an-^  yvArA^i    t.  .Uni  --uli--  h-  «l'aiv  pou- 


vou--  iHu 


Ml 


i>.   conlininai-  (3)    »,  à  lailii^llr  n>.UiU^ 


Lespagn.a.   ii.ait.MianM- lialalanN  |-n~a  niHlra  lui  en 
l(53n  on  prorlainanl  al  luMo!!  dcsdouxconseiU. 

.^ou^  devons,  avai.i  d'  a  Hnir  avec  le  conseil  de  ville, 
dit.,  quelques  mois  de  ses  ]Miiua|  .n\  niiuici^.  .Nulons 
eni-remierli  a,  uncdilférenceradhil   ,a,ii  'cesofficiers 

et  ceux  de  l'éch  binage  :  ils  ne  sont  prdnl  ■  ommo  ces 
derniers  le  sont  (ar  l'échevinage.  iiumm-  pai  ic  con- 
seil ils  sont  élu.  i,ai  lesliabitanls.CesoM  h  -  .daciers 
de  la  ville  el  non  pas  ceux  du  consul  i-  \  die. 

A  ce  titre  le  premier  d'entre  eux  eslL:  liLid- nauLdonl 

nous  ne  reparlerons  pas. 

En  second  lieu  vient  le  procureur-svn  ia  d.   la  ville. 
T'n  i.rocèsv.'rbald  élection  du  mercredi  b  mai-  1  i'i9(lj 

(1)  Cf.  une  commission  du  17  mai  1618,  dans  Varin,  Arch,  lég.,  staluls, 

t.  11,  p-  550.  note. 

(2)  Règlement  des  1617,  art.  3.  ,        rtA       » 

(3)  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  lég., statuts; ,  t.  I,  p.  540,  noie. 

(4)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  I,  p.  G(>9. 
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nous  apprend  ,j„-ilél.u    h,  par  nue  assendd.^o  de  cent 

àcenfw„:.:(   n^Wdos,  convoqué,.  ,u    le  capilaln.  .  an 

doUems.,  "t  présidée  parla,.  ..(où  l'on  nana.nlrodes 

;l''l.'guésd..|,u,.|nnaV,ue,ducl,ap,^ 

echevin.seldn  l.aiiha-o  ,|,.  \, .,„,.„,!.  !      F  o  ..    i 

'  "i.MHi.  1-    |,a  seule  puis- 

sanced.anl  n. -„„  ,,1   |H,nU  ,n.nln.,u,e..  Je>  d..pnh:.«  est 

le  ron«..d  d..  \ili,.    On  „'.-i  ,11  ,  .    .  i        .■    • 

,  I         n  n  ,  1,1,1  |„-  al.,1-  lue  sur  La  lai^li; 

"el-ln.n  ,  employer.  Cerinne.  personnes  demandè- 
'■•""«  vole  para.a.larnatioa;   on  ..  .n  hnl  an  .n-nfin 
J;f'"'^"  *^'""   '■•"l'I-'nMu,   an    Id,  an  ho  procès-ver- 

'  "'^"*''  l.>i^.»(1),  non-  fai!  -au  que 

''-..dVlirelosoffiners  de  ^,lk.na^a,l„as  changé 
•l-'P-.s  '"'^■L-no,,,.ies,é|„..,,nr  les  paroisses  se 
■■éunissent  ,.  an  h.u  du  d,  ,ppi,, ,.  ,,,.  .N,,,,..  hame' de 
Hems,,  ef  ,.o,.,„,  pa,  voie  de  scndiu,, nais  ce  n'est 
plus  le  cap„a,ne,c'est  leiienlenard -jaf  !.  ,  ,.péside.l-:nfin 
,,  '■'^'"'"""^  '■'"'"''  ^^'''^  163.3,  snn.  m..nffonner 
l;-loe(,nndnnro,.„r,.nr.!d..s  autres ofticiersdelasuk. 

■^  occupent  de  celle  du  lieutenant  qui  avait  lieu  le  même 
jour,  le  second  mercredi  de  carême,  el  ce  qu'ils  en  di- 
sent non-  la,l  vnirq,,,.  ]...  K-gles  qni  présidaient  à  l'é- 

l';'l'ondecesun,e.er..depn;-!o.v«sièclen'avaientpour 
ams.  dire  ,,;,.  ,.|,angé.  Ils  ajouten!  que  ion,  les  or(;,..iers 
de  v.lle,  ainsi  que  les  échevins  el  les  conseillers  de  ville 
•loivent  être  origiuaue,  de  Reims.  Au  xmu    siècle  le 


■m 


d)  Varin,  Arch.  Ié,j.,  statuts,  t.  Il,  p.  3G7. 
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pronii   11.  -MHiic  restait  en  général    n  charge  pendant 
six  ans  (1).  lit  le  plus  souvent,  à  sa  sortie  de  ohnri^e,  il 

étail  rlii  --.n-Hll.T  ^i-   Niilo,  ce  qui  lui   i-iiu-lMil  de 
„  .linger  sou  successeur  a,n,s  la  diversil-  .!-  ro„.lir,n< 

desacliariiv.  qui  .-M.  pl^^P''-""''*'^" '!•'"' "'^''''"1"'^'' 
de  iliùlrrdo  ville..  (2).!.. i  picmier  li.u  !.  pro.  u-vur 
de  la  Mlle  r.iil  ruiïire  de  procureur  ,lii  mi  ,l:.n^  1'-=  nfTni- 
res  de  caruHère  milItrHr.-^.  ^-omme  celles  qui  ^e  nipi"-"- 
lenl  à  la  -.olice  des  remparts,  ,1-,!  le  conseil  .!,•  Mlle  a 
la  juruliction  l3).  IVauh-  put  il  nV-l  ,uunl  ^lallaire 
imporlanlo  ^nr  laquelle  il  n.  icà^i^c  de  rap|H„|.  de 
„K-crt  avec  le  lieulenau!.  Ce-l  lui  qui -I  .iiar-- delà 

,,,p-|..„uia.,.e  avec  les  agents  du  mu-.W  A-  mIIc  à 

Paris. 

11  dud  veiller  à  la  L^uie  conseiNili-ui  d-  l.i"n=  pa- 
l,j,„„„i,,,  ,1,.  ia  sin.v  Fn  mati.-Mv  dHinances  «  son 
aii,nlion  parli.-ulière  duil  se  porter  à  faire  i^uitrerles 
t.uds  de  la  ville  ..  ;  i!  HaNaiUe  avec  le  receveur,  à  dres- 
ser les  comi^l-:  '^1  lii-inprl  la  n.unm al.^u  d.^  Irois 
,,,a|.M,r-  .barges  de  répartir  la  l.x.    d-  jMinres.  Mn 

■i-,   -,      ;!      1-,   -;iii"  .aMaivo  .1'  1' iilillerie  et 
matière   nsiliiaire,  ii   ,.  li   -ui  .'  i.i m 

des  fortificalions,  nin^i  que  celle  des  poili.r^.  des  ser- 


PO' 


(W  Cf  une  supplique  présentée  au  roi  par  le  corps  de  ville  en  réponse 
,  Ine  plan"  de'vchevéque  (vers  1718),   dans  Varin,  Arck.  /.,.,  s.a- 

"Sl'sujpi- 

^•S'£«^'^^ronc^•^-s  du  procureur  sindic  de  la  vUle.   dans  V.rin, 

Arch.  /ég.,sfa/u/s.,t.Tn.  p.  282,  note. 
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genl^  lie  uile.  des  archers  des  pn livres,  des  maîtres  des 
ouvrages  et  des  autres  officiers  suhallernes.  Liiiiu  il 
<i-i!  voillor  n  rexéciilinfi  d^^  règlements  conceriianl  1  e- 
lecliuii  tirs  lUL'iiibru- liu  luiK^uil  de   \ille,  el  il  jouu  un 
rôle  iinporlinf  ;ni  moment  de  la  prestation  de  serment 
1'"  --'iî'  ''"'i^  .iiir/.p  on  rl!arp:o.  Le  second  mardi  de  ca- 
rême, api  es  s'être  rendu  au  prtsidial,  uù  le  lieutenant 
prête  sermen!  -nlreles  mainsdu  lieuteFiantg.'néral  (t) , 
lesconbcilkrs  se  rendeiH   .  Tliotel  de  ville  où  le  dernier 
d'entre  eiiv   iciiiiitil  le  seruicnl  du  procureur-syndic. 
Ce  dernier  requiert  ensuite  à  son  tour  successivement 
lesernu'iil  du  greffier,  dos  conseillers  et  des  ofh'ciers 
subalternes:  les  maîtres  ti.    l'arsenal,  les  maîtres  des 
ouvrages,  les  sergents  de  ville,  les  chargés  des  clefs  du 
cariulaiie. 

Le  receveur  est  élu  pu    I.-  Imbiiauls  le  même  jour 
etdt'i.t  fiifiin'   façon   tiun  f,-^  procuronr  (2).   Il  ne  peut 
être  mainltiHi  plus  de  sixauh  eu  charge,  mais,  comme 
le  procinvnr,   il  mire  en  général  au  conseil  de  \ille  à 
sa  sortie  uc  <  hurge.  En  preihiiil  f)ossessinn  d'^  ses  fonc- 
tions il  j)rête  sermeni  m  rniix  11,   rt  vcrse  UU  cauliou- 
nemnnf    de   seize  mill«    livres,  qu'il  reprend    lorsqu'il 
se  relire.  Ses  gages  étaieiil  de  soixante   francs   d'or 
au  xiv*^  siècle  (3).    \n   \\ni°  siècle,  ils  se  montaient  à 
HdO  l!sres(4),  ln  r^-^ceveur  n*a  ni  séance,  ni  voix  délibé- 

(I)  Varin,  Arck.  lég.,  statuts,  t.   iil,  p.  285,  noie. 

{2)  Cf.  lettres  du  4  avril  i375,  Varin,  Arch.  adm,,  t.  UI,  p.  390. 

(3)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  ÎII    p.  391,  note. 

(4)  Varin,  Arch.  lég.,  siatutêy  t.  II,  p.  367. 
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I  t!i\.  ai  conseil  et  ne  donne  des  ordres  qu'aux  sergents 

de  \iil<  .  lous  les  premiers   In  mois  il  es!  !  riii  rl^  ïnuv- 
nir  un  'Haï  dt'  sa  caisse. 

Liiiiij  le  greffier  di^  \'\u>UA  ..i<'  ville  e^l  lui  aussi  élu 
le  second  mercredi  de  Car«Miir»  par  les  liahilanU  ^1^. 
L'élection  a  li.ii  l()!i>  les  ans  ;  mais,  a  la  diiïerence  des 
aiilres  ofticier>  d*"  niU'  .  !  '  greffier  peut  être  indé- 
finiment maintonn  on  charge  (2).  Au  xvm'  cl  aii 
wïW'  siècles,  apic.^  la  i.  iiiihjii  de  TccheNinage  el  du 
conseil  d*'  vill»'.  il  "-'  airivé  souveiil  qnr^  le  m^nv^  in- 
dividn  rornjdit  a  la  !ni-  les  fonrlmn-  d.'  -l'cllicr  de  l'é- 
clievina-c  cl  de  greffier  de  la  ville.  Mai>^  b-- d^aix  <li.,i 
o-es  n'en  dt'nic(irai<'nl  pa^  moin^  di-^lmctes.  La  mf*me 
personne  elad  alors  élue,  en  sa  qiiaiilc  de  ^icilicf  de  la 
ville,  et  nommt'c  par  le  cor|)S  iniiiii'  ipal,  en  sa  jualité 
de  irrcfliar  d*'  Icclievinage. 


{{)  Cf.  procès-verbal  du  17  février  1595,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  tta- 

tuts,  t.  il-  [).  367. 

(2)  Varin,  Arch.  léy.,  alatiitSy  l.  III,  p.  288,  note. 
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ConformcmonI  aux  décisions  du  conseil  de  ville  et  de 
réclicvinagc  du  1  t  mai  et  du  !  2  décembre  1635  (J),  le 
Conseil  dr:[at  décréta,  le  19  janvier  HidO,  iuuion  des 
deux  a..seml)lMes,  sous  le  nom  de  '^  lieutenant,  gens  du 
conseil  ri  rvlievins  ».  Le  uuuseau  corps  municipal  ne 
devait  compter  que  deux  membres  de  plus  que  l'ancien 
conseil  dr  Mlic,  c'esl-:V(lirc  rpu'l  en  comprenait  an  to- 
tal di\-li(iil.  Ces  dixliuii  conseillers  continuèrent  à  cire 
''In.^clon  le  rM.mrnt  de  1633.  En  1694,  cependant, 
ce  dernier  lui   remanie,   lorsqu'à   rancicnne  division 
des    bourgeois  en    douze    com|»agnic>    l'un    ..nbstiina 
une  division  nonvnlle  on  nenrcompagnies  (2).  Un  arrêt 
du  conseil  du  22  jniu   loîJi,  décréta  que  désormais  la 
première,   la  cinquième  et  la  neuvième    compagnies 
désigneraient  dia,  une  quatorze  électeurs  du  premier 
degré,  td  chacune  des  six  autres  treize  électeurs  (3).  A 
côté  des  dix  linif  conseillers  laïcs  et  du  lieutenant  tigu- 
renl  au  conseil  le  vicaire  général  cl  le  bailli  de  l'arche- 

(1)  Arrêt  du  19  janvier  1636,   dans   Varin,  Arch.   lég.,  statuts,  t  II, 
p.  548. 

(2)  Kdit  de  mars  1694,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  l.  11,  p.  1007. 
W  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  op.  cit.,  t.  li,  p.  550,  note. 
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vrMjne,  les  deux  sénéchaux  du  Litii|)iLiu  il  les  aiibes  de 
Saiiit-llemi,   de  Sainl-Nicaise  et  de   Sain!  !»•  ni-     mh 
leurs  vicaires  généraux  (1).  Mii^  ce  sont  les  conseillers 
lais  (jiii  on!    la   în.ijoiitc,  cl  |)ai  un  eux  h'>  nicinlues  de 
cinq  à  six   raiiiillt^s  inthh-iit«-  qui  a.raparèrenl  le  gou- 
vernonioîiî  ilc  la  \ilh\  à  cp  point  sjne  lc>  aulres  conseil- 
lers, recoiinai-^sanl   i-nn    impuissance,   n«'gligcrt'nl    de 
venir  à  rinMel   ilc  \ille.  Ce  sont  ces  Tamillc^  qno  Ton 
désignait  au  wm^  siècle  sous  le  nom  du  ^^ou6-/ej  uu.^, 
qui   t'aisaienl  los  élecli*M!->  r\   ijui    -^  .Ji-lriliuaicnl   les 
charges  «   (1;m-  «le  prîiN  ju-lin-  nù  il<    -'a--*^mMnnf 
rt'iiaili •■!*(*  111  tMif  Ions  le>  |"in>,  a[u  c.--iiiidi,  puui  jouci-  cl 
faire  certaines  collations  ordinaires  »  (2). 

Parmi  les   membre-  dn  enrp>^  mnnirip. il .  nn   .•.■îiiun 
nombre  a  Inn^inc  cuu.^ervèiciil  les  Ibncliun-  deséche- 
vins,  et  (jnifre  d'entre  eux,  paiMine  décision  d\\  î 8  fé- 
vrier 1630   ^3).    finviil   (b'signés  pour  allef  pr^dci' ser- 
ment entre  le-^  mains  du   bailli  de  rarelie\è(|ue  comme 
avant  Farrèt  d'union.  Troi-^  an-  pln^  îard.  à  la  -ni te  des 
cireonslancesque  iiuii>  iivons  déjà  >i^nalcc.^,  Ic.^  éche- 
vins  dans  le  corps  munit  i[ial.   iuiviil   iV'duil- à  six  (4) 
(jui  tous  allèrent  prêter  sernvnî  an  1)airii   de  laivlic- 
vèque. 


(1)  Cl.    doléances  de  Tarchevêque  (vers  1718),    dans   Varin,  op.  cit., 
i.  lil,  p.  138.  note. 

(2)  Le  Sonféronisme  renversé,   dans  Varin,   op.  cit. y   t.    lil,  p.   146, 
note. 

(3)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  II,   p.  552. 

(4)  Varin,  Arch.  lég.^  statuts,  t.  H,  p.  552,  note. 


4-e 


11.-   î 


LK8  LIEUTENANT,  GENS  DD  CONSEIL  F.T  ÉCHEVLNS    113 

f.'fM^Infr.  ,!„  rorps municipal  après  1 036  ne  présenle 
pasg.aïul  iuluvi.  h,>n,;n<;  par  les  factions,  ou  Lien  il 
se  laisse  arrachor  ,„„   r.u.hcvèque  les  privilèges  de 
"""'"•'"""leroci,.sl„age(ll.  ou   Lien  il  rarhete  aux 
''•"■-^  'lu  V'-'l'lc  lochargesqu,.  !o  roi  érige  à  ses  dépens 
eiOi'..   doCfico.    Ce  furent  dabord  des  suppressions 
isolées.  Le  receveur  ,1.  l.  u\\e  est  supprimé  en  10<io,  et 
'•elahl,  I  année  suivante;  en  décembre  1689  sa  charge 
-(  réunie  à  la  recette  des  tailles,  elle  fui  rachetée  par 
le  corps  de  ville  (2).  Knini!!,!!  600,  le  procureur  et  le 
grefh.r  son!  supprimés  à  leur  l.ui.  La  sille  rachète 
ieni-  ofnces  38.000  livres  et  ils  sont  rétablis  le  28  jan- 
vier 1691.  Ma,,  hi.nfôt  le  pouvoir  roval  obligea  le  corps 
<Je   Mlle  à  racheter  la  tulalilé  on  loul  an  moins    une 
grande  f-nrlir.  des  charges  municipales.  C'est  ainsi  qu'un 
édii  .1  ,.,,ul  1692  (3)  avant  .réé  les  offices  d'un  maire  et 
'le    Inn!   assesseurs,  la  ville  les  racheta    an   prix   de 
70.000  livres  et  il.  r„,.,„,  .„;,,,,;,„,;,  j^  ,4  ^^^^f^,,^  j^^^. 

'•^"  ''OUI  17(12,  c'eslla  création  d'un  lieutenant  du  maire 
cl  de  linil  assesseurs.  Leurs  charges  sont  rachetées 
34.001)  livres  et  supprimées  le  2i  mars  1  T(J3. 

Kn  janvier  1704  sont  érigéesen  lilre  d'office  les  char- 
ges de  la  moitié  des  échevins  et  des  concierges  de  l'hôtel 
(le  ville.  r:iles  sont  rachetées  au  prix  de  20.000  livres. 
''"i>  c'est,  en  décembre   1706,  la  création  d'un  maire 

(1)  Transaction  du  11  mars  1670. 

(2)  Varin,  Arch.  léj.^  statuts,  t.  II,  p.  287,  note, 
(.i)  Varin,  Arch.  lèg.,  statuts,  t.  Il,  p.  992,  note. 
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el  d'un  lieiitonanl  iln  maire.  .1"nl  les  offices  sont  sup- 
primfîî  le  28  jnnviiM  !  T(k^,  iuu:)..iiiiaiil  CO.OOO  livres. 
En  murs    1709  les  trois  ciiiirges  d'échevins,  raciielées 

en  ITOi,  sont  ivlablics  el  la  mI!- L^^  rarli- !.•  a  innurau, 
au  prix  dr  li.iiun  livres.    Lnlm  un     'li'    d-  juin     l.l, 
supprima  tonlesles  charges  créées  en  liliv  dnffiri^  dan« 
les  vill.^s  dn  royaume.  Onalra  ans    ,,ln^  tard   nn  .-dil 
d'aoùl  17-2-2,  aholiL.ahiidc   ITIT  A  r.  laldithnilr^  les 
charges  mnnndpales,  en  ■avant  en  outre  celles  do  ^on- 
vornonr,  do  li-nt^nant  du  mi  ot  do  majoi-,  l.a  silL'  ra- 
clieta  ses  clinrgo,  muni.iintlt- au  iai\  d- t)  lO.Odn  liMOS, 

et  elles  lui  i'uivnl  ivndu-s  par  arnM  ,h,  20  =.|.(oml)re 
1723.  F,n  novombre  I7:)3  ces  offices  élaienl  de  nuu\cau 
i-elal)li-  ;  la  vdlc  le.  laclida  ii.O.OU»'  liM-esel  ils  furent 

snpprimos  le  1!1  mai  1  73o. 

Les  charges  donl  i'iii-lilulion  ai.i.  uicuail  aux  'vlie- 
vinsonanx^Lun.--ciilers  d^'  mUo  n-élai'ul   '^nl-v'  plnsà 
l'abri  des  convoili-ses  dn  p.aivôir  qno  rollo.  do.  ollo  u;rs 
mnniripanx  onx-mômes.  (:'e>L  ainM.pai' .x, mi  l'-'iimm 
édil  do  jniu  li.'.Jl  axant  créé  des  (Ir.i--  de  courtier-  de 
vin,la\illo  ne  recouvra  son  anrion  |.rivil.go  din^-tiltioi 
ces  offioiers,  1"  ^'oMuin  ln'J2,  .-luan  [irix  d^'  KiO.UrHili- 
vres.  De  m.  me  le  3nji,ill.t  ir,<Mi  r„|  r-ndn  an  oorp.  de 
ville,  moyennant  l'VOno  livros,  sou  .Iroii  d  in.-.lilnùuii 
des  mesureur.-,  de  oUarbun  .i:mm    ■dil     'i-    m,,r-   I  C'to 
avait  .-.rigés  en  iiU-r..ni.^.   H^uix  an=  pln-  La  ia  ville 
avait  racheté  an  prix  de  io.orm  iivru..  luuic.  b-  diai^os 
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d'omcîers  de  ia  „hH,,  bourgeoise,  ^u.  fni  ron,aniée  à 
ccUl'   occasion. 

'-nn  il  est  am^c  que  le  corps  mnnioipal  „'ait  pas 

''-.)•■—•!.,. r.M[fH,riisanipourraclieler  les  charges 
créées  a  .-,un  pr..j„dice.  C'est  ce  r,nf  arriva  eu  1099   lors 

delà  <r,Mlion   d'nn  ullicc  de  lieutenant    do  policé  que 
l^n.lnnôqno  réussi!  à  faipe  réunir  à  sou  bailliage,  au 

'■■-'1  l'"Jud,co  d...  !:,|unMn-tiou  dn  lînfTaf,  comme  nous 
10  verrons. 
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JUSTICE  ET  POLICE 


tiiM'irnEpnFMiFn 

LA  JURIDICTION  AUCHIÉPISCOPALK  ET  LA  JURIDICTION 

DE  l'éCIIEVINAGE. 


A\ 
«fil 


I 

^'.nchevêque  de  lic-ims  a  toujours  prétendu  posséder 
■^^"  I  >  Mll"(0  l'aute,  moyenne  et  basse  justice.  Sans 
doute  le  pouvoir  royal,  dans  les  temps  modernes   I„i  , 
souvent  contesté  le  droit  qu  il  s'était  arrogé  de  la  ^orto 
■Mai.  il  lui  loin  dVn  r.|ro  .1..  .n^me  dans  le  haut  moyen 
âge,  et  Jactededoiialiandu  cuuUé  de  Meimsfaiten  9i0 

enuirf'nTitvl"!  "" ''  '"'  ''  i-archevèché,  „,ais  sur  la  ville  tout 
en(,  re   a.nsi  qu  en  témoigne  ce  passage  d'un  accord  conclu  le  10  oclo 

ieu  fe  :■    '"""''""^  ''  '^  ^"^'P'"-''  ■■  «  Au  contraire  dise  11°; 

s.eur  reverend,ss,me  cardinal  que,  a  cause  de  son  archevêÏ  i 
de  de  Heyms.  premier  pair  de  France,  a  cause  de  so     d      '  ^  '  " 

e  baT::  :  wrr:  r  '''''''-'  '--'^  ^"^"-'  -^-"e  i d^; 

Cl  udsse,  en  la  ville,  faulxbourf^s  et  territoire  Hp  Rpvrme    ^f       . 

par  toutes  \p^  rna<  at  r^Io  u.      '^'"^'^oire  ae  lieyms,  et  notamment 

P  r  loutes  les  ne.  et  places  publiques  de  laditte  ville,  en  quelnue  bm 

irr .:,:?;";,:  r»;'-  •-"  *"'••■  ••»"'••  -"^ 


f. 
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iurles  prélen- 


lions  de  ses  successeurs. 

\-A\    tant  qirarrliPVîMHHv^    il-    l'ossèdcul   uul-    jn>lice 
ecclésiastique  adiiiini-lrre  j»  tr  i  *'lficial. 

En  (an!  que  comtes,  puis  ducs,  dv  \\nm<.  il<nnl  une 

jn-lice  réorlal*-^  ^iif  le.^  h  ihilaîil-^  de  icur  ii*:!- 

SauMloui.- à  l'origine  ils  exercèrent  en  Nin.aTies  cette 

jnridi.li')!!  Ax^^r  l'assistance  de  Inir-  {  i'ni.apanx   v;l>- 
sau\.  i:t  c'est  nrolMhlcuiciil  une  MirsiNainf  ila  rai  an- 
cien usage  que  nous  devons  voir  en  la  cour  i1as  <(  Francs- 
hommes  »  ou  «  hommes  de  fiefs  »  que  inais  rciuuiiUons 
qui'l(inefoisdan>lu  cuuianl  du  xui^  siècle.  La  («air  .le 
1  aia  hevr-que  devail  juger  des  causes  intéressant  ses  do- 
maines ou  ses  droits  féodaux   C'est  d'eH-  que,  .cluu  la 
charte  de  11  82,  relèveront  les  échevinsquani!  il-  auron! 
inaljugé(l).  C'est  elle  qui,   en  octobre   I  2S0  (2),  mn- 
damne  les  échevin^  qniavai^^nl  rofusé  de  com|Kiraitre. 
Kt  la   sentence  qu'elle    prononça  iilors    lau-    permet 
d'étudier   la  composition    de  cette  cour  f'ndale.  Nous 
y   trouvons  deux  comtes,    le  comte  de  llelhel  et  celui 
de  (iiaiid-Prâ,  le  eliautre  du  chapitre,  six  chevaliers, 
lin   rruver   e!  un  l)ourseois.    Au    reste    nous    verrons 
tout  à   l'heure  que  malgré    ses   elluri^    [nAW    (ajuser- 
verà  celte  cour  la  juridiction  des  échevins  en  ce  qui 


(t)  Si  aulera  persistèrent  et  aliquis  eos  de  falso  judicio  voluerit  im- 
petere,  si  comprobali  fuerint  vel  convicti,  illud,  per  judiciura  curie  nos- 
trenobis  emendabunl  ».  Charte  de  118^,  art.  1. 

(2)  Varin,Arc/t.  adm.,  l.  h  p.  971. 
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concernait  leurs  fonctions,  l'arciievêqne  dut  y  renoncer 

fi;ni-  ]o,  cour  ii!(  ,Iii  Mv" siècle. 

iJ.'iilr..  pari,  la  jnrMîrlion  des  affaires  courantes  fut 
déléguée  iM,  lachevèque  à  son  bailli  et  h  son  prévôt 
"Il  'fans  certains  cas  à  des  maires  (1). 

^'':'-~'  ^"'  '  '^"l"""  ''"  1'  l'orle-.Mars  qu'est  le  siège  du 
f)ariliage  et  do  i,,  ,„vnuIc  archiépiscopaux  (2).  iVitu- 
rdlem.nl  j.  I,  nlli.  .personnage  considérable  et  véritable 

'"■as  druil de  iarclievêqur.in,Mhle  certaines  préro-alives 
T'o  ne  possède  pas  le  prévùt,  dont  la  charge  est  de 

m.ah„„,,i„s  récente  et  qui  ne  nous  apparaît  pour  la 
première  foi,  qu'en  120,9  (3).  Certaines  causes  au 
Mvs.ecle  semblaient  lu.  être  réservées:  «  Audit  bailiiz 
seul/,,  et  pour  |e  tout,  appartient  la  congnoissance,  pu- 
"■■lonetconecion  d,:.  meffaiteurs  prins  pour  cas  cri- 
m"„.l  ,M,  pou,.  ,„,s  nu-e  a  sanc  et  a  plaio,  ne  ne  s'an  puet 
"  l^'^^vosteulromettreparrus  ou  couslumedela  dilte 

^'lle  do  Haius  (4).  ..Bien  plus, 1  arrive  au  bailli  decas- 
ser  uno  sentence  prononcée  par  le  prévôt  (5). 

A  côté  de  la  justice  de  l'archevêque,  depuis  une  haute 

(1)  Les  maires  de  la  Couture  et  de  Vpnî^îP   rr  v.  •      i     »      , 
p.  LXV.  Venise,  CF.  Varin,  Arch.  adm.,  t.  [, 

i^)  "fàiùev,  Les  anciennes  juridictions  de  Reims  -   dan.    Tm. 
lAc.  de  Reims,  [.  L  (1869),  p.  33.  *  ^^'^^^^ux  de 

(3)  Variu,  Arch.  adm.,  i  I,  p    471 

(4)  Varin.  ^,../,.  «,/^.,t,  ,f    p    9^^^^^^^^ 

(0)  Vuriii,  Arch.  adm.,  t.  H,  p.  953. 


* 


■^  ? 


Ml 


120 


TROISlèME    PARTIE.     —    CHAPITKl^    PREMlliK 


aiiluiuiié  fonctionnait  à  R.Ims  la  justice  civile  de  Té- 
chevinage.  NoLisavon-  n.ii  mmnv^n!  nprès  diverses  vi- 
cissitudes, après  même  avoir  été  supi  rimée  à  imm  ^^lo 
nml  drtenninée  (1),  r.lle  ]UvUuû-n  M  nffîHnll.mont 
reconnue  par  !a  \\  ilirldune. 

D'après  lu  .luiiU'  de  1  182  {2),YMnUi\'u^n  essentielle 
deséchevinsesl  trudmini^livr  la  inMi^^W,  l.m- mnci- 
loyens.  Aussilnl  L'lu^  iLs  se  présenicui    i  l  archevêque 
et  lui  jurent  de  jii-er  les  lî.'mois  équiiabl 'Ukmi}  H  de 
conserver  lidtdem. 'lit  1,'   ili-Ml   .\o  rorHi-N-quc,  en  luiiL 
qu'il  leur  apparlicndta.   ::?i   un,   ou  dnw  ^ni   phi-^eairs 
échevins  rendent  un  jugement  ijui  n  ■  paraisse  pas  ^nf- 
(isammeut  r;u--.nnable,  au  cas  ou   li-  reeuniuiiliaiLul 
leur  eri'eur,  ils  en  feront  auicndr   ii^anual.h'  a  1  aivliO- 
Nèque,   sans  <.]n'iN   a'uMil  an-aui   dommage  à  ''prouver 
dans  leur^  !)iens  :  mai^  au  cas  où  il>  [ici^i^iciaiLiil  uans 
leur.-  dii'e.->,  A  qu^  (|ih'hiu'iin  les  accusât  de  f^\u\  juge- 
ment, s'il  est  prouvé  tpi'ils  ont  mal  jugé  et  ^'i!<.!l   >UiiL 

convaincus,  ils  paieroul  une  auieiul-  lix-''  [ai  ja^e- 
ment  de  la  cour  arcliit'pi-r<.|.:ii.'  .  m  an  rMiihinre  le  plai- 
deur  ne  peut  les  couNaincrr' d'avoir  mal  |ii-é,  c  est  lui 
qui  paiera  l'amon. h'  a  litiitecour  eUaiv  ilil- i'^  leMUS. 
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(1)  Cf.  p.  23,  note  3.  —  1!  est  vrai  qu'un  Inventaire  des  moyens  que 
donnent,  par  devant  nos  seigneurs  de  Parlement  les  officiers  du  bail- 
liage de  Vermandois  (1696)  dit  qu'en  H68  Louis  [corr.  HenriJ  de 
France  dépouilla  les  échevins  de  leur  juridiction  conlentieuse  (Varin, 
Arch.  leg.,  statuts,  t.  IH,  p.  39,  note).  Mais  ailleurs  cet  Znvenlarc  se 
contredit  en  plaçant  ladite  suppression  en  1164. 

(2)  Pièce  justificative,  n°  1. 
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Telles  sont  les  dispositions  essentielles  de  la  Willel- 
mine.  Un  autre  article,  fo!  i  jmnorfnnf  ef  qun  nous  étu- 
dierons avec  détails,  a  trait  au  droit  de  recréance. 

La  charte  accorde  donc  aux  échevins  la  juridiction 
des  bourgeois  du  Lan  de  iarchevéché,  sauf  appel  à  la 
jii^lice  anîn.'pi.rr.pale.  —  Etudions  la  façon  dont  était 
adîuiîiL,tréeaii\  buuigeois  cette  justice  échevinale. 


'i. 


"* 


§   i 


-    Jll 


liiliclioii  (iiie  de  la  PieiTe-au-diauye. 


Le  siège  de  la  juridiction  échevinale  dut  être  sans 
doute  piiuiilivuiicnl  an  Palais  archiépiscopal,  sis  au 
centre  d.  ia  \idc,  pre.-,  de  la  cathédrale  (1).  Mais  h  par- 
tir de  12.10  les  Inairgoois  de  Reims  furent  contraints 
d  ail.  I  <P  r,ire  juger  an  ehateau  de  !a  Porte-Mars.  Cet 
état  de  choses  dura  ju..quVn  1384,  époque  à  dater  de 
laquelle  les  plaids  furenl  ienus  tantôt  à  la  Porte-Mars, 
lanlu(  ,1  tn^  I  i  loge  de  la  Pierre  au  change,  maison  si- 

(i)  €  Precepimus   eciam  quod   cives   remenses   vocati    sive    citati  a 
d.cto  archiepiscopo,  vel  ejus  mandate,  veniant   ad   domum   suam,   que 
^icilur  Porta-Martis  et  ibidem  placilent  et  jura  audiant   et  'alia   faciant 
quecumque  facerent  ia  palacio  remensi  :  nisi   forte  de   vicis,   videlicet 
de  la  Couslure  et  de  Venice,  qui  exhibuerunt  in  curia  archiepiscopi  pri- 
vUeg.um  et  usum  racionabilem  per  que  non  debeant  venire  vel  implici- 
tare  ibidem  vel  in  palacio.  „  Sentence   de   Louis   IX,  de    janvier  1936 
dans  VarnyrcA.    adm.,  i.    I,  p.  608.    ~   Guillaume  aux    Blanches^ 
Ma.ns    en  fondant  le  bourg  de   la  Couture  (1183).    concéda    aux  habi- 
tants le   droit   d'être  jugés  par   un    maire   en    première   instance    Gui 
i  are  agit  de  même   pour  le   terrain  de  Venise   colonisé  en    mô    Ces 
deux  bourgs,  faisant  partie  de  l'échevinage,  leurs  maires  ne  pouvaient 
rendre  la  justice  qu'assistés   de  deux   échevins.    Cf.    Varin,  op,   cit., 
t-  I,  p.  LaV, 
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iLiLi  iih  ilii  Taiabuiu  vers  le  marché  (1),  et  dont  le 
nom  vennil  de  ce  qu'elle  était  située  dnn=  le  voisinage 
d'une  grosse  pierre  r-Mi,]."  Jh  l^ierre  au  C/ianye,  sur 
laquelle  se  faisaient  les  ventes  publl^ii  -  —  A  ()ar(iid'; 
IGTl  la  justice  fui  rr-ndi!*-.  dan^  nu  Incal  spécial  (jue 
Tarchevôque  Ch  .  Maurice  Le  Tellier  lit  cou>lruire  dans 
la  cour  du  [valais  archiépiscopal. 

Les  plaids  nvai'-^nt  !i''n.  pu  présence  de  (lux,  lrui>, 
quatre  el  lucuie  six  échevins,  habituellement  le  ven- 
dredi et  b'  mardi  de  cb  ique  semaine  et  parfois  lo 
lundi  (2).  A  mesure  que  bon  avance  dau-  b'  leiups,  on 
prit  bbabilude  de  désigner  deux  éelievius  qui  étaieul 
cbaro'ésexclusivemeuld^  la  juslice  :  ils  étaî^nl  'hi-  f^nr 
leurs  collègues  an  niuniciil  de  leur  entrée  eu  charge  (3). 

Pendant  lout  le  moyen  âge  les  échevin-^  n'ont  adun- 
nistré  la  ju-tiee  qu'avec  l'assistance  du  b.iiHI  ou  du  pré- 
vôt de  l'archevêque.  Le  titre  même  de  bjur^  registres  de 
juridiction,  Plaids  en  baillie  el  en  prérôté  {^),  bindique- 
rait  déjà.  Et  le  fait  apparaît  jJii^  manifeste  encore  quand 
nous  examinons  le  titre  parti*  ubicr  d.^  certains  plaids. 
Ceux  des  années  1400-140Î  jku*  exemple, qui  <()ut  géné- 
ralement iiitilulés:  (•  l'Liids  leuus  en  bambinir.'  du 
prevosteula  b)geau  *  hange,  par  un  /e/prevost,  présent 


(1)  Varin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  LVII.Un  arrêt  du  27  février  140G  décrète 
que  les  échevins  ne  rendront   plus   la  juslice  que  dans  leur  loge.  Varin, 

Arh.  /c'y   ,  statuts,  i.  I,  p.  393. 

(2)  Varin,  Arck.  adm.,  i.   1,  p.  L\  lil 

(3)  Bidet,  Hist.  de  L'échevinage,  p.  20r). 

(4)  Cf.  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  L\  lii. 
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un  tel  et  un  tel  eschevins...  (1)  »  ou  ceux  des  années 
i465à  Î177.  in{ih,lcs.  IMaids  tenus  en  l'ordinaire  en  la 
Loge  au  Change  à  Reims,  par  honorn!)!e  homme  et  sage 
.leban  Choilly,  prevost,  presens  un  tel  et  un  tel  esche- 
vins  (2).  )» 

Lesécl.vlns,  au  x,v'-xv«  siècle,  ne  jotiaienl  m^me 
!-n^  le  rôle  .iassesseurs.  Ils  étaient  bicii  plutôt  compa- 
rables u  „„  J^l^  moderne,  n'ayant  aucune  expérience 
de  la  loi,  et  prononçaient  leurju^emenl  dans  une  cause 
'l'N  naît  été  nu  préalable  préparée  par  les  olïiciers  de 
i'arclicNèque  (3).  La  .î(„a(lon  changea  complètement 
à  la  suite  A\m  ar.vl  ,l„  Parlement  du  o  décembre  15',  I 
aux  termes  dur,,,,.!  i|  f,,   j,-,,,aré  «que  les  eschevins 

congnoislionult^iakrloculoiresetsemblablemenldif- 
nniliwn.n!  des  causes,  procès  et  instances  civiles  et 
^"'uindles,  suyvani  leurs  previlèges  et  arrestz  de  nos- 
Ire  di.-te  coi.il,  ,,ul/„  et  seroni  tenu/  appeler  le  bailly 
f^-H-  le  regard  et  pour  conguoistre  si  les  crimes  el  causes 
ciMlc,  *uul  de  celles  dont  lacongnoissance  est  réservée 
andi.i  buiJly  seul,  el  nui,  pour  aultre  cause.  .,  Désor- 

(«)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  lAll. 

ÎI  "  /  et      '"  T  ''  '"  ^«-placèrent  par  celui-ci  :  .  Plalclz  tenus 

bie    5.1    dans  Vann,  .\rch.  lé.j.,  statuts,  t.  II,  p.  48. 

.,,1",  l  "'<='''=^''^'ï"««'  voyant  que  le  plus  souvent  teh  eschevins 

es  0  e„t  „,archans,  saveUers,  cordonniers,  bourliers  et  aullres  gens  de 
n>est,er  „on  ayans  experiance  de  la  loy,  „y  de  praticque,  et  qui  s  rou 
par  d  sho  „eur  veo,r  telz  gens  seoir  en  jugement  et  décider  sL™ai7  ! 

men   les  causes    du   peuple,  etc....  Arrêt  du  5  décembre  154.   Varin 
Arcli.  leg.,  statuts,  L  11,  p.  33.  ' 
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mais  (luiic  les  échevins  deviennent  juges  cl  Taulorilé  du 

bailli  se  Irouv,'  limitée  h  un  simple  droit  de  présence, 

afin  -le  s'a--nrpr  nup  les  échevni-  !!■')Utropa^^t'îl!  [mjiuL 
leurs  droits  et  ne  portent  pas  atteinte  à  ceux  deTai- 
chevèque  {\] .   f^es  sentences  remlip'-  rlan^  les  ran-es 
des  bourgeois  pur  les  écheviu.-^  riaiuiil  signées  deux 
seuls,  s'expédiaionl  *mi  l.air  iioiii  ''l  îi'>n  !'>!-  *'^'  '''^i^  •'" 
bailli  et  étaient  scellées  ^hi  sceau  de  i  eclh"\in  ige  (2). 
Tons  le's  exj'loiU  onlonie'-  |Ktr  les  éciie\ins  sont  exécu- 
tés  par  les  sergents  du  bailli  ai  ••lii''p!-!  "pal  (3).  Les 
choses  demeurèroni  en  ceteliitpi-pi".!  ruiiM'ii  ^lu  .<m!- 
seiide  villeeUle  iecliesiiiage.  Mais  alor>  1  aivh.'vriiue, 
inquiet  de    \"ii"  ses  dernières  prérogatives  Ini  .'chup- 
per  (4),  vendit  -nn  rnn^entomenl  à  l'a*'!*-  il  nni'Mi  de 
itiJG,aa  ()ri\  de  iabaiiduu  laii  [mt les  échevins  d-'  plu- 
sieurs de  b-nr-  pii\ilèges.  Une  f l'unsactinii  <l!!  2"^  jinn 
1639décr''ta  ontreantr^^  eboses  que  les  écheviiKs  admi- 
nistreraient la  ju-^iice  en  rauiliioire  du  b ailli  i-:-  <lucal, 
au  nom  (le  !'ar-]ievôque  et  sin- les  réquisition- d^   son 
procureur  fiscal  (5).  Trent*-^  an-  jàus  lard.niit-  auhv  hau- 

M)  C'est  donc  depuis  le  xvi«  siècle  seulement, et  non  pas  de  toute  an- 
tiquité comme  l'ont  prétendu  Bergier  (Extr. dans  Varin,  i4rc/t.  arfm.,  t.  I, 
p.  483,  note)  et  Bidet  (extr.  dans  Ibid  ,  p.  489,  note)  que  les  échevins 

jugent  seuls. 

(2)  Extrait  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  adni.,  t.  ï,  p.  489,  note. 

(3)  Arrêt  du    12  mars    1546,  dans    Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  H, 

p.  329,  note. 
(\)  Discouru  sur  Untiquilé  de  Veschevlnage,  dans  Varin,  Arch.  l^g., 

statut-,  t,  lî.  p.  554,  note. 

(5)  Varin,  A>ch.  léy .y  stalut<,  t.  II,  pp.  552  et  sq.,  notes. 
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sacLiuii,    ménagée   grâce  à  rarhifrage  de   Colbert,    le 
f?  ni  II.  1670,  décidait  que  toutes  les  assignations  faites 
aux   Immii-po;.  se  feraient  par  devant  le  bailli    on  les 
autres  officiers  de  rarchevcché,  à  moins  que  les  dits 
bourgeois  ne  requièreni   dune  façon  expresse  le  privi 
lège  d'éti.'  pigé  par  les  échevins  :  .  ausquel  cas  ledit 
l>aillN    iera  b'dd  iciiNuv...  an  mercredy  ensuivant,  où 
doux  .'ri, .vins  seront  tenus  de  se  trouver,  sinon  sera 
passé  niihv  au  ju-emenî  par  b^bt   l)ailly  ou  son  lieute- 
nant .  n  ^.ui  a})M'iire.Et  commencera  rauib'ence  (bidit 
merriTMlN  Imillenn- du  matin,  auqueljour  et  heure  les 
aiuUences  desdites  eau^e.  ainsi  renvoyés,  se  tiendront 
parleib'l  leiilK  .ai  son  lieutenant   en  son  absence,  en 
ruhlitoiredn  hailliage  de  ladite  pairie, appelb' la  Pierre 
aux  Changes, en  la  pré^enee  desdits  deux  échevins, pour 
juger  avec  eux,  à  la  pluralité  des  voix  (1).  »  Cet  acte  ne 
fail  an  fond  qup  nous  ramener  à  l'ancien  état  de  choses  : 
lesé(dnjvin.s  ne  sont  phi^  que  le^  assesseurs  du  bailli. 
iMais  ce  n'est  point  de  la  sorte  que  l'entendirent  les  Ré- 
moi,  du  xvii^  siècle.  Rnniiyés  par  la  perte  de  leurs  pri- 
viieges  et  désormais  incapables  de  les  reconquérir,  les 
deux  échevins  assesseurs  cessèrent  de  se  rendre  au  bail- 
liage.  L  audience  dii  mercredi  finit  par  être  suppri- 
mée (2). 

Quelle  est  la  compétence  de  la  juridiction  échevinale  ? 
'  '^  priiiripe  elle  juge  en   prrmière  instance  en   toute 

(1) //>i(/.,p.922. 

(2)  Vanier,  op.  cit.,  p.  48. 
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matière  riviloon  (M^iiniii^'llo  les  buiir^eui.-  vlu  Lan  de 
l'archevêché,  exce[)lc  dans  les  cas   de  \nl,  de  meurtre 
ou  de  trahison  manifestes  (1).  C'est  là  r^-  qup  drdiwo  la 
charte  de  1  isi.   Kt,  bi  nuu>  iraversons  tout  h^  iiii.\.  îi 
ai::e,    nous   vovons   (iiie  Faul.nr   dn    Mémoire   sur  les 
droits  lie  l'Ec/ievinr/gc  rédigé  en  1564.  dit  exaclcin.'iil  !a 
même  chose  :  a  Les  dicts  escheviu:^  ont  con-noissance  et 
jurisdiction  en  première   instance  en  toutes  matières 
ci^•iles  et  crimiufdles  sur  le-  huui'geoi>  demouiMul  ou 
banc  de  l'arehevesché],  excepté  ou  trois  i".\>  (h^  erime 
scavoir  :   murlro,   fnrl  et  |)rndilioa  (2).  ••  il   eoiiNJ-ait 
cependant  de  faii'e  une  ré>er\e  legeie  a  1  aflirmatinn   -i 
nette  de  l'auteur  du  Mémoire  sw  /ev  (Iroifs  //e  f  Echevi- 
naqe.  Ces  archevè{|ue-  on(  «le'ielié  à  réihiire  !a  jinidie- 
tion   octroyée    aux    eclievin-   par  la  Willehnine.    h-'S 
i  iOG,  un  arièt  du  l^iirlem.'îil  l'-ur  accorda  la  eouîiai  — 
sance  des  causes  intéressant  lo~  liniirgeoi<  (ini.  «ii'  pré- 
férence   à   1,1   iiiriiliclioii    ccli.j\iuale,    ..|.t,.i'.ih'iil   pour 
celle  (Ui  bailli  <>u  du  |irévùt  de  l'arclievèciu''  (3).  L'ari''l 
(lu  5  déeeml)re  loil.  «tippiiiui  iniplii  iPiuriiL  ce  dioil 
d'opliou,    et  nii  aiilic  aii'.'l.iiii  l^ni;a.~  I  :>  iti,  se  pro - 

(1)4  A!  hec,  si  quis  bannalium  nostrorum  furlum,  vel  murlrum, 
vel  prodicioiiem  commiserit,  et  foris  factiim  maiiifeslum  fuerit,  ipse  et 
res  ipsius  in  voluiitate  noslra  erunt.  »  CtiaiHe  de  1182,  art.  2. 

(2)  Varin,  Arck.  adm.,  t.  I,  p.  484,  note. 

(3)  «  Ac  etiam  [dictum  fuit]  archiepiscopum  in...  saisina  liabeiidi 
per  suos  baillivum  seu  prepositum  cognicionem. . .  burgensiuin  se 
sponle  jurisdicioni...  baillivi  et  prepositi  submiltencium,  absque  dic- 
lis  scabinis.  »  Arrêt  du  27  février  1400,  Varin,  ArcU.  lég-,  statuts, 
t.  I,  p.  393. 
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nnnça  sur  la  question  Je  la  faco,,  ia  plus  précise  :  <-  Dit- 
a  esté,  suivanl  ledit  arrest  du  cinquiesme  décembre 
[1341],    q„..    l„.,ii|.   ,l.niandcnrs  [les  éctievins]   seuls 

connoisiroMt  ,!,■  I„ ,  lu.lièresd'culrc  leurs  bourgeois, 

eiMlK-  .i   n-imiuelles...  soit  que  les   ofticiers  du  dit 
défendeur  Ta.xhevèque]  ayenf  prévenu  ou  autrement 
et  sans  que  le.sdits  demandeurs  soient  tenus  requérir 
anlre  renvov  desdils  bourgeois  (1).  „  Toutes  les  causes 
"déressanl  les  bourgeois,   à  l'exceplion  des  trois  cas 
réservés,  sont  donc  allribuées  d  omcc  à  la  juridiction 
écbevinale.    Fnrio  de  l'appui  du   pouNoir  roval,   cette 
dernière,  gràecà  un  arra  di,  l'arlementdu  5  septembre 
l.-'^fi.  dé,,o„ilh,  la  justice  de  larchevêclié  des  scellés  et 
inyenlaire.,  (nielles  et  nn-aleHes.  Le  même  arrètaccor- 
<'■'•!   ^Hix     eclievins  la    concurrence  et    la  prévention 
"P'rle  moyen  de  quoy  lesdits  éclievins  ont  entière- 
"'■-'"^^''■■I""ill..  i-MvIievèché  de  sa  juridiction  »  (2)  Lu 
î'ansactiondt,  Il  mars   l.JTo,  nous  ramenant  en  ceci, 
comme  on  ce  q„[  ,oncernait  le  rôle  des  échevins  à  l'au- 
•lience,  à  l'ancien  elal  d.  ,  hoses,  rendit  aux  babilanls 
le  droit  d'oplion  entre  le  bailli  de  1  archevêque  et  l'éche- 
v.nage,  mai.  on  donnant  e,.|lc  fois-ci  à  la  justice  ecclé- 
siastique le  pas  sur  la  justice  municipale  (3).  Le  même 

(1)  Varin,  Arck.  lég.,  statuts,  t.  il,  p.  329,  note. 
(2;  Arrêt  du  11  mars  1670,  Varin,  Arch.  l'g .,  statuts,  t.  IT.  p.  018. 
(3)  1  ouïes  les  assignations   qui   se  donneront  aux  bourgeois         .e 
feront  par  devant  le  bailly  et  orficiers   dudit  archevèchi,  du    ^  e 

'Zins"'  ?''  '^'"^  ''  °^Tf  """^"^°"'  privative.;,!  ausdU 
ecnevins  ».  Varin,  op.  cit.,  p.  922. 
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acte  rendit  au  bailli  de  rarchevèqiie  la  connaissance 
des  scellés,  niv^nfaires,  tulelles  et  curatelles. 

La  justice  de  rarcheveque  et  celle  des  éclievins  étaient 
trop   voisines  pour  que  ne  se  produisissent  pas  sans 

cesse  de  ces  ronni!-^  (le  juritliclion,  duui  uii  a  pu  dire 
qu'ils  étaiciil  le  iKiiii  4uotidien  de  laju^ice  an  Moyen- 

Age. 

Nous  venon-  île  voir  les  éclicviii^  essayer  d'étendre 

auUinl  qur  [.o»il)h'  leur  ('uinj)élcnce.  [/aivliovr^jne  de 
son  coté  s'elTorça  nalurellemcnf  dt'  l.i  r.'-hvin.lrc.  Sun 
point  (luil  ail  essayé  gfiK'Taiciuoiil  d'alUn^.T  la  liste 
des  cas  réservés  prévu-  par  la  charte  de  I  182.  Ses  offi- 
ciers tentèrent  bien,  un  lonip^.  d'évoquer  les  crimes  de 
blas|di."'me  (I)  ;  ii^  uc  réussirent  point,  et  un  arr-M  Hn 
7  octobre  1583  adjugea  ce  genre  de  crimes  à  la  jnMiee 

écbevinale. 

Mais  c'est  sur  un  point  spécial  de  la  (  haï  le  de  I  182, 
que  les  archevêques  ont  tenté  le  plus  souvent  de  pr^ler 
atteinte  à  la  juridietion  des  échevin-.  Ces  derniers  se 
sontdéfendu^  a\ee  énergie,  et  lesdebaUont  pri-.  au 
début  du  xiv"  siècle,  une  h'ile  an^pleui'  mip  mni^  nous 
vovons  obligés  d'insister  un  peu  bur  ce  point.  L  ailude 
de  la  charte  qiii  donna  lieu  à  ces  diseu>Mnn- .-1  <■'  iiiKiUi 
est  relatif  au  droit  de  récréance.  Nous  ne  ponvon-  mu  u\ 
faire  })our  d.'linir  ce  droit  que  de  eiter  la  \\  illelmine 
elle-mèuie  :  ^<   Conccdirnu^  eliam  <pin.l  -i  laii'gensis,  in 

(l)Cf.  un  arrêt  du  16  décembre  1544,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts, 

I,  ]'.  0.  58. 
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bannonostroconsliUifus,  aliq.ia  occasione  in  causam 
Iractus  fuerit,  quandiu  ordine  judiciario  se  tracfari 
voluerit,  neque  ipse,  nec,ne  re.s  ejus  capienln, .  sed  nec 

don. n~  ,,,-,„.  rlirn.M,,,..  si  domum  veUiereditatem  Remis 
l'a»»'erit,  se,l  lidciu  d„l.(  ,,uod,  pm  exequenda  jusliria 
obsules  inlerponetsi  possil  ;  et  si  obMd.s  J.abere  non 
posMl.  lid.n,  .inniil.r  dnh[(  qnodjudicio  scabinorum 
slabil.    M  ^el•o    née  doniinn  ne.'    Iiereditalem    Remis 
l''tbuer,t.  obsides   dalnl.  et  si  obsides   non  babuerit, 
corpus  ejus  detinebilur  <jiion.que  juslicie  eompiemen- 
(nm  prosequalur-,  (I).  C'est  donc,  en  résumé,  la  mise 
en  hberlé  provisoire  sous  caution  accordée  aux  incul- 
pés qui  sont  ijourgeois  de  Reims  (2).  .Mais  la  charte 
■•'joule  qu-u„  privilège  du  même  genre  sera  accordé  aux 
bourgeois  de  Heim^  inculpés  de  vol.  meurtre  ou  trahi- 
son  manifestes,  au  cas  on   larrusalion  pourrai!  prêter 
Aundonle:.,   Kl  .si  dubium  fuerit,  et  ille  Lculpabili.s] 
■H.perhu.-  impelatnr,  bonos  obsides  dabil,  si  de  banno 
nosiro  fuerit,   quod  judicio  scabinorum    slabil;  et  .si 
"bsides  dare  non   possil  corpus   ejus  captum  detine- 
bitnr.  » 

Celte  disposition  de  la  charte,  qui  paraissait  être  une 
garantie  pour  les  bourgeois,  ouvrit  lu  porte  à  une  foule 
d'abus.  Les  offir^ier^  de  l'arebevAque  arrêtaient  les  bour- 

(1)  Châtre  de  1182,  art.  2.  -  Cf.  pièce  just.  n»  2 
{2)  Rapprochons  du   texte  de  la  charte  la  définition  de  la  recréance 
que  donne  tSeaumanoir  :  „  Reereance,  si  est  r'avoir  ce  qui  fu  pris  por 
donner  seurte  de  remettre  le  en  le  a,ai„  du  preneur.  .   BeauLnoir 

H,   -«  9 
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geois  san^  que  leur  h^lil  fut  manifeste  (1)  et  ne  consen- 
lui.  ni  ensuite  à  les  reoroire  que  confia  n-nf  'omp. 
tant  (2).  laaniMl'^  l»resser  les  famiih'^,  un  ..uuiiicUait 
les  pri>onriu;rs  à  des  Inih  la^'iiU  .•p.Mixaîilal.l.-.  les 
isolant  complètement.  !  mit  n.f(i<anf  1--  vivn-  (3), 
souvent  mem»^  lo^  Im-lnrani  an  p-nnl  -jinj  niorl  s'eiiMii- 

vait. 

De  lia''<  bonne  heure  non^  vovon<  lo<  t'îL-heviiis  pro- 
tester ronlre  ces  agissemcnU.  Le  intanna' ai  irl  nnulu 
par  le  Parlement  de  Paris  relativement  à  la  W  lih'hninn, 
fui  pour  ordonner  à  l'archevêque  de  r.'rrni,v  plusieurs 
bourgeois  aux. picl>  on  l•du^ail  bair  mise  en  lib. ah' pro- 
visoire (4). 

Les  plaintesdeséchevinscontr.'  i  aîrlicvc^Uf  >♦' nin 

tipliani.  le  Parlemenl  dtar/ la,  par  un  arrèl  du  2s  H^  rirr 
130-2.  (pi'il  r.ditMidrail  toutes  les  ran--^^  dan-  b-jurlb'S 
il  s'agirait  d'un  des  cas  de    recréance    prévus   par  la 

charte  de  1  182  (5). 

Ce  premi.  r  [mint  aeqni^  aux  éHievin^.  nn  nnuxcau 
proo^s  ^'onsrii  an  Mijel  d  nn  \ul  que  iaivlievequ'*  altir- 

(1)  Il  disoienl  que  Karcevesque.. .  avoit  pris  deux  bourjois  et  mis  a 
gehine  sans  cause  et  sans  fait  notoire  de  murlre,  ne  de  lar^^^y";  '^^ 
detravson.»  Arrêt  du  16  janvier  f^SOlVarin,  Arch.  'idin., i.l,  p.9t)D). 

(2)  l  Et  quelque  requeste  que  fissent  les  escheN'ins  ou  autres. . .  on 
ne  le.  puuvuil  recroire,  ou  retirer  de  prison,  sy  ce  n'estoit  par  argent.  » 
Extr    de  Rogier,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  II,  p.  53,  note. 

*(3)  *  On  les  grevoit  de  telle  sorte  qu'on  ne  leur  permettoit  parler  a 
personne,  ny  mesmes  de  leur  donner  a  manger,  ne  consolaUon  aucune.  » 

(4)  Arrêt  du  16  janvier    1280,  dans  Varin,  Arch    adm.,  t.    l,  p.  965. 

(5)  Varin,  Arch.  adw.,  t.  Il,  p-  17. 
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l.ur^i^r  ^  '''''""•'   ^outenaienl   dou- 

teux(i).l,„  ....u^.^ucnce  ces  derniers  réclamaient  que  le 

.  '■'•"■'■l'  —  'i^-u.  contraire  s'y  refusait. 

I-i-Y'-M-nvaiont.à  |-ap,,uide  leurs  prélenlions.allé- 
g"eretex,ede]acha,,e.  Fatigués  de  ces  procès  con- 
'--'s,u,  les  n.inaient  (2),  Jes  échevins  demandèrent 
•"''^''•i'^m-,t  une, umision  perpr.tuelie  de  recréance 

--■••-e.d.  laquelle  le  Laiili  de  Vermandois  on  .on 
'-"■"-•  l-nrrait  taire  recroire  des  bourgeois  arrê,.. 

!'-■    es  olïie.er.  dcla,vh,nY,,„e,  ,„,  „„e  .simpl..  de- 

mandedeséchevi„setsan.,n-,„„.rvînl„narrètspécial 

''^■';;'-'M3).  Cette  provision  leur  fut  refusée,  par  un 

^H-1  .lu.  janvier   .308  (4);  et  l'archevêque  mnl.ipii. 

es  pr.ses  afu,  de  lasser  la  pat.ence  ,les  échevins  (5)  Tes 

|lenuers,d,.|,.„rcô,é.  obtinrent  du  roi  1  autorisation  de 
ever  une  taille  sur  le.  l,abilantM!eM,.in.s  afin  de  sou- 

'-"•'- procès  qn-ils  avaient  engagés  conln.  r„,.l,e- 
veque  (6). 

lO  ^>t'.  arrêt  du  14  de'cemhrp  t^ha    \;    •       ,     . 

^(3)  U.  A.et  du  ,4  décembre  .306,  dans    V.,-;,,'  A,.,,,   aém.,  ,.  „, 
(4)  «  Dictun,  fu,t  quod  dicta   provisio  „on  Gel  •  sed    ,i  Hl., 

,.  '„î  "■  ,'-™"-"""  -"  I»  J.."«  13»,  d.n.  V.„,„  xr,*.  «„,, 

(6)  or.    Alandement  du  roi   à   Cil»  a»   u„  l 

l'informant  .  nuod  dicti  scabin!   n  "'"'  ''''"'^'"*   ^'  '"^«y»"' 
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Aprè«  une  accalmie  .Kun^  -li/ain.  a  ann.es,  raffai.;e 
re,v,-,,,au.vinl..n,.  ,u.,auuUBà^occusion.ler.n.rn- 
sonneme^lpn..luesimnlt:u,ôdea,.n^l..^,.,cu..llua 

,,0  arnHés  tous  denx  pour  vol.  .uanifeslcselunl  anhe- 
vèque,aouU..,xselonloséc!,..vins(l).C'eslcnvanu,uon 

es.ava  de  les  faire  bénélicier  l'un  ..  lautre  du  dr.U 
de\vcn.uu.,e  (21.  Bien  loin  de  1..^  ^.la.l..^^->^-.■-ie 
rurehevèque  les  soumirent  lous  deux  .  la  Lodure  (3),  et 

dans  Varin.op.  ^"- •/■  "'  P;^^^*-  ^    ,,,   ,^   bailli  de  Vermandois,  du 
(2)  Cf.    notamment    un    mandai  rojdi   ■> 

ir^.iIremensemJetp.p^U,;.,Co.r..^ 

,  i^  nnnnn   vesl  menU  m-i,    iicens  :  usieis,  ub 

■    :''"''t^^oJZ:>  1,c  ivLs  eTpreposUus  ac  ipse  ,u,  ioqu. 

r\Ge  si  ressl,;t,  rei.cto  dicto  Hueto  in  ton....  ..edicto  >,. 

lur  Lueiai  j  ,  ,1  ,  ,<.o  las  Articles  es  Eschevin,  de  IvuHS... 
^...>,Arcluadn,..  t  H  1  ■  "^ -"^Z.  .  . ,, .  r,o.s  npprennent  que  Huet 
cités  dans  Vann,  op.  ■  ii  •  -  ■'•  V- 
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ii-  I.M.nl  lellement  mallrailés  qu'ils  moururent  des 
suites  ,1.  leurs  supplice.-..  Leur  morf  n'amêla  pas  les 
écl,ov,ns,!,n.  I,.  p,ocès  qu'ils  inlenlaienl  a  la  jnslire 

arciiié,Msc„,,ai,....(lesdébatsdevinrenlun  moment  lelle- 
ment acerbes  que  les  magistrats  rémois  allèrent  jusqu'à 
demander  que  l'archevêque  (,•,(  privé  à  xie  de  son  droit 
'le  juridiction  (Ij.  i/.Haire.  en  ce  qui  concerne  tout  au 
moins  licmvCramairc  ^:i),  se  termina  par  un  curieux 
'''■"■■I  '1h  i'arlement,  ordonnant  que  le  dit  (iramuire  fut 
recru  en  clli-je  (3). 

Les  écl.evins  cependant  voulaient  en  linir  d  il.de- 
"'^""icrenl  a  nouveau  une  provision  perpétuelle  les 
■Hilorisantà  faire  recroire  leurs  bourgeois  sans  arrêt 
«P'Vial  dn  I'arlement.  [,a  cour  celte  lois-ci  leuraceorda 
ce  quelle  leur  avait  refusé  en  1308.  Le  i3  décembre 
f.'î'il.'lleleurdcliviaia  provision  demandée  (4).  Cet 

mourut  des  suites  de  ce  supplice 

nt"Jr[t  f  ■"'  ?>■"""''  '""''"  '"  1"  ■'  "  f"'  '■•'''«'^  '^'^^  telle 
ngueur...  que  les  p.edz  lu,  tombèrent  par  pièces  et  mourut  en  grande 

misère  ...  Vann,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  2,^4,  note  ^ 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  2  décembre   1318,   repoussant  celte  de- 
mande, dans  Vann.  A.rh.  adm.,  l     il,  p.  937 

(2)  Nous  ignorons  comment  finit  rafTaire  de  Huet  Hardit. 

(3)  Cf.  un  arrêt  du  31  janvier  1321  ordonnant  que  les  biens  de  Gra- 

ITr  :^*,7'  trr^^"'^'  '''"'"'  -"i-uxéchevins   V       , 
Hi'  'h  ■    ;  P       ■'•  ^''^'"■'^''  probablement  unique  en  son  genre 

aissa  de  pro  onds  souvenirs  en  la  mémoire  des  liémois.  Il  y  estencor 
fait  allusion  dans  un    arrêt  du  Parlement  dn  5  décembre  tMl    Va'    ' 
Arc/i.  leg.,  statuts,  t.  H,  p.  30.  ' 

sia'e'laïebatT"'T'"'"  '''°"'"  '""^  °"'"^'"  l-stionisseu  controver- 
suexadebdtimaleriam,...    ipsa  nostia  curia,  per  idem  arrestum 
ordinavit  et  ordinal  quod  prefatis  scabmis. . .  litterie  régie      ha   v     "t 
unica  pro  omnibus  concedentur  et  dabuntur  sub  hac  forma  ,:T;;:,:' 
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arrêt  évidenini.Mit  ,u' ^iiM'rinvi  V''\n\  h  (oui  jan,  u,  les 
procès  .MiIrM'archovAque  el  Ic^,  clIicmu.  au  Mi.r  I  'lu 
(Iroilderecrcauce.  Mai~  ils  deviennent  beaucouM-lus 
rares  cl  Rogior  peut  dire  avor  raison  que  «  depuis 
le  Misdict  arrcst  rendu,  il  ne  se  trouve  plu^  de  si 
g-randes  violences  »  (1). 

Sur  les  débats  engagés  à  propos  du  dmil  de  reeieance, 
vint  se  greller  une  autre  alVaire  d'une  porl.'e  >in-nli.uv- 
menl   plus  étendue.  Au  eours  de  l'un  des  nombreux 
procès  enuagés  entre  l'arclievêque  et  le^  cchevius,  uu 
pprtain   nombre  de  ceux-ci   lurent  empri^^onnés    par 
ordre  du  prélat  (2).  Leurs  collègues  s'emplovérent  aus- 
silul  a  les  l'aire  ret  roire  et   y   réussirent  ^3).   Mai-  la 
querelle  au.ssilùt  |)ril  une  autre  envergure.  Ce  n'est  plus 
seulement  le  droit  de  recréance  qui  o«l  on  cause  :  c'est 
tout  rF.Hol  ./'■  res'lipviaage,  c'est  la  question  de  .savoir 
si  les  écbevins,  en  ce  qui  concerne  leurs  fonrtions,  sont 
ou  non  justiciables  de  l'arclievêque. 


lur  •  4  Mandamus  quatenus  prenominalum  arcliiepiscopum,  aul  ejus 
génies  et  off.ciarios  ad  quos  pertinuerit,  ex  parte  noslra  requ.ratis  el. 
M  necesse  fueril,  precipitalis...  ulprefalum  prisionar:,,.,,,  et  ejus  bona  . 
recredant  indilate  ».  Varin,  \Tch.  adm.,  t.  111,  [<■  1-^1-  -  "  semble 
que  pour  les  besoins  de  leur  cause  les  écbevins  aieiu  alui.  labnqué  un 
pretend-,1  arrêt  du  9  janvier  1302  dont  le  contenu  est  semblable  a  celui 
qu,  nous  occupe,  et  dont  Varin  nous  parait  avoir  démontré  la  fausseté. 
Cf.  Varin,  Arcli.  (uhh..  !.  H    1      '^>  et  notes. 

(1)  Cité  par  Varin,  Arcli.  adm.,  t.  III,  p-  181,  noie. 

12)  a.  arrèl  du  Parlement  du  2  mai  1306  ;  dans  Varin,  Arch.  adm., 

(3)  Arrêt  du  Parlement  du  2  mai  1306  ;  dans  Varin.  .\rch.adn,..\.\\, 
p,51  ;  et  Mandement  royal  du  7  mai  13U0,  daiii  dnJ..  y.  uJ. 
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'■iail  pas  sans  précédijul.-,.  Déjà  vers  le 
""li'ii  dn  vn,«  siècle,  dans    une  cause  qui  intéressait 
tous  ies  iKiLilanls  de  li-inis  (1),  l'archevêque  avait  cité 
les  .Vl,,vins  et  les  Rémois  à  comparailrc  par  devant  ses 
lraiu--J,„mmes  ;  el  comme  ils  s'y  élaienl  refusés,  le 
P''''l''l  prétendait  e.xigerd'en.x  une  amende.  La  question 
fnt  soumise  à  l'arbitrage  de  Louis  L\,   qui  donna  gain 
de  cause  aux  bmirgeois  ;  mais  en  ayant  soin  de  stipuler 
formellement  que  sa  décision  ne  devrait  par  la  suite 
créer  aucun  précédent  en   faveur  des  bourgeois  contre 
l'archevêque  (i). 

De  beaucoup  phi^  de  poids  devait  être  une  condam- 
nation à  soixantelivresd'amenile  infligée  parles  francs- 
lionunes  de  1  archevêque,  en  1280,  aux  éclievins  qui 
avaient  refusé  de  comparaître  par  devant  eux  (3).  Nous 
devons  eu  outre  rappeler  que,  d'après  le  texte  même  de 

(1)  .  Super   quibusdam  delictis  que  tangebant  omnes  cives.    .   Sen- 
tence  arburale  de  Saint-Louis,  Varin,  Arch.  ad,n.,  t.  I,  n   776 

(2)  Sentence  de  1258,  cf.  la  note  précédente. 

(3)  Cette  condamnation  dut  être  exécutée  ;  son  texte  même  l'indique  • 

il  ptfh""  ""!  T-  '""  '"  '"""'^  ""'''«  chier  seigneur  l'archevesque,' 
schevins  de  Re.ms  eusrent  esté  Iraicts  en  cause  sur  le  conte  de  la 

InlJ^l  r"'T     "'''•  ''  ''  ^'^'  '''^''■'"  "'^"^^^"t  ^«"1"  ■•^^Po-^dre 

este  deffa,  lant  et  désobéissant  ;  en   la  parfin  lesdicls  deffaulx  et  deso-  ' 
bediance  ,1  amendirent  a  nostre  seigneur  l'archevesque  a  Pesgart  el  au 
ugement  de  ses  hommes  ;  et  nous  qu,  sommes  et  estiens  si'hommes 
urnes  conjurez  de  juger  les  amendes  dessus  dictes  ;  le.squelles  amen- 
des, par  le  consed  de  bonnes  gens,  nous  jujames  et  deismes  par  juge- 

ve!n  e  ?r  '  '"'''*'''?  ""'"''"'  ''""'  '  P»'*'  ^  "°^'^«  ^«ig»^"''  l-^^^he- 
vesque  L\  L.  pour  chascune  des  delfaulx  et  des  désobéissances  de  sur 
dictes     „   Sentence  d'octobre   1280,  dans    Varin,    Arch.   adm.,  t.   I. 
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Iftcl.i.le,  le.  ochevinsprisen  défuu!  ,lans  leur  juri  lic- 

lion  s.r.Mit  condamnés  par  hi  Cour  :u-rln,-pi.rn,Mlc.  ^ 
Foil    a.' ces  t.'xt'-  ravHiovAqno.  puin.iU  .i,.:,.  aflir- 
1-    ,.  ^vû=fiiif>  pst  <Mi -ai-iii'' 'le  ses  esclii'Nins 
mer  ■  (jul'  n  aiccvescjue  esitn 
de  liains.  pour  ,an^.  a- l.Mir  .-pliovinag.'.  quani  a,n  une 

foi/  .'i  >ont  mHlail.  a.  Irauc  eu  s.  rourpar  a,vaul  ses 

liomine.>  uc  Ira  'l  i'  '^i'--  <ipi<J*-'i"- ' 

et  currii^ii'/  di:  liMir  nvllil  »  (1). 

Le.  érl,.viu>  r.  pluinrrcul  CI,  lua-.h  inlant  quede  I.U.I.. 

,„„-j,„,:,,   ,1.  avaieul    .u    r...-..nr~  airoH^monl    an   ro, 
pour  les  allanv-  intôro-^'^anl    Wuv^    lonrUous  (2),  Au 
drbuldu  x,v'.irrlcilssecoulrnl.nt   a'alfirnvrl-  fa,l. 
Quelques  années  plus  lar.l.  il<  mnliv-mnl   1-nr^  .lires: 
«Au   Rov  nossignrnr,  de  son  droil    myA,  aiq.arliml 
comni-  a  un  ,. rince  souveiain.  vi  n..n  a  autres,  créer.-., 
oclroier  esehevinage  et  eschevins,  cori.';  on    .oWc^'^. 
en  son  rovaume.  ja  «oit  ce  que  se  soiL  .a.  ju^lu.-  d  aii- 
irui,  et  non  a  autre  de  droit  et  de  raison.  VA  par  consé- 
quent, d.'  .Iroit  et  de  raison,  comme  li  \\o^  n.. -loueur, 
doit  avoir  la  cognoissance,  justice  et  sul.jc.  li..n.  sens 
moN.M).   duJil  esciievinage  et  des  droi~  .li.'-Hi  "l  'les 
eschevins,  comme  escb.^vins  el  lesdis  eschevin.  .ont 
et  doivent  <.'stre  ses  subgés  et  justiciable,  seu^  moion, 


(\\  Varia,  Arch.  acbn.,  i.  ii,     •  81,  note. 

'(^,  .Proponentes  se  ab  an.iquo  consuevisse. .  .super  o-.  us  cas, 
diclun..    scabinatum    eorum   langenlibas,   a.l   nos    ""^d.a  e  Jmb  " 
r  c.KSum;  el    eoram   nobis  super   h  is,  non   coram   a  ho,   bUgand,   et 
sLnd.jurî.  .  ArrcH  du   2  mars  1309     dans  Var.n,  Arch.  adm.,   l.    H. 
p.  77 . 
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en  ca^  i]o'<^u<  (1it(1).»  C!  comme  rarclievôque  leur 
op[)Ose  ic  lexte  de  la  charte,  nous  voyons  les  éelievins 
devenir  les  agresseurs  de  ia  W'illelmine  et  déclarera 
son  sii|r"t  (jue  ee  «sont  Chartres  et  lettre/  vielleez  et 
anciennes;  ...  cl  nous  sommes  en  question  de  saisine 
et  de  nouvellelé  ». 

A  ra|.j»iii  (lu  se>  {uV-imiions  rarrhevêque  avait  placé 
des  gardes  dans  les  maisons  des  éelievins  et  saisi  en 
gage  certains  de  leurs  biens  (2). 

Deux  arrels  du  Parlemefil,  du  ÎO  décembre  1308  et 
du  1  mars  1;{09  (3),  le  contraignirent  à  retirer  ces  gar- 
des et  à  rendre  les  gages  saisis. 

Huanl  au  tund  même  thi  dchal  un  aulre  arrêt,  du 
10  janvier  1309,  décréta  (}u'il  seiail  tranché  plus  tard 
l'^»'  J*'  Parh'mont  :  et  larrèt  (ki  2  mars  1309  ordonna 
une  enquête  à  ce  >yjet. 

L'affaire  traîne  ensuite  pendant  fort  longtemps  sans 
qu'il  nous  soit  possible  d'en  suivre  les  péripéties  à 
cause  lie  l'ab^-nce  de  textes.  Elle  allait  ce{»endant  abou- 
tir. tMi  !:]l>7.  (|iiandrarclievéque,  qui  avait  cliangé  dans 
rintervaljr,  .^.j  dcM^^fa  (4). 

Le  désistement  de  larclievèque  impliquait  l'aveu  de 


(iy  Varin,  Arch.  adm.,  t.  II,  p.    1197.  Art.VII  et  VIII. 

(2)  Arrêt  du  2  mars  1309;  dans  Varin,  Arch.  dm..  I.  W,  p.  77. 

(3)  Varin,  Arcli.  adm..  t    li,  p.  70  ^^  77^ 

(4)  «  Dictas  archiepiscopus...  personaliter  presens  in  nostra  curia, 
dixit  quod  ipse  arramenla  omnium  causarum  predictarum  resumere' 
volebat  et  eciam  resumebat  »,  6  décembre   1327;  Varin,   Arrh     adm 


»f%.  '  *'S^'    -Z^., 
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sa  défaite.  Aussi  n»^  x,M^ron=:-rion^  plu^  (locomiU:.  le:. 
échevins,  en  lanl  (|iréHirxiii>,  tuiiM^iérés  comtn^' jiis- 
liciables  de  lu  Cour  aicliirpi-i^opale. 

Bien  au  contraire,  eomnio  on  !:Vis  mn mitiil  >  claiii 
élevé  entre  le  présùl  dt^  rarclievéque  et  les  échevins,  le 
prélat  demanda  a  juger  son  prévôt,  vjusdem  ofpnar'iu^^^ 
subjertiis  et  JK^hnnh'iîi:^  w  or/wi  rasii.  Mai-  lc>  éclie\iiis 
firent  valoir  (|uc  la  cause  était  de  dependcnciis  dtcli  sra- 
binalus.  et  demandèrent  en  conséquenee  à  être  jugés 
en  Parlement.  Ce  dernier,  dcNanlqui  le  dt-bal  tut  porté, 
donna  raison  aux  échevins  (1). 


2.  —  .Im-idiction  (Ui  Hufret  (!«'  hehevinayo. 


A  coté  de  la  juridiction  contentieuse  de  l.i  Pirrrc-au- 
Chan^-e,  l'éulicvinage  possède  uni' juridiction  de  police  : 
celle  (lu  iJLillel.  Ce  nom  \ienl  de  ce  qu'elL' avait  son 
siège  particulier  dans  un  lien  appel.'  la  C/unn/'rr  'lu 
Buffet  i2).  qui  T'Iail  -iluéc  .sur  la  place  du  Marelié  auK 
chevauv.  l'lu>  lard  elle  ^c  linl  •.hiu>  nue  >allc  de  rilùtcd 

de  ville  (3). 

La  juiidiclinii  dnlUiffele^l exercée  par  l.'cnrp- entier 

des  éelievins.  Avant  Kio'i  il  y  avait  ddue  ^^^\\/•■  juges  ; 
à  partir  de  U  transaetion  de  |(;:i'.i  il  n  n  ei,  eul  plu- que 
six.    Ils  muiI    piV-id/'-    par   le   \,\r\^,\  de  1  .Tlies  iuage.  a 


(1)  Arrèl  du  10  mai  )3i8,  dans  Varin,  AreK.  adm.,  t.  H.  \  ■  1197. 

(2)  Varin,  Arch.  lég.,  stulul<,  l.  Hl,  p.  429,  noie. 
m  Kxlr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  l.  1,  p.  WO, 


noie. 
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cuLe  d(,,,n,.l  siègent  de„x  greffiers,  gouverneurs  des 
oli..u.sées,  (jtii  .ont  le.  ntpporlenrs  des  entreprises  sur 
i'^  nie.  et  (rois  conseillers  (1).  Les  audiences  ont  lieu 
le  jeiiiii  à  trois  heures  de  relevée. 

Cne  dillérene.e  capitale  entre  la  juridiction  de   la 
Pierre-au-Chan?;e  et  celle  .In  linflet,  c'est  qu'en  la  pre- 
inn-.re  les  échevin-  u,  siègent  qu'en  qnalité  d'assesseurs, 
nu  hen  que  dans  la  seconde  ils  sont  juges.  Ils  ne  prê- 
l"ul   serment  po,,,-  l'exercice  de  cette  justice,   depuis 
16.%,  qu'au  prévôt  dr  léclievinage  et  non  pas  à  l'arche- 
vêque comme  ils  font  pour  leurs  autres  attributions  (2). 
I-.I  l'-soUiciers  du  hailliage  archiépiscopal  n'ont  jamais 
eu  sous  aucun  prétexte,  ni  inspection  ni  autorité,  ni 
séance,  ni  voix  déjibérative,  ni  même  aucune  entrée'en 
ii'  Chamhre  du  Hnflet.   Les  sentences  du  lîuiret  sont 

sij;nées  du  prévôt  .seul  et  l'appel  en  est  directement  porté 
au  Paiiement  (3).     " 

Les  fondions  de  la  Chambre  du  Ru ITet  sont  à  la  fois 
'"'"'inistratives  et  judiciaires.  Outre  le  droit  de  déli- 
vrer des  lettres  de  bourgeoisie  (4),  elle  a  des  attributions 
de  police.  ,jue  l'on  peut  subdiviser  en  deux  catégories: 
'■•"  juemier  lieu  la  police  de  divers  officiers  créés  par 

aiill..'^''"'","'^'"'';  ''^■'J""""'  '•  '"•    P-'iSi.  note.  -  Le  règlement 
fcrellier,  et  le.  ,iii:ii,v  sergens  de  l'i^clievinage   .. 

(2)  r-Ktr    ,1,.  H„M,  dans  Varin,  Arch.  adm..  !.  I.  ,,.  490,  noie. 

W    .X  r.  ,:,.  I.;.!,.|,  dans  Varin,  .4,-c/,,   adm.,  t.  I,  p.   490,  note. 

sion  a  ,  ,'  '  '"  "/  "" "•  T  ""'  ''  -^^"'"  *^^*  '^  '■'"  '^^''"^  ""«  '^°'«»'«- 

I  ur  d  oit  de":!  r''"'T  ,"  ""''"^"^  '"""'  "^'"'^"'^  '"^  échevins  dans 
leur  droit  de   conférer  la  bourgeoisie.  Varin,  ArH,.  ad,,,.,  t.  III,  p.  824. 
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l'échevinage,  comme  les  coiiiImi^  a»'  mu.  h'>  l>ia>- 
seiirs  (le  foin  A  aiilres.  Eu  ^ecuiid  Ui'U  la  police  de 
la  voirie  dim.  la  ville  et  daix  \-^  faubourgs  de  lî.ims, 
importante  allribulion,  eu  laquelle  Vaiiu  voudrait  soir 
a  un  legs  précieux  de  la  uiuuieipaliti'  romaine  »  1), 
et  qui,  selon  Bidet,  aurait  été  solennellement  reconnue 
par  Tarchevrque  en  I  372  (2). 

La  transaction  du  1  1  mars  HiTu,  qui  porta  un  ^î  rude 
coup  à  la  juridiction  de  la  IMerre-au-Cbange,  épart^n.a 
celledu  Bulîet.  11  était  défendu  au  bailli  de  rarchevèché 
ou  à  ses  otTiciers  de  u  |)rendre  lonnoissance,  cour  et  juri- 
dictions es  matières  qui  ont  aecoulumé  être  de  tout 
temps  traité  en  la  rhambre  de  la  maison  de  ville  a|»- 
pellée  le  Bullel,  pour  rexpédiliuu  desquelb^s  U-mIiIs 
échevins  pourront  commettre  tels  grefliers  (pie  bon 
leur  semblera,  auxquels  les  émolumens  en  appartien- 
dront ", 

La  juridiction  du  Buiïet  n'en  devait  pas  moins  su!)ir 
de  rudes  atteintes  quelques  années  plus  tard  lors  de  la 
création  par  le  roi  de  cbarges  de  police  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  parTedit  iroctobre  \i^W.  Les 
officiers  du  bailliage  royal  avaient  demandé  à  ra*  licter 
ces  cbarges  et  en  oiîrirent  i  00.000  llviv^.  Mai-,  iarchc- 
v^que  Maurice  Le  Tellier  eut  assez  de  crédit  pour  se 
les  faire  adjuger  au  i)rix  déri>oire  de  :?n.nnii  livres  (3). 

(i;  Vcinii,  Arch.  a^iui.,  t.  I,  {-    l-XVl. 

(2)  Transaction  du  7  août  1872,  Arch.  adm..,  i.   Hl,  p.  382. 

(3)  Extr.  dt  Bida,   dans   Varin,  Arch,   adm.,   t.  1,   il'     '90  et  491, 


(3) 

notes. 
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Un  ari.M  du  conseii  du  P^  décembre  1G99  ordonna  la 
^'•'"^^'^^^  '^-  ''^  'l'H^iJ:"  de  lieutenant  de  police  à  Reims  et 
de>  autres  ufliee^  de  police  créés  en  octobre  J699,  à  la 
justice  de  rarcbevêché. 

C'est  à  -raîidpoine  que  les  écbcvins  sauvèrent  du 
naufrage  la  police  des  ofliciers  créés  par  eux,  comme 
par  exom[)le  les  visiteurs  de  marée  (  I),  et  la  police  de 
la  voirie  (2).  Du  moiu<  réussirent-ils  à  conserver  ces 
adribulions  jusqu'à  la  lin  de  lancien  régime.  Mais  ils 
perdirent  complMtement  la  juridiction  des  manufactu- 
res et  des  arts  et  métiers  à  laquelle  ils  prétendaient 
auparavant  (3). 


(1)  Arrêt  du  Parlement  du  20  septembre  1748  ;V^nn,  Statuts,  t  III 
p.    Î26.  * 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  7  décembre  1745  ;  Varin,  op.  at  ,  p    38> 

(3)  Vanier,  o;:.  ci^,  p.  79. 
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1.  —  Jui'iiliotions  royaiis 


Le  Joiuaiiie  de  la  justice  adelxjiiih'  lieur,'  .'h'  rnvalii 

par  le  pouvoir  roval. 

Dès  1  l^^♦^  IMiilipjH-Augu-ie  créa   un    bailli   au  hiège 
ileLaoïi,  capitale  du  Verniaiulois  ;  et  comme  le  eomlé 
de  Reims  avait  été  soumi<   aîi<"i»'iin.*!ii»'n(   au   Nei'uian-- 
dois,  comme  les  mêmes  euutume>  i'.''t;i-siit'iil  !•-  d<'u\ 
pavs,  la\ilh'  de  Heims  fut  raltaelié-e  au  l)<iilliau.' de  Ver- 
mandois  (1).  La  de-truehoii  il.'«^  aivliix.--^  du  bailliage  de 
Vermaudui-  reml  mallieureu.>euient  a  p»'ii  [u-'^  im|)OS- 
sible  Tétude  de  ses  raj>pnrl<  avoe  les  Rémoi>^.  C'est  *"U 
1272  que  nou^  vuvous  le  bailli   iiilervenii  puur  la  pre- 
mière t'ois  dan>  les  atlaiivs  d.'  la  ^ilb^    Il  eond.imiie  les 
habitants,  qui  prétendaient  -Vn  di<pen'^er.  à  partieiprr 
aux  dépenses  du  sacre  (2).  Un  acte  de    i:»:'»:'»  (3)   nous 


(1)  Vanier,  op.  cit.,  p.  39. 

(2)  Arrêt  du  25  juin  i-'Ti,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  L  p.  'Jl9. 

(3)  €  L'an  MCGCXXXIII...  iMahieus  Chamberlain,  prevos  de  Laon, 
relaissa  V.  Chastelet,  bourgeois  de  Reins,  de  son  adjouriieiii'iii,  [.resens 
J.  (luespiî!  *'t  H.  le  Lariie,  eschevins  de  Reins,  jusques  à  son  rappel, 

SI  comme  lediLJ.  t.uespin  le  dit.  —  Le  mesmejjurau  soupper  relaissa 
ledit  prevos  de  Laon  ledit  Ghasteiet  doudit  adjournement  tout  ;i  plain  ; 


■^?^:"?^ 
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apprend  d  autre  part  que  le  bailli  nnvovail  d^.   (omps 

à  autre  un  prévôt  an.  mis  etque  des  éehevins  siégeaient 

'\'^'|^  '^''  '''  l^'^''^''^  ^'^'mme  assesseurs."  Bientôt  un  pré- 

vol  forain  sint  .r  iLver  dan^  Ju  ciié  même  (J). 

Le  Parlement, de  son  cùlé, intervient  conlinnellement 
^lans  les  .flaire,  de  la  ville.  Le  premier  arrêt  qu'il  ren- 
^l'i  au  >njet  de  Linterpretalion  de  la  Willelmine  est  un 
arrêt  dV  1280,  que  nous  avons  déjà  cité,  et  qui  est  rela- 
tir  au  dinit  de  reeréanee.  Très  peu  de  temps  après  dans 
le  courant  du  x.v    .lecie,  les  débats  engagés  entre  Lar- 
rliovéque  et  les  érh.vins  au  sujet  du  droit  de  recréance 
etderuLstatdelL.eiievinageo.hn  fournirent  de  nom- 
breuses orrasionsde  s  immiscer  déplus  en  plus  dans 
h^^  atlaires  municipales  et  de  trancher  les  dillèrends 

Hrar..  ;i  la  runnirrence  el  à  la  prévention  (Lune  part, 
aux  ca.  rovanx  (2;  d'autre  part.  I.  bailli  de  Vermandois 
|)Ouvait  l'acilemenl  hurlir  <lu  domaine  royal  et  pénétrer 
dans  les  pislices  sei-neuriales.  Mais  les  habitants  de 
H.dnis  .(aient  obli^^s  d  alh'r  plaider  à  Laon  les  causes 
qu'il  évoquait  par  devant  lui.  Aussi,  dès  I  454,  avait-on 
songé  à  établir  ufi  nège  royal  à  Reims.  L'archevêque 
reu.sMl  a  rnipr-licr  la  chose  de  se  faire  (3).  Mais  moins 


presens  R.  Cauchon  pI  (.,  Lescot,   eschevins  de  Reins,  et   M"  Robert 
de  Tagnon.  »  Varin,  krch.  adm.,  t.  I,  p.  LX 
(i)  Cf.  Varin,  Arch.  adm,,  t.  î,  \s .  LXVIU. 

(2)  La  seconde  coutume  de  Heims  ne  mentionne  pas  moins  de^Sr.^ 
royaux. 

i3)  Extr.  de  Bidet,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  JI,  p    7,   nule. 


14  i 
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ann^ii-rl.  pui.  Ura,uucaiia.jiniil-;-^-r'a  un  siège 
roxal  au  Iniilliuge  de  \-vuvuv\oh  a  il 'ini<.  ^iège  .i''' 
élail  "  esclipsé  »  de  c.lui  a.  I.aou  (1).  nuelHU<'>  anmes 
apn>sles(Miil^a,'j,u.vi.T.a  d<'  mars  15:i!,  porlanl  .T.'a- 
lioii  ae>  i-rosiaiauK,  en  élahlironl  un  a  ru.iiiis(2).  Le 
siège  cil  fut  a  riinl.-l  (!.■  silhMii-queii    i:.T't.  dah'  a  la- 
quelle ou  achela  la  mai>un  Ar  Pierre  i;ol„lla.a  >nr  1. 
Mairlié  aux  clievaux,  qui  lui    Irau^loiiurf  eu   l'alais- 
lloNal.  Les  aiulieuces  se  leuaicul  ;  au  présidial,  te  lundi 
à  dix  heures  ;  au  bailliaiie,  le  mardi  pour  le  civil  -l  !e 
jeudi  pour  le  criminel. 

Kntre  lemp>  l'cdil  ac  Crémieux,  de  juin  la^r..  avait 
forlilié  sin-ulieremenl  la  position  du  bailliau'c  a  K.'in.s. 
Au  criminel  sajuridielinn  prend  de  limporlance  surtout 

depuis  la  création  d'une  charge  de  lieutenant-criminel 
en  102U.  Cinq  ans  plus  lard,  un  arrAt  du  1'  decemlne 
\Cr2o  conférait  aux  ofliciers  royaux  la  connaissance  de 
la    police  générale  dan>  la  siUe    et    les   faubourgs  de 

Reims  ,:i). 

Les  conflits  de  juridiction  étaient  lVequ<Mit>  ent.v  la 
justice  royale  et  celle  de  rarchevèque.  Alin  de  les  ren- 

(1,  \,un  A.  /,  Uj^,  „afUs.\.  II.  e.  7  -  Le  bailliage  se  composait 
d'an  i.euUM.aut  parUculier  pour  le  c.val  et  le  criminPl  ;  d'un  procureur 
et  d'un  avocat  du  roi,  d'un  enquêteur,  d'un  f^arue  des  sceaux,  d  un 
prévôt  forain,  .l'un  tabellion,  de  quatre  notaires  et  deux  sergents. 

3  Bidetnous  apprend  qu'à  leurs  attributions  judiciaires  les  officiers 
du  hailUage  royal  en  joignaient  une  .fun  aUre  genre  Ils  étatenl 
conservateurs  d.s  privilèges  de  l'Université  de  Roms.  Exlr.  de  B.del, 
dans  Vari"..  ,)r  h     .'.y. .  ^tattfta,  t.  Il,  p.  9.  noie. 
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.in-'  piu.rares,lesdenv  ,,aMfes  conclurent  un  aeco.a,  le 
--.lanvir  1631  (|),dunl  nous  résumerons  les  princi- 

pales  d.po.iiion..  Les  omciers  du  toi  connaîtront  des 
causes  des  bourg.oK  du  hau  de  1  archevêque  par  con- 
-■•'•ence  et  prévention  avec  les  ofliciers  de  ce  dernier. 
='  1  exceptno,  des  cansesconceruautles  droits  du  duché- 
l''"''ie  ;  Ils  counailn.nl  >enls  des  cas  rovanx.  -  Lesoffl- 
f'e>-^  du  roi  auront  la  connaissance  des  tutelles  et  cura- 
telles, des  invonlaires  et  des  actes  de  succession  des 
gentilshommes,  de..  ,:^èques.  desabbéset  des  prieurs  • 
les  officiers  de  rarcheNeqt,e,eelles  des  hommesdautres 
états.  -  Les  officiers  andiiépiscopaux  reçoivent  les  ap- 
P<'Is  des  jugenteni-  rendu,  par  les  prévôts  et  les  jn.^es 

clés  chatellenies  du  dnehe-pairie.Ouant  a  ce  qui  con- 
cerne la  juridietion  des  communautés  de  marchands  et 
desarls,.!  métiers, cliacune  des  deux  parties  connaîtra 
«les  règlements  de  celles  dont  elle  seratléjà  en  po.sses- 
sion.  [•  nfin  les  oni,.iers  rovanx  .loivent  avoir  la  connais- 
sance de  la  police  générale  et  les  officiers  de  Tarchevè- 
'i'"'<'elle  de  la  police  ordinaire. 

Le  bailliage  royal,  comme  on  peut  le  voir,  se  réser- 
vait la  meilleure  part  aux  termes  de  cet  accord.  Mais 
Jarchev.M.Jié  .levai!  prendre  sa  revanche,  lorsqu'en 
"'•"J  d  a.  Iiela  la  charge  de  lieutenant  de  police.  Du- 
nnd  foui  le  conrsdu  xvnr  siècle,  il  y  eut  des  querelles 


(t)  Varin,  Arch.  lég  ,  slaUiu,  i.  Il,  p.  605. 
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confinîiplles  entre  les  deux  juridictions  (1).  Kllesdurè- 

reiiljUMiu  a  la  l^'Yolulion. 

Kl  qiia!nl,ala  suite  .in  J  -i-l  'l'i  '^^^^^^^^^  IT'auui.'ia 
établis  d.-  jii^-  de  paix  el  dc^  jug'-  ^i<'  di-lnrl.  las 
liahiianlsLdiHviild'iix  des  offirior^  da  ranritai  bailliairo 
roval  (2)  pour  faira  parlia  du  imiivcaii  liMhuiial  i^3). 

Nous  devons  signaler  enlin  cpie  la  roxautâ  avait  ms- 
lalla  à  Reims  d'anlres  juriirKdions  à  aolâ  du  haillia-e. 
Notre  but  étant  iai  seuleniaid  de  montrer  l'aetiou  enva- 
hissante du  [)uuvoir  ro\al  dan«>  le  domaina  judieiaire, 
contentons-nous  de  les  anum.'rar:  a'âlaienl  r.deetion. 
la  maîtrise  parliaulit-re  das  eaux  el  forêts,  le  grenier  à 
sel,  les  traites  Ibraines  et  la  monnaie  (4). 


s  2.  —  JuriUialions  seigneuriales 

A  côté  des  Cours  royale,  archiépiscopale  af  éali^vi- 
nale,  il  v  avait  a  Ih-im-  un*'  l<<uie  d'autres  juridictions 
d  importance  moindre,  dan^  la  détail  daxiuelles  nous 
ne  pouvons  entrer.  Au  cours  d'un  procès  qui  eut  lieu  en 
145  t,  l'avocat  d^^  lune  des  (Hirties  pouvait  dire  :  <  VA  y 
a  en  icelle  ville  ^da  Reims  bien  quatre  vingt/  liaull/  jus- 
ticiers »  (5).  Un  acte  de  notoriété  du   IS  aofd  1hS8(6) 

(i)  Cf.  Vanier,  op.  cit.,  pp    57  et  sq. 

^2)  Le  nombre  des  officiers  du  bailliage  royal  avait  considérablement 
augmenté  depuis  l'origine.  —  Cf.  Vanier,  op.  cit.,  p.  59. 

(3)  Vanier,  op.  at .,  \>.  70. 

(4)  Pour  plus  de  détails,  cf.   exlr.  de  Bidet,  dans  Varln,  Arch.  lég., 
siatiKs,  !..  U,  pp.  13  et  sq.,  notes. 

;5)  Varu),  Arch.  /ey . ,  statnt^,  t.  I,  p.  935,  note.  ^ 
(6)  Variii,  Arch.  lég.,  statuL^.  l.  il,  p.  ôuù,  iioU  . 
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éniunèro  les  seigneurs  liaiils-justiciers  de  la  ville,  et 

saîi^.h.iiner  un  .iniîve  compaf  dde  à  celui  de  l'avocat 
^''"  ^'•'^''   ''•'  îH)Fiiîn,.  îa.'i,  encore  une    quinzaine.   Si- 

gnuiuUb  ie.s   p['!!lrl|,nii\. 

Haii.  Tanlique  eité,  à  côté  des  justices  de  l'archevè- 
qi"' ''t  des  échevins,  nous  trouvons  une  autre  jiiridic- 
li'ui  degraiule  impn,lanee,  e'est  celle  du  chajdtrede 
Notre-Dame,  de, il  le  ban  pénétrait  par  une  foule  d'en- 
claves à  eel  ni  de  Ta  rchevéalié.  au  tant  dans  la  cité  propre- 
ment dite  que  dans  se.s   t'auhourgs.  Sur  tous  les  diffé- 
rents «  eantons  »  qui   fnrmaianl   aa  han,  le  chapitre  a 
toujonr.srevendicjiié  les  droits  de  haute,   moyenne  et 
basse  justice.  I^rimitivement  chaeiin  de  ses  dignitaires 
avait  une  juridiction  spéciale  :  le  chantre  sur  le  faubourg 
deUéliieny,  le  trésorier  sur  \e  faubourg  de  Gérés  et  sur 
les  bourgeois  pris  en   llagrant  délit  dans  l'enceinte  de 
la  catlié(h-ale,  léeolàtre  sur  les  écoliers,  etc.  (1j.   Au 
xvu^  sièele,  le  trésorier  seul  avait  conservé  ses  ancien- 
nes attributions.   Les  autres  dignituiits  avaient  eédé 
les  leurs  an  bailli  du  cha|)itre. 

11  est  un  autre  dignitaire  du  ahapitre  qui  a  conservé 
une  juridietion  séparée:  c'estle  vidame  de  Aotre-Dame. 
On  >ait  aonibien  souvent  ces  protecteurs  des  églises 
opprimèrent  leurs  protégés.  A  Iteims  le  vidame,  dont 
la  charge  devint  héréditaire  dans  la  maison  de  Châ- 
tillun,  Mit  se  faire  céder  aarlains  droits  de  juridietion  ; 


(I  jGf.  Vanier,  op.  cit.,  p.  17. 
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au  point  qiril  pouvail   d-  lar.M^  nn  xv!«  ^i.^'lo  :  «  que  le 
n^f  dudil  viaim^'ronrisle   .-n   haulle  justice,  movvniHî 

et  basse  sur  les  sept  mesliers  demonrans  es  lonv  cl  sci- 
gneuries(lerarelievesqucaonçini<:a<savoir:|.ain(ires, 

voiriers.    -oherliers,    scelliers,    brodeurs,    chaudeion- 
niers,raiseursdepi-nesàpignerlavnesolvmatriers(l).» 

Et  il  ajoute  ^  que  il  ii  droiid  .ramend.T  lA  sous  paiisir, 
suiMliicuiie  {)er<()uue  adjouru/'O  a  comparoir  eu   per- 
sonne pouiMdin.o  criminelle  el  délits,  .d  pour  (  lianin 
detVauU  L\  sous  parisis,  comme  dil  est  »  (2),  et  qu  il  a 
droit  de  prendre  le  tiers  des  amendes  qui  sont  adju-ées 
contre  les  boullcngers  pourlos  faultes  trouvéos  en  leurs 
piiins,  soit   pour  mal-façons,  laulle  de  poix  ou  autre- 
ment». Au  xvii^sièclele  vidamc  n'était  plus  un  laicpie  ; 
c^st  un  chanoine  qui  avait  hérité  de  ses  pri\ilc-eM3). 
Apres  la  construction  de  la  nouvelle  enceinte,  il  y  eut 
dans  la  ville  de  lleim>  un  grand   nombre  de  .eionour^ 
de  plus  et  partantes  haut--,)u-tieiers  se  multiplièrent. 
raton>  hi  justice  de  l'abbaye  de  Saint-Uemi,  qui  se  con- 
fondit en  1777  uvec  celle  de   larchevôque  quand  celui- 
ci  acquit  à  perhétuité  le  titre  d'abbe  de  Saint-Hemi  ,  la 
justice  de  Saint-Nicaise,  celle  de  Saint-Maurice,  celles 

(n  Bien  auparavant  on  voit  le  vidame  en  possession  d'une  juridiction 
sur  les  corps  dé  métier  ici  énumérés,  en  1400  environ  fat  hmiIu  un 
règlement  d.-  sept  corps  de  métier  dépendant  du  vidame  (Varin,  oi).  cil,, 
p  "330)  ;  et  dès  1354  le  bailli  de  V.'nn miois  avait  déboulé  le  vidatne 
des  prétealions  qu'il  émettait  de  luger  les  membres  desdils  corps  de 
métier  sur  le  ban  de  Saint-Uemi  (Varin,  op.  cit.,  p.  XM,  note). 

(2)  Varin,  Arch.  Ic'j.,  staiuls,  t.   1,  p.  33--2,  note. 

(3)  Variii,  Arch.  lég.j  statuts,  t.  I,  p.  333,  noie.   ^ 
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de  Sninll>cni^,  de  Sainl^ïniinihée  etd'autres  qu'a  étu- 
diées Vanier  (^J). 

Pnui-  Ifu-miner,   di-ons  deux    mots  des  aftriliutions 
judiciaires  que  s'anogea  le  conseil  de  ville.  Ce  n'était, 
on  le  sait,  à  lOri-ine  qu'une  institution  militaire.  Mais 
la  gravité  de  la  situation  au  xvi«  siècle  hu  permit  de  se 
livrer,  comme  nous  lavons  vu.  à  de  nombreux  empiè- 
tem^'uts  sur  le  domaine  de  l'archevêque  et  des  éche- 
vins,    s'eiïorçant  notamment  «    de  tenir  court  et  co- 
gnoissance  des  subgiez  desdis  complaingnans,en  ce  qui 
ne  concerne  ne  regarde  la  fortification,  ne  le  guet  ou 
giir.hMJe  la  ville»  (i).  Le  conseil  de  ville  tenait  sa  justice 
dans  une  des  salles  de  riiôlel  de  ville,  et  faisait  exécu- 
ter ses  ordres  j)ar  ses  sergents.  C'étaient  les  prisons 
ro\ah^s  qui  jui  scivaient,  au  lien  que  les  échevins  utili- 
saient celles  de  larchevéque  (3).  —  Un  arrêt  du  15  dé- 
cembre i  74  5  délimita  nettement  sa  compétence  en  ma- 
tière judiciaiie  en  lui   reconnaissant  le  droit  d'exercer 
seul  la  police  el  jui'idiction  sur  les  remparts,  glacis  et 
f'oiilications  de  la  ville. 


(1)  Vanier,  op.  cil.,  p.  77  et  sq.  —  îl  signale  (p.  78)  que  beaucoup 
de  ces  justices  étaient  plus  nominales  que  réelles  par  suite  de  la  con- 
currence des  juges  royaux.  Les  plumitifs  de  Saint-Nicaise  contiennent 
des  séries  d'années  sans  un  jugement. 

(2)  Lettres-royaux  contre  le  conseil  de  ville,  dans  Varin,  Arch.  lég., 
statuts,  t.  I,  p.  .j39,  note. 

(3)  Cf.  Extr.  du  Discourf;  si/r  Vantiquité  de  rEchevinage,  dans  Va- 
rin, Arch.  lég.,  statuts,  t.  H,  p.  554,  note. 


QUAÏHlKMt:  PARTTF. 


AFFAIRES    MILITAIRES 


C11A14TUE  UMUUE 


CONVOCATIONS      DU    BAN    ET    DE   L  AHiUK RK-I'.AN.    IUVALITÉ 

ENTIŒ  l'archevêque  ET  LES  ÉCllEVINS  TOUCHANT  LE  GOU- 
VEUNK.MKNT  MILIlAiRE  DE  l'.KlMS.  —  LE  CAiMTAINE,  LE 
LIEUTENANT    ET  LE    CONSEIL    DE  VILLE.  CRÉATIONS  d'oF- 

FICF.S  PAi;  LK  !M)l  VOIP.  P.OYaL  Al'  XVfT  SIECLE.  FORTI- 
FICATIONS.        (iPE!. 


Ainsi  que  l'oiil  fait  romarqiipr  [iliisioiirs  liistoriens 
modpiTies,  et  notanimenl  Liipliaire  (1),  le  vilain,  le 
non-noble,  an  moins  depuis  le  xii' siècle,  doit  le  service 
militaire  ;ius>i  bien  que  le  noble.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  de  voir  ]e<  ]îa])ilants  de  Heims  fréquemment 
ronvo(ju/>s  à  Fo^t  rovnl. 

La  ville  tt.iit,  au  point  de  vue  inililaue.  divisée  en 
trois  bans,  dont  les  seigneurs  menaient  leurs  sujets  à 

(1)  Luchaire  (Ach.),  Les  communes  françaises  à  l'époque  des  Capétiens 
directs,  p.  177. 
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l'armée  du  î'^-i  :  !'■  l'an  d*'  l'arcIv-vAquo,  h»  haï)  du  rha- 
jMiiv  et  ic  haii  de  Saitil-lieiiu  (1).  Ces  iioi-  hatis  sont 
aisiincls  et  indépendants  !os  uns  des  antres;  et  lors- 
qu'à lieu  qnelqu»'  rhevau(  In'»'  ilan>  h'«>  en\iia)fi^,  il  ai'- 
rive  que  l'un  d'eux  essaye  de  se  sousliaire  à  eette  obli- 
gation dont  il  voudrait  taire  retomber  toute  la  (barge 
sur  les  autres.  C'est  ainsi  que  le  ban  de  Saint-Hemi  ne 
prêta  qu'aveela  plus  niauvîiise  ^n'àee  son  eoneours  à  la 
-uerre  eontre  les  entants  de  IUitî\  (2),  td  à  la  i^an^rre 
contre  les  t'reres  de  Bi'ienne  (3). 

Occupons-nous  spécialement  du  ban  ib'  rarcbevé(|ue 
ou  ban  de  Téclievinage,  qui  nou<  intt'resse  particulière- 
ment. Kt  remarquons  des  a  |)résent  que  la  cbarte  de 
1182  est  absolument  muette  en  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  militaires. 

Les  liémois  sont  couNoqués  aux  expé<litions  militai- 
res par  leur  su/t^Min.  Tarchevêque  (4).  I>e  bonne  heure 

(1)  <<  Vous   les   trois    bans  de  Rains,    c'est  a  savoir:  le  ban  l'arche- 
vêque, le  ban  le  chapille  et  le  ban  Saint-Remi.  »  Commission  du   bailli 
de  Vermandois  à  deux  sergents  de  la  Prévolé  de  Laon,  da  1  \  mai  1299  ; 
Varin,  Arch.  adm.,\.   1,  p.  Il2i. 

(2)  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  pour  qu'il  oblige  les  habi- 
tants du  ban  de  Saint-Remi,  à  contribuer  avec  les  autres  bans  de 
Reims,  à  la  guerre  contre  les  enfants  de  Ruffy  (-27  févr.  I30l)  ;  Varin, 
Arch    adm.,  t    II,  p.  7. 

(3)  Arrêl  du  l'arlemenl  pour  obliger  le  ban  de  Saint-Remi  à  contri- 
buer aux  guerres  de  Brienne  (6  déc.  1316)  ;  Varin  op.  cit.,  p.  187.  — 
Autre  arrêt  semblable  (7  janvier  1329)  ;  ibid.,  p.  582. 

[i)  «  Rannos  etiam  suos,  sicul  temporibus  antecessorum  suorum 
observali  sunt,  teneatis  et  observetis.  t  [.eUres  de  Philippe-Auguste 
aux  échevins  et  habitants  de  Reims  (nov.  1\^in  Varin,  Arch.adm., 
t.  I,  p.  ^iSO. 
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le  roi  .  IhMrha  à  f^xorrer  le  droit  de  convocation  directe- 
ment, sans  passer  pai  l'intermédiaire  de  Tarchevêque: 
Une  première  tentative  en  ce  sens  en  I  .'H  :i  écboua. 
api'ès  avoir  prescrit  au  bailli  de  Vermandois  de  convo- 
quer dire(  Icment  \o^  liabitants  de  Reims  à  lostde  Flan- 
dres, Louis  Xdut  révoquer  l'ordre  qu'il  avait  don  né  (i  ). 
Mais  une  trentaine  d'années  ()lus  tard  le  roi  adressait 
directement  un  mandement  aux  écbevins  et  aux  liabi- 
tants de  Heims  pour  qu'ils  viennent  à  lui  «  armez  et 
arreez  cbascun  selon  son  estât  »  (2). 

Les  bourgeois  de  leur  cot(^  se  sont  efforcés  d'imposer 
certaines  limites  ;iu\  [xjiivoirs  de  l'arcbevêque  dans  la 
convocation  di:>  bans.  C'est  ainsi  qu'ils  refusaient  de 
reconnaître  la  valeur  de  ces  convocations  quand  elles 
n'avaient  pas  reçu  l'approbation  des  écbevins  (3).  Il 
semble, d'autre  part. qu'ils  aient  refusé  le  service  quand 
l'expédition  n'était  pas  conduite  par  l'arcbevêque  en 
j'ersonne  (4).  Un  jugement  de  1209  enfin  nous  a|)prend 


(1;  Mandement  du  roi  qui  révoqtie  l'ordre  donné  par  lui  au  bailli 
de  Vermandois  de  convoquer  directement  les  habitants  du  ban  de  lar- 
chevêque  à  l'ost  de  Flandres  (27  juin  1315).  Varin,  Arch.  adm.,  t.  If, 
i.    171. 

(2)  Mandement  du  !1  mai  [1347  ?].  Varin,  ^'c/i.  adm.,  t.  If, 
1      1153. 

(3)  Cf.  Lettre  de  Philippe-Auguste,  de  janvier  1212  (Varin,  Arch. 
a  fm  j    [.    1,    p.     iSà)  ;   et    de    Saint-Louis,    du    24   mars  1258  {Ibid  , 

j.    777). 

(4)  ((  Scabinis  dicentibus  et  adverso  quod  ad  dictam  pecunie  sum- 
mam  nobis  non  tenentur,  nisi  ad  dictum  exercitum  personaliter  proficis- 
cimurdum  taxât  »  (c'est  l'archevêque  qui  parle).  Convention  du  26  août 
1303,  dans  Varin,  Arch.adm  ,  t.  11.  p.  36. 


lit  QUATUIÈME    PARTIK.    CIIAPlTm-:    UNIQUE 

que,  [)assé  soixunh-  an-,  I   >  bourgeois  ne  devaien!  |-ins 
le  service  iniliiaire  (1). 

C'est  lie  iurî  liiaiivai^e  grâce,  un  ie  LuiH;uii,  que  It-s 
bourgeois  *!♦'  Reims  abaihl-Mini'h'îil  l'iirs  occupalioiis 
pour  aller  a  IV)^!  An^^i  b'-  vnynn--nnn-.  à  ehaque  (^ou- 
vocation  nouvelle,  alléguer  la  neeessilé  de  défendre  leur 
ville  proche  de  la  rrunti'Mv  d'Alh^rnagne  (2),  pour 
essaver  de  rester  rhe/  eux.  Parfois  Ir  roi  leur  aeeoi'da 
ce  (lu'ils  deuiaiidaienl  (3).  Mai>  dari-  liininense  majo- 
rité des  cas  leurs  réclamalioî)<al)nulir«'hl  a  um^  réforme 
radicale;  la  Iran^formalinn  tlu  service  mililaire  .'U  une 
redevance  pécuniaire.  |).'slalin  xl^^<iècle,  nous  vo\ nus 
les  échevins  (ioîin<'r  TM^  livres  pariai-  à  Tarelievéque 
cliacjU''  foi^  (|ue  ce  dernier  est  eun\uque  a  1  usl  ru\al  (4). 

A  me>ure(iue  l'nn  a\ance, celte  redevance  va  (oujonrs 
en  augmenlanl.  Ed  liliiT  elle /'lail  de  TfO  livie^  f>nri- 
sis  (5)  :  Tan  née  suivante  elle  e.>i  doublée. 

Exceptionnellement  nous  assistons  à  des  réductions 
de  la  contribution  de  guerre.  C'csl  iiiii-i  ipTen  t;52S, 
Philijqiedc  \alui>  léduit  a  .jUL*  livres  lunrnois  1.'  -ub>ide 

(1)  '(  Li  prevos  de  Rains  fit  crier  \  ban  que  on  alat  après  lui  a  armes  ; 
si  en  oquisonna  pluseurs  gens  qui  misent  en  avant  qu'il  avoient  passéi 
LX  ans  ».   Varin,  Arch.  adm.^  t.  I,  p.  904. 

(2)  Rogier,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  f    lî,  p.  792. 

(3)  Mandement  du  roi  pour  ne  pas  contraindre  «  les  bourgeois  et  le 
commun  de  la  ville  de  Reyns  »  à  «  iler  ou  envoyer  en  nostre  présent 
guerre...  car  nous  voulons  que  il  demeurent  en  lacdite  ville  de  Reyns, 
pour  la  garde  et  défense  d'icelle  »  (24  août  1339).  Varin,  Arch.  adm., 

l.  H,  p.  816. 

(4)  Accord  du  26  août  1303,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  i.  il,  p.  36. 

(5)  Varin,  Arch    adm.,  t.  H,  p.  793. 
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impose  aux  r. mois  à  l'occasioii  de  la  guerre  de  Flan- 
dre, en  raison  des  dépenses  supportées  par  eux  à  1  oc- 
casiuii  du  sacre  (1). 

Cet!.'  (ransfoi-malion  du  service  mililaire  en  impôt 
est  bien  W\\\  (Tétre  spéciale  à  Reims,  et  ion  sait  que  les 
rois  reu.'oura-érent  de  tout  leur  pouvoir,  à  cause  du 
peu  de  valeui- des  milices  communales  en  rase  campa- 
no   A  ce  dernier  point  ilr  vue  encore  la  milice  rémoise 
semble  rtre  restée  dans  la  règle   générale.  Par  eux- 
mêmes  les  habitants  de  Hrini^  ne  peuvent  se  débarras- 
ser des  seigneurs  piIlnr.N  (jui  d.'vastentles  environs  de 
leur  ville.  Au  moment  de  la  guerre  contre  les  enfants 
deHuth  ils  Sont  obligés  d^ivoir  recours  à  Gaucher  de 
Mutry,  auquel  ilï,  donnent  l.ooo  livres  en  récompense 
de  ses  services  (2j.   VA  lors  des  luttes  contre  les  frères 
de  Brienne  un  eonti'al  analogue  est  passé  avec  Jean  de 
Charni  qui,  de  son  cute,  s'engage  à  devenir  a  gardien 
delà  \ih>  (1(>  Rains  (3)  ».  Assez  médiocre  gardien,  car 
peu  après  nous  voyons  les  Rémois  offrir   10.000  livres 
pai'isis  à  Loui>,  roi  de  Navarre,  ills  de  Philippe  le  Bel, 
'^  Il  parvM^nt  à  h^s  d.'barrasser  des  frères  de  Brienne  (4). 
PiiiTui.-  ei'pendani  ].'>  habitants  essayent  d'agir  par  eux- 
nemes;  mais  le  résultat  de  leurs  chevauchées  tourne 
lacilement  au   rîdi<iile  :  comme  le  jour  où  Jean  Gra- 

(1)1"  août  1328,  Varin,  Arch.  adm.,  i.  H,  p.   556. 

(2)  Commission  au  bailli  de  Vermandois  pour  faire  paver  les  gages  (ie 
Gaucher  de  Mutry,    14  mai  1299.  Varin,  Arch.  adm.,  t."^l,  p.    1121. 

(3)  Contrat  d'août  1311,  Varin,  Arch.  arfm.,t.  II,  130. 

(4)  Lettres  du  15  juillet  i:J13,  Varin,  Arck.  adm.,  {.  H.  p.  150. 


456 


gUATRii-iMi:  PAiniE.  —  chapitre  unique 


CONVOCATION    DU    BAN    KT    Dli    l'aRRIÈHE-BAN 


1  r,7 


w 


mairp  anrès  le  siège  de  1360,  soilil  liu  la  \iiic  a  lu  icie 
d  une  troupe  d*  houigeois,  ai  tu  -  «l  jied  en  cap, 
afin  de  liarcehT  rarm»''0  nnirlaist'^  dans  sa  rolraih"  :  il  ne 
parvint  menie  pas  à  trouver  l'ennemi,  td  en  t'ait  de  pii- 
sonniers  il  ne  ramena  à  son  retour  (pie  (inalre-vingts 
montons  qui  avai^nl  été  alKuidonru'-;  iLui^  uîm'  leiane 
par  les  assiégeants  (1). 

Mais,  si  la  milice  rémoise  n'a  que  l)i«'n  peu  de  valeur 
en  rase  camfiagne,  il  n'en  t'>l  pas  df  nirnu'  lorscpi  elle 
défend  la  ville  contre  des  assiégeants.  Son  endurance, 
son  courage  peuvent  alors  venir  à  bon!  de  l'ennemi  le 
plus  obstiné.  Le  siège  de  I  .'{"iy  en  est  la  preuve  cela- 
tante. 

\'oici  donc  le  moment  venu  d'étudier  Forganisalion 
militaire  intérieure  de  la  ville  de  lieims. 

A  qui  appartenait  le  gouvernement  militaire  de  la  ci- 
té ?  Il  est  indt'îdable  qu'à  Toi-igine  ce  tVil  a  l'arclievéïpie. 
Avant  même  qu'il  eut  le  titre  de  comte,  nous  \oyons 
(pi'il  a  la  garde  des(defs  de  la  ville,  et  (pi'à  ce  litre,  en 
7  17, saint  Higobert  refusa  d'ouvrir  le>^  porter  àrjiarles- 
Martel  (2).  A  plus  Ibite  raison,  après  la  donation  du 
comté  à  Artald*'.  les  aî'fbevêques  (Uil- li-  le  gouverne- 
ment militai!  •■  de  Heims  (4). 

(1)  Rogier,   dans  Varin,  yIrcA.  adm.,  l.  lU,  p.  157  noie. 

(2)  Vita  S.  Bigoberli,  cap.  3,  dans  Labbe,  Chron.  vem.,  lUbi.  libr. 

mss.,  t.  1,  p.  •">"''•' 

(3)  «  Opponit  pater  Arnulfus  prsesentem  presbyteruni  qui  urbis  por- 
tas, acceplis  a  manu  ejus  clavibus,  jussu  ipsius  aflirmabat  se  hostibus 
aperuisse.  «Délibérations  du  concile  de  Saint-Basle  (991),  dans  Varin, 
Arch.  adm.f  t.  I,  p.  154. 


Mais  du  ir(  b  buniie  heure  les  échevin^i  lui  contestèrent 
ce  pi  ivilège.Lesletti^esnombieuses  que  leur  adressèrent 
les  roi^  de  France  (1)  afli!  de  les  obliger  à  rendre  les 
clefs  de  la  \ille  a  i  archevêque  nous  montrent  qu'ils  s'en 
étîiient  apf)ropriés  la  garde,  et  hi  multiplicité  même  de 
ces  ordies  c<[  la  preuve  qu'ils  étaient  mal  observés. 
Lu  13i7enliu,  en  laison  des  guerres  continuelles  qui 
les  menaçaient,  Pliilip|)c  le  Long  confia  la  garde  de  la 
vilieàla  commumM'l  ;ui\  habitants  de  Reims  (2). 

La  nit'ine  ann.'e  une  oi'donnance  royale  iijslituait  des 
capitaines  dans  les  villes  de  1  Ile  de  France,  de  la  Picar- 
die,de  la  Normandie  et  de  la  (diampagne  (3j. Mesure  qui 
fut  demand.'e  par  les  villes  elles-mêmes,  en  raison  de 
rinséeurité'  du  temps,  bien  qu'elle  déj)0uillat  les  magis- 
trats municipaux  de  leur  autorité  militaire, en  plaçant 
les  milices  sous  la  tutelle  du  gouvernement  royal  (4).  A 
partir  de  i:^32,  on  rencontre  des  capitaines  à  Reims. 
l)'al)ord  Jean  de  (ddverni  et  Tlirace  de  La  Croix,  puis 
Beaudouin  de  Roves  (5).  Lu  i:]io,  rarchevéque,  Jean 
de  \  ienne  j'é'iis^it  à  se  faire  donner  cette  charge  (6). Sans 

(1)  LeUresde  .^hilippe-Augusle,  de  novembre  l2II,dans  Varin,/l?c/i, 
adm.,  L  I.  p.  iSO  ;  —  ,4  de  Louis  IX,  du  2d  mars  1258,  dans  ibid  , 
p.  777. 

{-^)  Gommuuitali   ac  habitatoribus  civitatis   remensis,  ratione  guerra- 
rum...,  concedimus  ut  port  is  et  mures   dicte  civitatis,  ac  eciam  totam 
villam,ad  tuilinfiein  cl  defensionum  corparum  et  bonorum  suorurn  cus- 
todidijl.      Varm,  Arcfi.  adm.,\.   II,  p.  195. 

(3)  12  mars  1317,  Ordonnances  def^  rois  d'  France,  t.  I,  p.  635. 

(4)  Luchaire  (Ach.),  /.es  communes  françaises,  p.    189. 

(5)  Varin,  Arch.  adm..  t.  U,  p.  787,  note. 

(6)  Varin,  Arch.  adm..  i.  U,  p.  850. 
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doute  il  foiiiliaii  ain-i  -mH  .inluii!-'  "i  lu'iin-  .  îïiai-  i 
fai-aif  en  rn'"'n!r  (pm[i>- l'dveu  de  sa  miJ'-îIoîi  j-nr  rai'pnrî 
an  lui  ;  li  cessail  li  cire  un  vassal  appoiianl  i  api  m  de 
ses  rorce>  à  ^nw  ^ii/tiain,  jMair  (ievenir  un  loiidiofi - 
nait'o  n*^  li-nanl  ^-on  pouNoir  niiliiaiia  (jik^  du  souverain. 
I*ar  là  se  lioiivait  pn''[)aree  la  s[)olialiuiJ  détiiiilive  de 
rau(ori(é  iiiililaii'e  (!♦•  rai'clieNrapi.-  (pii  se  consomma 
qucKjiics  aniit'cs  plus  lat'd.  cii  \'M')'A.  Jean  d*'  Vienne 
d'ailleui^  ne  resla  pas  (rès  lunglcmps  capitaine,  cai'  en 
\l\\l  nous  voyons  qu'un  ''lievalicr.  Gaucliei' de  Loi-,  «^sl 
en  posses>i()n  de  l'ellc  chaire  ci  (ju  a  i-i^  litre  il  >  c^l 
empart'  des  (del's  de  la  \ille  (1).  Il  >''nild»'  (]u  en>uilr  la 
charge  soit  restée  vacante  jusqu'à  l'époque  où  nous 
allons  en  voii-  insesli  daiicltcr  de  Chàtillun. 

iNous  avon>  \n  dans  quidles  cii  coii^la.nces  fut  ci'éM'  le 
conseil  dexillad  comment  riaucher  de  (Jiàfillon  de- 
vint capilaine  de  lleini^.  Le  ^rand-ariet  de  IJUJ  (2) 
obliiica  rarchevèque  à  reconnaître  ce  qui  a\ail  ''!•'  l'ait. 
C'est  ain^îj  (in'à  }»arlif  de  1J.')S  1  urgani^alinn  milihiire 
de  la  \ille  se  trouva  transformée. 

Le  conseil  de  ville,  composé  de  bourgeois,  a  des  attri- 
bution- plulo!  admini-l  ralixr-.  Il  a  le  p^nvoii-  de  (on- 
traindre  les  liabilants  à  payer  les  aides  ordmincrs  ponr 
les  travaux  de  forlitications  (3),  celui  de  faire  armer 
chacun   selon  >un    ebtl,  d  uu\iii    le.-  leiUe.>  -ai>ie.>  >ur 


(1)  Varin,  Arch.  adm . ,  t.   H,  p.  1155. 

(2)  8  avril  1363,  dans  Varin,  i4rc/i.  adm.,  t 

(3)  Pièce  just.  no  2. 
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les  voyageurs,  de  faire  déposer  les  armes  à  tout  élian- 

ger  arni(' vcnlaiii  |--'n''frer  dan-  !a  ville.  Le  capitaine, 
grand  seigneur,  giejniui  de  profession,  est  le  chef  mili- 
lair<v  -on  rob'  c-{  celui  d'un  gV'néral.  Il  lut  d'abord 
com[»i«temenl  «ininiih'' pai' le  conseil  (1)  puis  augmenta 
son  |)ouvoirau  poini  (piil  fallut  lui  interdire  de  se  mêler 
du  gouvernemenl  dr  la  ville  «  sans  appeller  ne  avoir 
av.'c  In^  le  conseil  de  la  dicte  ville,  ordené  sur  le  faict 
de  la  dicte  garde  p;ir  les  liabitans  d'icelle,  tant  clergié 
comme  autres  »  (2). 

Comme  le  capitaiiu;  était  obligé  souvent  de  clievan- 
cher  aux  environs,  et  que  la  ville  restait  alors  sans  chef, 
le  roi  aulorjva  le  capitaine  à  nommera  Reims  en  son 
absence  un  lieutenant  ^^Jj.  Kii  conséquence,  le  25  février 
lad!).  Caindier  de  Cliàtilloii  nomma  Jean  de  Louveri>nv 
son  lieutenant. 

C'est  ce  dernier  personnage  qui  desail,  au  cours  des 
W  et  wi'  siècles  ruiner  le  pouvoir  du  capitaine. Piimi- 
ti\emenl  il  <'lait  dans  l'ab-olue  dépendance  de  son  chef 
qui  le  nommait  et  pouvait  le  révoquer  à  son  gré  (4). 


(1)  u  Prefati  Lamen  scabini  et  electi. . .  magis  dictum  Gallherum  re- 
gebant  quam  ab  eo  regerenlur.  »  Grand-arrêt  du  8  avril  1363,  dans 
Variij,  Arch.  adm.,  t.  III,  p.  234. 

(2)  Lettres-royaux  du  3  juin  1368,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  Uf, 
p.  325. 

(3)  Lettres-royaux    du    !0   février  1368.  Varin,   Arch,    adm.,  t.  Uï 
p.  328 . 

(4)  Le  4  mai  1424, Guillaume  de  Chàtillon,  capitaine  de  Reims,  nomme 
lieutenant  Thomas  de  Bazoches  et  révoque  J.  Gauchon  qui  occupait  cette 
charge.  Varin,  ^rc7/.  leg . ,  statuts,  t.  I,  p.  571. 
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Cepen<laiil  de  bonne  heure  les  liabitani-   1'   Pu  inis  ont 
pré[pn<liî  nvoir  luv^  rorfniîin  pnrt  diii-  ia  iie.->igiiat!'Mi  «In 
lieutenaiii.  C'est  diii-i  iiut'  h:  **  amil  I  121,  cunuiie  Jean 
Hobrrtcliamp  avait  été  inslilné  lieu[«Miaii!  pai*  le  capi- 
taine sans  le  consfiittMnt'nl  de^  h(Mii'iia>ui>,  le>  cchcsins 
et  trois  a  quatre  cents  notables  se  léunireiit  v{  tl.'cidèront 
de  s'opposer  à  Tentrée  on  diar^M^  du  nouv.d  officier    0. 
Entin  en  lii^Ua  Iran-formation    sc.'-l  accomplie  et   le 
lieutenant  eA  devenu  l'clu  (\i'>  habitants,  lu  proccs- 
verbal  d'élection  du  5  mars  1  i  i*)  (2)   nous  lait  voir  (pie 
le  lieuttMiant  était  élu  par  une  assemblée  que  pré>idait 
le  capitaine  td  à   hupndle  îis>istaient  le  |u"<'vôt  du   (  ha- 
pitre  de  Notre-! )a me.  el  dtMix  (dianoine^.l  abb»'-  de  ^ailll- 
^icaise,  rauniunier  de  Saint~l)enis,  le  bailli  de  liua  lie- 
véque  et  son  prévôt,  di\  échevins,  \c  vicomte  de  Heims, 
le  prévôt  du  liailliage  de  Laoïi.  le  conhôleur  du  i^reiiiei' 
à  sel  de  lîeims  et  des  notables,   en   tout  île  cent  a  cent 
vingt  [lersonnes.  L'élection  eut  lieu   par  voie  de  scru- 
tin ('^).  —  Il  V  eut  bien  encore  [)robablemenl  après  1  i  Wi 
quekjues  lieutenants  nommes  par  le  capitaine  (4).  Mais 
des  lettres  de  Louis  XL  dt>  mai  1  tOo,  ordonnèrent  que 
le  lieutenant  serait  <du  par  ie.^  liabitanf>.    In   aria-t  du 
Parlement,  aujourd'luii  perdu.   Ii\a  le  motb'  d  «declion 

(li  Variii.  At'h.  Uq.,  statuts,  l.  î,  p.  571,  note. 

(2)  Varin,  Arch.  lég.,  slatutSy  l.  l,  p.  609. 

(3)  On  hfc'sila  entre  l'élection  *  par  la  voie  du  St-Esprit  »  et  le  scrutin. 

(4)  «  Depuis  ce  temps,  aucuns  cappilaynes  ont  voulu  instituer  et  com- 
mettre lesdicts  lieutenans  et  faire  faire  les  ellections  des  uffita-Ts  quaini 
il  leur  plairoit  )> .  Extr.  de  Rogier,  dans  Varin,  Arch.  leg.,  statuts,  l.  il, 
p.  155,  noie. 


ir.i 

des  officiers  de  la  ville,   ha   man^   j^ossédons-nous  un 
règlenu  liî   lu  i  février  1017  qui  peut  nous  aider  à  com- 
bler cette   laenne      \.<  liabilanLs  de  chaque  paroisse 
réunis  dans  bur  é-lise  élisent  un  cerlam   nombre  de 
notables  (\  )  :  la  fnoilié  de  ces  derniers  est  ensuite  tirée 
au  ^ort  (d  .dit  le  nnnvemi  lieutenant  parla  voie  du  scru- 
^"''  <'^'  n'ol  phis  le  capitaine  qui  préside  l'assemblée 
de.  nolabb^s.  mai<  le  lieutenant  sortant  s'il  demeure  au 
ban  de  lai .  h.'\r(pio  ;  ou  à  ^on  d<'daut  le  premier  conseil- 
1er  de  ville.   Au  xmh   siècle  chacune  des  neuf  compa- 
gnies de  la  ville  élisait  de  vingt-six  à  vingt-huit  nota- 
bles dont  la  moilii'  elaii  tirée  au  sort,  ce  qui  nous  donne 
lin  bdad   (b.  \U)  ébM-teurs  environ,  qui  désignaient  le 
l"'"bMia,.l  i2K  Cehii-ei.  aiissilùf  élu.  prélail  serment  au 
pié'>idial  (3).  Depui.>  1  ^i!^  lelection  a\ait  lieu  tous  les 
ans,  le  mercredi  qui  .s„iL  je  premier  dimanche  de  ca- 
rèmr.  li  m  .d.ait  encore  de  même  au  xviii^  siècle.  En 
lb:];L    le   lieutenant  sortant  était    rééligible   pendant 
trois  ans. 

Le  tilnMlu   lieutenant  ^Vst  modifié  en   môme  temps 
que  son  mod-' de  doignation.  Lu  lïiUun  lappelle  en- 

,1)  i.e  règlement  ne  donne  de  chitTres  que  pour  les  paroisses  de  Saint 
Pjerre  le  Vie!  et  Saint-Hilaire  qui  éliront  chacune  50  notables.  Il  ajoute 
qu'il  en  sera  «   ainsi  au  prorata  eu  toutes  les  autres  paroi.sses  ». 

{•2)  La  division  en  compagnie  remplace  celle  en  paroisse  dès  le  règle- 
ment de  16,^]3  (Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t.  II,  p.  533).  Il  y  avait  alors 
12  compagnies. 

(3)  Waiin,  Arch.  lég.,  statuts,  I.  lil,  p.  560,  note. 
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cove  Ikulenmihh/  rapilnine  {\)M!K\>  pUi.-- Luà  ...i,  Ir.^u.i- 

lifie  îiviuenant  des  halnlanU  (2). 

Kniiii  k-  personnes  (jin  i^-ni-li-'^r^nt  .-Plie  eh  .i-e  oui 
bien  rlitnp'  di'  conanion.  Lc^  lcllres-ru\aux  du  I'.»  i'- 
vrier  liJOS  awiiml  spécitio  que  seul  un  cheviilici-  dovail 
rempliriez  fonrliuiis  de  liniL'iKinl.  Cep.'ndaiil.  de^  le 
dcbul  du  XV  siècle,  nuussowii.rn  charge  nu  apollii- 
caire  (3).  Kii  ItilT  le  lieulenaul  .-tait  uormalemeul  pw- 
liciiil)le  dey  éclievin'=.  parlaiil  huurgeoi>.  l'hi.-  tard  il 
arriva  que  ie^  liahilauU  de  lieiins,  alin  de  se  concilier 
les  bonnes  grâces  ih\  roi.  choisireni  l.Mir  lirulenanl 
parmi  les  officiers  du  présidial  (4). 

Khi  parleshabilauU,  le  lieuleuaiil  iixail  lalalemonl 
à  leurs  yeux  beaucoup  plus  de  pre-;|i-:e  ,pi,.  je  npilaiiie. 
Aussi  vôyon-^-noiK  croître  son  iulluence  aux  dépens  de 
celle  de  ce  dernier,  dautaul  que  son  carael.Mv  éleclir  le 
fait  considérer  par  les  haluliinl';  eniiime  le  lu.iire  de  la 
ville  (5).  Le  capitaine,  il   e~l  vrai,  ne  se  lai~~a   pas  dé- 

(1)  Procès-verbal  du  5  mars   1  U9,  dans  Varin,  Arch.  lég.,  statuls, 

t.  I,  p.  609. 

(9)  L'un  des  premiers  emplois  de  ce  qualificatif  se  rencontre.croyons- 
nous.dans  un  arrêt  du  conseil  du  2  juillet  1557,  dans  Varin,A.-c/..  teg., 

statuts  A-  II,  p.  Il"  .  ,  ., 

(3)  ,<  Un<'  lieutenant  de  cappitaine.qui  doit  estre  ung  homme  d  armes, 

fait  a  la  Ruerre,  fust  ung  appoticaire  qui  oncques  ne  fut  en  assaulx  ou 
ost,  ou  en  traist  espées.  .  Faclum  en  faveur  du  clergé  (1421  environ)  ; 
Varin,  Arch.  lég.,  slaïui^,  t.  1.  p.  552,  note. 

(4)  Cf.  Vanier,  op.  cit.,  t.  1-  (1869),  p.  63. 

5  ,.  Le  lieutenant  des  habituns,  qui  est  autant  a  dire  que  maire  ou 
prevot  de  l'eclievinage  de  la  dite  ville.  .  Arrêt  du  conseil  du  2  juillet 
1557,  dans  Varin,  Arch.  U<j.,  statuts,  t.  11,  p.  Il-'- 
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|'"Uill..i  de  son  iinh.rilé  sans  résistance.  Mais  les  tenta- 
tives qu'il  fait  puiir>,,|,po.serau.v  progrès  du  liculenanl 
■tl>"iili<se„|  à  la  consécration  officielle  des  nsur|)alions 
de  celui-ci.  Un  arrêt  du  conseil  ,lu  .'juillet  15.^.7  re- 
poussa ses  doléances  et  réduisit  .son  pouvoir  à  desatlri- 
l'idiuns  purement  lionoriliques.  Il  prétendait  convo- 
quer les  assemblée,,  générales  des  habitants,  y  faire  les 
propositions  et  ,  onelnre.  Ce  droit  lut  reconnu  an  lieu- 
tenant, en  SI  (pialilé  de  maire,  Le  capitaine  obtint  seu- 
lement délie  ..  le  premier  assis,  au  lieu  et  endroit  le 

pins  éminent  ".  précédant  le  lieutenant  aux  processions 
et  aux  a-semblées  publiques   0,,  lui  reconnaît  le  droit 
de  donner  le  mol  du  guet,  par  Tintermédiaire  du  lieu- 
tenant, cl  celui  d-  faire  des  rondes  ;  mais  il  ne  punit 
pas  directement  les  hommes  qu'il  prend  en   faute  ;  il 
fait  un   rapport  au  liculenanl  qui  inilige  la  peine.  Le 
capitaine  préjendait  encore  commander  aux  archers  du 
guet  el  au\  arquebu.-^iers  (1^  :  on  hii  accorda  en  tout  et 
pour  tout  une  escorte  de  cinq  à  six  archers  du  giiel  qui 
racconi|.a;;ii.'rai.oil   dans    ses    rondes,    en    temps  de 
guerre  seulement.  (Juaiil  aux  ai  <|uebusiers  ils  gardèrent 
leurindéqiendancr  ,.|   |e  capitaine  n'a  sur  eux  aucune 
autorité'  H  ji  ,(■  n'i'loil  en  cas  d'éminent  et  extrême  péril 

(I)  La  compagnie  des  arquebusiers,  tout  à  fait  comparable  a.i.\  an- 
ciennes compagnies  d'arbalétriers,  était  un  corps  de  volontaires  recruté 
dans  la  meilleure  société  de  la  ville  ;  à  cdlé  de  gros  bourgeois  on  y 
voyait  Tipiques  gentilshommes.  Elle  apparaît  k  Reims  pour  la  première 
fois  en  l":?".  Cf.  une  ordonnance  du  prince  de  Rohan,  du  5  décenibre 
1715,  dans  Varin,  Aich.  lég.,  stalnls,  t.  11,  pp.  103,  noleetsq. 
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eiaun-cr...Ler:i!>ilain,>,.|i.   l,,.ntrnaiiLlcN.:li.ii.in,,i-nl 

tou>aruv  lu  uarJe  de>  ciels  tic  lu  vill.  :  l.-"n..il  .Ic- 
.rcla  que  chacun  (reux  aurait  nnc  .IH' ,1.  ,  iKup,.  |hm  le 

et  que  ces  clefs  scraieul  huiles  ameieules  les  inu-  des 
autres.  Il  refuse  d'autre  part  au  ,a|dtaine  Vaulorisatiou 
.rintenlire  les  assemblées  des  nvdiersdc  la  vdle.  i:uliu 
les  -  profits  .  et  la  .luridictiou  des  délits  commis -ur  les 
fort.licalious  lui  sout  refusés  et  attribués  au  liculenaut 

et  au  conseil  de  ville'. 

La  situation  du  rapitaine  était  exa.dement  la  même 
au  .NViu' siècle  (I).  Il  touchait  alor-  cent  livre,  ^lui  lui 
étaient  payées  chaque  année  par  le  receveur  des  deniers 
communs  de  la  nIUc,  et  une  dou/.aine  de  bouleill.s  de 
vin  gris  qui  lui  étaient  présentées  au  nnn.de  la  ville  au 
moment  de  la  foii-e  de  Pâques. 

A  la  même  époque  les  fonctions  du  lieulniaul,  s.dnn 
de  Perlhes  (2),  se  répartissent  sous  quaUe  chefs  princi- 
paux :  il  est  gouverneur  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Reims.  11  est  colonel  de  la  milice  bourgeoise  (3),  et  à  ce 
litre  a  le  droit  de  convoquer  un  ronseil  de  guerre  com- 
posé des  capitaines  de  la  mili-'c,  ou  les  délinquants  sont 

condamnés  à  la  prison  ou  à  des  amendes.  Il  esf  col 1 

né  de  la  compagnie  de  larciurbuse.  a  la  hHe  de  laquelle 

(1)  Varin,  Arch.  lég.,  >latuti.  l.  111,  p.  8''8,  note. 

(2)  nrmfs  cl  /onctions  <Ju  lieul.nanC  de  ville,   dans  Vann,  Avch  léy., 

statuts,  t.  Ili,  p.  279,  note.  . 

(3)  Les  habilunts  de  Roims  élaienl  alors  divises  en  neuf  compagnies 
(auparavant  il  y  en  avait  douze)  ayant  chacune  leur  capitaine  et  .ours 
connétables. 
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il   inaivlic  aux  juur.^  de  l'Oiseau   el  de  la   fôte  Sainl- 
Anfoine.  Il  est  enfin  maiit^  de  Reims  et  à  ce  litre  il  est 
[)fcsident  du  corps  do  ville  (d  d'autre  part  exerce  '<  une 
sorle  d'authorilé  paternelle  surles  bourgeois  wroi^nes 
querelleurs  ou    autres,   qui    commettent  du    désordre 
dans  la  ville.  »   Kniin  il  nomme  seul  les  portiers  de  la 
ville,  les  courtiers  de  Télape,  et  les  archers  de  la  garde 
et  avec  le  concours  du  corps  de  ville  les  archers  des 
pauvres;  et  c'est  lui  seul  qui  a  le  droit  d'expulser  les 
inconnus  hors  de  la  ville.  Aux  cérémonies  il  marche 
entre  le  [)résidial  et  le  hailliage  arcliiépi.seopal  et  sur 
hi  même  ligne.  Un  le  voit,  sur  bien  des  points  ces  fonc- 
tions confinent    à  l'administration    et,   comme  le  fait 
remarquer  de  Perthes,   a  c'est  dans  le  corps  de  ville 
qm'  rcside  toute  laulhorité  de  ces  dillerentes  charges  »  ; 
i^'  lieutenant  n'en  a  que  la  délégation.  L'autorité  du 
lieutenant  aussi  bien  que  celle  du  capitaine  subit  par- 
fois certains  préjudices  du  fait  de  la  royauté  ;  nous  avons 
df^jàsigjialé  la  création,  le  18  mars  1  fil  i,  d'une  charge 
de  gouverneur  de  Heim^,   et  nous  avons  ditcomment 
cet  office,  faisant  double  emploi  avec  celui  du  capitaine, 
fnt  .^-upprimé  en  mars  i6il.  Mais  à  maintes  reprises  il 
fut  créé  à  nouveau  ;  il  ne  faut  voir  au  reste,  la  plupart 
(In  temps,  en  ces  créations  que  des  éditsbursaux  dé-ui- 
ses:  la  ville  n'aNait  rien  de  [)lus  pressé  que  de  racheter 
la  charge  nouvellement  fondée.  Nous  vovons  ainsi  cas- 
ser  le  28  janvier  ir,o5.  les  provisions  de  gouverneur  qui 
avaieni    été  accordées    au    marquis   de    Rothelin.    Rn 


y      '■:. 
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aoùl  1722  sont  créées  (1-1!  \  li^trges,  riifi-- <]i' -nnvrTnonr. 
Fiiiiliv  .î.^  lieutenant  Hii  roi,  olln  ^mil  fa.hcUH-  p;ii  la 
^lUe  el  su;  primées  le  30  mai  lT2i.  l^n  novembre  1733, 


un  grand  nombiv  .roffices,  entre  aiif n>^  celui  de  "^oiiver- 
neur,  sont  m-titné'^.  La  ville  les  ladiMc  en  hloe  puni' 
160.000  livre-  vl  ils  sont  Mipprimés  le  31  mai  173.).  Ln 
ITOt)  enfin  1«^-  diarges  de  gouverneur  et  <b'  ii-Milenanl 
(le  roi^ont  rt-lahlio^  oiir.ut'  imc  tui>  cl  la  \ilie  cunsaci- 

50.00(J  liMe>  a  leur  raclnil. 

Un  édil  de  mar<   1604  entraîna  nnf^  réori;ani<alioii 
eompltHe  delà  milice  hourgeui>e.  A  celle  dah^  l'urcnl 
créées  dans  toutes  les  .  villes  princi()ales  »  du  royaume 
des  charges  d'officier-  de  la  milice,  h  savoir:  un  .'nlnu.'l. 
im  major,  huit  ca|)ilaincs  cl  neuf  liculenanls  ;  le  même 
édit  supprimait  tous  les  autres  officier- déjà  ç\i-tanls. 
La  ville    rachchi  en    hloc   lou>  ces  otlices  an    prix   de 
20.000  livres,  ci,  le   Kijnillct   tre.iKclb-  cdicla  un  rè- 
glement à  leur  sujet,  l/nltice  de  col'Mirl  lut  incorport'  à 
la  charu»'  de   lieulciiaiit   di^^^  liabitanls.    el   et.'   dernier 
daulre  part  éfail  capitaine  né  de  la   première  comj^a- 
gnie.  Quant  au   major,  il   tnl  d-'-cidé  que  ce  tiliv  serait 
dévolu  an  pdii- ancien  oilicier,  sans  qn  il  ail    pmir  cela 
aucune  atiiorité  -nrlr-    liilr»'- cajélain*'-.  iJanI  donné 
que  b'  liciit*'nant  de^  liabi'ants  était  caj>ilaine  de  la  pre- 
mière cuni[>a-;iiie.  et  <pie  Téilii   de  lt>0't    n.' créait  (|ue 
linit  cliargesde  ca[ntaines,  on   fnl  obligé  de  ramener  à 
neuf  le  nombre  des  comj»aguie^  de   la  iniiice  qui  était 
auparavant  de  dou/e.  Lt  dan-  rlia   inn-  de  cescompa- 
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gnies  fureni  créées  des  charges  de  capitaine  et  de  lieu- 
^^'"''•'1  -Hi  Pîix  .1.  1.100  Hmv.  rhacune.  On  y  ajoula 
'"'uf  charges  d'enseigne  qui  birent  mises  à  prix 
300  livres  chactme.  Les  lilnlaire-  de  ces  offices  jouis- 
siiientde  ceilain- aNantages  stipulés  parl'éditde  1694; 
ils  étaient  e\em[)ts  (hi  ban  et  de  rarriere-ban.  du  lo-e- 
nient  des  gens  de  guerre,  de  toules  les  charges  publi- 
ques^ même  de.-  tutelles  et  e„ratelies,  etc.  Etant  véna- 
les leurs  charges  étaient  nalurellement  héréditaires. 
^''fîlin  'liaipio  capitain.MJioisissait  les  connétables  de  sa 
compagnie,   a    rai-on  de   (jiuitre   par  compagnie.    Les 

(diarge<  nouvellement  créées  fureni  aussitôt  distribuées, 
et  ihMi>  les  voyons  dè<  jops  pour  la  plupart  accaparées 
par  ((w  famille-  que  Ton  désignera  qihdqnes  années 
[dus  lard  sous  les  sobi'iqnets  des  «  grands  Sous- ferons  »  : 
les  llaclielte,  les  Hogier.  bs  Dorignv.  les  Amé. 


Avant  d'en  finir  avec  les  aiïaires  militaires,  disons 
quelques  mots  des  eliarges  incombant  aux  habilantsen 
l'aison  des  fortifications  et  d'une  question  connexe  le 
service  fbi  guet. 

Nous  avons  dit  précédemment  (|n'nne  enceinte  en= 
l<d>;intune  partie  i\i^>  faubourgs  de  la  cib'  primitive 
fut  commencée  son-  IMiiJippe-Auguslc..Mais  U^^  travaux 
allercnl  ti  es  lentement  et  n'avancèrent  que  f)ar  à-couf.s. 
C'est  ainsi  rprà  l'époque  de  la  guerre  de  Flandre,  en 
lili.j,IMiilifq)e  le  Ibd.inquiel  dw  point  où  ils  en  étaient, 
pressa  les  travaux.  Iles  mandements  qu'il  adressa  alors 


{{ji^ 
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à  l'abbe  de  ::-aiiil-lienii  (i  ;  et:in\  .'.Ih-v  iiis  (2)    wni-  .1}- 
prennent  que  tous  le- liabifaiih  «1«'  Heim-j^lercsel  laies, 
(levaient    ronh'ilHMT    aii\  .li'pciises  "des  luiillications, 
ainsi  que  ceux  des  villages  -iiués  à  trois  lieues  à  la  ronde 
et  qui  se  réfugieraient,  en  rn-<  de  jv'riLà  l'abri  do^  murs 
de  Reims  (3).  L'arehevèque  seul  fut  dispensé  d\  conlri 
buer,  en  raison  des  dépenses  qu^i!  avait  supportées  pour 
remettre  en  état  ses  propre-  forteresses  (4).  Les  ordres 
rovaux  luirent  assez  mal  exéeulés.  Dès  121):i  b'  chapitre 
faisait  des  difficultés  et  il  fallut  un   mandement  spécial 
pour  le  contraindre  à  payei'  -a  part  des  frais  (5).  Parla 
suite,  la  première  alerte  |)assét\  les  travaux  traînèrent 

en  longueur. 

En  \:VM  Philippe  de  Valois  renouvela  les  ordres  de 
son  prédécesseur  afin  dt^  bâter  racliévement  dc^  murs 
de  la  ville  (6),  Cette  fois-ci  ce  n'est  pa<  le  chapili  c  ..M,i, 
mais  tout  le  clergé  (jui  r- îu>a  de  contribuer  pour  sa 
part  à  la  dépense.  Le  roi  le  cita  par  devant  -..n  con- 
seil (7).  Il  fiillid  '^n  fi(]  (h'  com|»le  ^^aisir  le  temporel  des 
églises  atin  de  les  conlrainiire  à  |)ayer  (8). 

(1)  3  février  1295,  Varin,  Arch.  aihn ^  1.  J,  p.   1085. 

(2)  3  février  1295,  ibid.,  d.  1089. 

(3)  «  L'ordonnance  de  laillier  la  cité  de  Reins  est  telle  c'on  doit  tail- 
lier  dou  cent  de  Téritaige  X  s.,  dou  cent  dou  mueble  XX  s.  ;  et  doit  on 
taillier  les  villes  foraines  de  trois  lieues  près  Reins  dou  cent  de  leritaige 
llî  ..  A  un  1.  f'\  du  cent  dou  mueble  VI  s.  Vil!  J.  »  Llxlr.  du  Livre 
Rouge,  Vann,  ArcU.  adm.,  t.  L  P-  ^089,  note. 

(4)  27  février  1295,  dans  Varin,  Arch.  udm,,  t.  I,  p.  1091  . 

(5)  1"-  août  1295,  dans  ihid.,  p.  1092. 

(6)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  11,  p.  7S6. 

(1)  Novembre  1338,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  IT,  p.  794. 
(8)  Commissions  du  3  août  et  du  7  septembre  1339,dans  Varin,/lrc/i. 
adm.,  t.  11,  p.  810. 
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Afni  d.    liih  1   les  travaux,  le  roi  envoyait  de  temps  à 
nufre  des  commissaires  extraordinaires,  comme  Jean 
d  lnte\ille  et  (i.   f^iin  bufi  (pd  se  trouvaient  à  Reimsen 
y^'MK  Kn  outre,  le  capitaine,  créé  par  l'ordonnance  de 
l'MT.  avait  la  haute  main  sur  les  Ibrtificatioas.  Les  tra- 
vaux ee()en(lant  narrivaient  jamais  à  l.'iir  lin  (1).  Aussi 
par  des  hdtres  du  18  mars  1350,  Jean  ]e  [Jon  prescrivit- 
il  a  I  ar(diev.'qne  de  désigner  un  certain  nombre  d'ex- 
perts qui  inspecteraient  les  murailles  et  ordonneraient 
les  réparations  nécessaires.  On  sait  comment  ce  conseil 
de  six  experts  se  transforma  peu  après  en  conseil  de 
ville,  r/est  à  ce  dernier  qu  appartient  dès  lor.«,  le  gou- 
vernement de<  afTaii'es  relatives  aux  fortifications.    Les 
lettres-royaux    du  9    septembre   l.'liS  loi  confèrent  le 
pouvoir  de  contiaindre  les  habitants  à  payer  les  aides 
of'dnnnees  pour  les  travaux  des  fortifications.  C'est  à 
luietîiu  lieutenant  des  iiabilants  .pi  ,mi  t  o.'w  sont  attri- 
bués les  o   prnfîts  »  et  la  juridiction  des  délits  comnis 
sur  les  iuililicalions  (2).  Enfin  un  arrêt  du  15  décembre 
1745  1(11  eunlirme  le  droit  d'exercer  seid  la  police  et  la 
juridiction  sur  les  remparts. 

Des  aides  levées  pour  les  fortifications  il  faut  rappro- 
'  lei  b'  s.Mvice  du  guet  qui.  en  principe,  devrait  être  lait 
par  Ions  b-s  babitants  (3).  Mais  bon  nombre  d'entre  eux 

(i)  Selon  Hubert  les  fortifications  ne  furent  achevées  qu'en  1358. 

(2)  2  juillet  1557,  dans  Varin,  Arch.  lég,,  statuts. ,  t.  II.  p.  112. 

(3)  Au  xv«  siècle  il   y  avait  un  service  de  huit   hommes  de  garde  à 
chaque  porte,  plus  le  guet  sur  les  murailles.  Cf.  un  rescript  de  l'exploit 
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s'en  faisaient  li-}.-  ii^er  (1).  D'antres,  comme  les  coiin'- 
lal)le?,  nni  \\\'  -.m'vî<'o  ^pi'rÎMl  :  la  garde  de  ceiliines 
luiin'lies,  service  d'ailleurs  dont  ils  senihl-ii!  -a^quil- 
ter  avec  pins  on  moin-  de  conscience.  An--i  înnh'  la 
charii^Mlii  iiih'f  iv|unihaii-»'li''  ^m*  lt'>  lialMhin(>  les  [liiis 
pauvres  (2).  Ceux  <i  (ienian'irrt'nl  (jn.',  [Minr  les  sonla- 
o-er,  les  f>ens  d'église  v  fn.--'"^nt  au-=i  -nnmi^.  Los  eccjé- 
sia<li(ine>  en  <''lai''n(  en  ullel  tli>|)ciisc>.  >uu-  le  prtHrxie 
qne  de  loui  temps  (3)  ils  avaient  été  chargés  de  Ta!" 
rière-gnet  on  regnef.  qui  ^p  faisail  d*'  niiil  aliii  df  ne 
pas  déraniit-rle  M-rviee  dis  m  (4).  Des  preniiei'es  lrllri>- 
rovanx.  du  10  octobre  lil»  dMî)n.''!'«'nf  !:ain  de  caii-e 
anx  laïe.>  et  ''onl  i  aii^nit  h' elergé  à  laii*'  Ictintl,  Mais 
pen  apre>  cet  ordre  tïil  singnlièremeni  anieml»'  par 
d'antres  lettres  (jni  prescrivir^nf  qne  les  gens  d'-'uli^e 

fait  par  J.  de  Chàlon,  lieutenant  du  capitaine  (8  nov.  1  i  15^  Varin,.Ur/i. 
Uq.,  statuts  ,  t.  î,  p.  550,  note. 

(1)  «  Yceulx  habitans...  ont  une  autre  manière  de  faire  et  se  exempter 
par  compères  et  commères  ;  car  les  uns  sont  de  leur  conseil,  les  autres 
eschevins...  et  Dieulx  scet  que  ceulx  ne  sunt  pas  des  mendres,  mais 
sont  telz  qui  mieulx  pourroiont  porter  les  charges  et  plus  ont  rentes  et 
revenues  en  icelle  ville,  j»  Factum  en  faveur  du  clergé  (xv*"  siècle) 
dans  Vaiii),    \rch.  lég.,  statuts.,  t.  I,  p.  554,  note. 

(2)  La  plus  grant  partie  sont  gens  de  petit  estai  et  poures  laboureux, 
que  ancores  sont  traveillié   tant  desdis  guet  et   guarde   de  jour   et  de 
nuit  aux   portes   et  aux   meurs,  qu'ilz  ne  puellent  plus  souffrir  ne  plus 
porter  la  paine  sans  l'aide  des  gens  d'église.  »  l.etlres-royaux  du  IG  oc- 
tobre 1414,  dans  Varin,  Arch.  leg.,  statuts,  t.  I,  p.  547,  note 

(3)  Factum  en  faveur  du  clergé,  Varin,  Arch.  leg.,  statuts,  t.  1.  p    ^54 

note. 

(4)  t  Et  se  fait  aussi  ledit  arrier  gueit  de  nuit, afin  que  le  service  divin 
soit    moins  empeschié  ;   car  il  se  fait  trop   plus  de  jour  que  de  nuit  ». 

Ibid. 
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neseraîenf  fenn^    i   faire  le  gnet  et  rarrière-guet  qn^en 

ca^  lie  pei  il  nnniineiit  (1). 

Dan-  les  leinp<  modernes  le  service  du  guet  fn!  as- 
snr.'  par  l-s  ar.-her<  ilu  onet  dont  le  nombre  fut  nkinit 
de  soixante  à  trente-einc]  dans  j^s  premières  années 
di!  xviii®  siècle. 


(i)    Arrêt  du  Parlement  du  9  mai  1421,  Varin,    Arrh.    Wq 
t.  J,  p.  547. 
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i;ecicttes. 


L'on  [)()iii'i'ail  classer  lus  revenus  de  la  ville  de  Reims 
sous  quatre  chefs  principaux  :  le  |)r'0(iuil  des  biens  pa- 
trimoniaux ;  les  revenus  jmliciaires  ,  les  impôts  directs  ; 
les  impols  indirects. 


§  I     -  Deniers  patrimoniaux.  —Revenus  judiciaires. 

«  Jamais  ville  peut-t-li*e,  a  éerii  \'arin  (1),  ne  fut  plus 
pauvre  (jue  Reims  en  biens  communaux.  *>  En  eiïet,  le 
produit  (b's  biens  {iafrimoniaux  de  la  ville  sera  vite 
ex|)Osé. 

En  [)remier  lieu,  nous  citerons  les  recettes  que  pou- 
vait produire  \o  droit  de  pèche  à  la  li^^ne  que  possédaient 
les  éclievinset  les  habitants  de  Reims  le  long  de  la  Vesle 

il;  Variii.  Arch.  adm  .  t.    I.  p.  LXXll. 
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entre  Sept-SanK  o[  .îonrlirTv  (I  ).  ho^  ii<.:?   noii^  voyons 
l'abbé  de  Saiiil-Uenii  cunLc-ici  ce  liioit  aux  u  pi-  ilnres 
remenses  »  (2).  Mais,  ^race  à  l'entremise  du  bailli  de 
Vermandois,  il  finit  par  le  l''iir  rtM-.niiiaîlr*'  par  im  ac- 
cord du  21  juiu   IJGU.  Bien  quil  n'apparaisse  (ju  assez 
lard,  nous  serions  tenté  de  voir  en  ce  droit  de  j)èclits 
une    concesssiou    datant    probablement    de    1  an  liie- 
piscopat  de  Guillaume  aux  l)lanclie>-Main>,  [)Our  cette 
seule  raison  que  ce  prtdat  avait  accordé  le  même  droit 
aux    babitanU    de    lleaumdul-en-Ai'gonne     (3),     droit 
dont  l'importance  dans  le   liant    moyen  âge  nous  est 
attesté    par  ce    passage   d'une    coutume   allemande  : 
«  C'est  de  Notre  Père  céleste  que  nous  tenons  en  (ief 
l'eau  et  l'iierbe  o  (4).  S'ils  possèdent  Teau,  les  écbevins 
de  Heims  possèdent  aussi   l'berbe.   lU  oui  ru>age  des 
marais  situés  autour  de  la  ville  i;>j.  l^ilin  [dus  (an!  c'est 
au  conseil  de  ville  (pr;ippartenaient  tous  les  pmliUdes 
fossés  et  des  rem|)ai'ts.  hi  >"ai  lèle  la  li>te  de>  propriétés 
de  la  ville  ;  aussi  ne  faut-il  [)as  s'étonner  qm-  l'écbevi- 
nage,  afin  d'augmenter  ses  revenus  patrimoniaux,  ail 
parfois  tendu,  comme  lious  l'aNons  indiqué,  a  conlon- 
dre  les  biens  des  lépreux  avec  les  siens. 

(1)  Tëmoit^nages  produits  en  faveur  du  roi  contre  l'archevêque,  dans 
Variu,  Arch.  a>iin.,  t.  I,  p.  823. 

(2)  Cf.  une   commission  du   bailli   de   V^ermandois,  du  lijUui  1354, 
dans  \'anij,  Arçh.  aihn.,  t.  HI,  p.  52. 

(3)  Cf.  Viollel,  Les  communes  françaises,  dans  les  Mcmoires  de  l'A- 
cadcinle  de.i  Inscription^,  t.  XX XVI  (190Î),  p.  355. 

(4)  Cuul.  de  Niederming,  dans  Grimm,  \Vci<îfn"n;ier,  l.  M.  y.  492. 

(5)  Cf.  arrêt  du  10  décembre  1334,   dans    Varui.    Arcfi.    a'Iiu.,  t.  ïl. 
p.  716. 


La  justice  était  une  source' de  revenus  pou  [  1  ville, en 
ce  sens  que  les  amendes  entraient  en  partie  dans  son  tré- 
sor. Nous  f)arlnn<  h-\  de  la  jnrîdietion  -In  l>ii(îet  et  de 
celle  du  Conseil  de  \ille.  Quant  a  la  juridiction  delà 
Pierre  au  Change,  les  [)rofits  en  revenaient  à  Farcbe- 
véque.  L;i  Iransacliori  du  2n  juin  Hi:P.HiM)otifie  nette- 
Mi»'n[  (1).  Aussi  ne  convient-il  pas  de  trop  vanter  le 
désintéressement  des  écbevins  quand  ils  ofîrircnt,  en 
1655,  de  rendi'e  gratiiilement  la  pi-lice  (2j.  C'est  ;m\ 
frais  de  l'arcbevéque  qu'ils  faisaient  preuve  de  tant  de 
générosité. 

§  2 .  —  lm{>ù(s  (lii'fM'fs. 

L'éclievinage.  à  en  juger  par  les  comptes  du  greffe  (3), 
n'a  guère  connu  tout  dabord  que  deux  sortes  de  reve- 
nu<  :  la  taille  et  les  emprunts. 

L  archevêque  prt'lendit  à  l'origine  maintenir  les 
écbevins  sous  Sii  liihdle  en  ce  qui  concernait  l'adminis- 
tr<ilion  linaih'i.Te.  La  sentence  de  Saint  Louis,  dejan- 
vier  1 :2Jb,  inteidilaux  é'cbevins  d'imposer  aucune  (aille 
sans  l'autorisalion  de  randievèque,  qui  devait  fixer  le 

(1)  «  TouUes  les  amendes  et  coutîscations  qui  seront  par  eux  adju. 
gées  seront  au  proffict  de  mon  dict  seigneur.  »  Varin,  Arch.  lég.,  sta- 
tuts, t    n,  p.  557,  note. 

(2)  Cf.  Vanier,  op    cit.,  p.  47. 

(3)  On  possède  la  série  des  comptes  du  greffe:  de  1336  à  1428.  —  Cf. 
Varin,  Arch.  adm.,  t.  !,  p.  LU.  —  En  outre  un  fragment  de  compte 
de  1290  qui  nous  a  été  conservé  (Cf.  Varin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  1050) 
nous  montre  que  dès  cette  époque  la  ville  empruntait  et  taillait  ensuite 
!ps  contribuables  afin  de  rembourser  ses  emprunts. 
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monlaiil  d**  riinpul  cl  qui  a\aiL  la  cuni).ii--aih  c  Tit'^  j'i    - 
ces  survenus  a  son  sujet  (i).   \u  reste  ces  presciiplions 
ne  furent  puèro  observf'es.   V.w    I  258  le  pirlal  -r  plai- 
gnait au  roi  de  ce  que  les  lialjiianl>  di^  ll-ini-  ens-cn( 
levé  une  taille  sans  sa  permission  (2),  Bir^nlùl  \^^^  ''<'lie- 
vins  op[)Oscrc[il  le  pouvoir  royal  au  pouvoir  aicliicpis- 
copal  et  demauilcrent  que  «  se  il  esloil  mc>licr>  d.'  laire 
taille  a  Bains  et  larcevesque  n'en  volod  donucir  cou- 
giet,  ou  se  ileu  voloit  trop  [)cnrc,  il  tu  cu(pic>lci  a  ( oiirt. 
des  esclievins  savoir...  se  il  j»orroicnl  a\oir  conui^d   i\<' 
taillier  de  par  le  roi  (3)  -.  W  <'sl  inulih'  d'ajouh-r  (ju.-  !a 
réponse  du  roi  tut  lavorable.   Des  Tannée   1:1<h)  nous 
vovonslMiili[)pe  le  Bel  les  aulori^.M'à  lever  une  taillo  à 
laquelle  s'o|)posait  l'ar*  licvéque  f4).  Kl  (picl(iuc>  <iuuces 
plus  tanl,  en  KlU8,ce  dernier  se  vol!  contraint  daulun- 
ser  les  érhevins  à  taillier  ltMir<  adniiiii-fr»'-  afin  do  sub- 
venir aux  traiï^  d'un  procès  (juiN  avaient  eniragé  coiiLie 
le   prélat  (5).  Kn  13"Jienlin  nous  voyons  les éclievinsse 


(1)  u  [>recepiniiis  eciam  qiiod  non  tailliant,  nisi  de  mandato  arcbiepis- 
copi.  qui  eis  summam  laillie  nominabit...  ;  et  si  forte  de  taillia  facla 
exir^n  clamer  racionabilis,  dictus  arrhiepiscopus  possel  de  taillia  jus 
facere  parlibus  audilis.  »  Sentence  de  janvier  1236,  dans  Varin,  Arch. 
adm.,  t.  1,  p.  608. 

(2)  Sentence  de  Louis  IX,  du  25  mars  1258,  dans  Varin,  Arch.  adm., 

1. 1,  p.  778. 

(3)  Note  inscrite  sur  le  Livre  Rouf^e,  à  la  suite  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment du  16  janvier  1680  ;  cf.  Varin,  Arcfi.  nJm.,  t.  I,  p.  %9. 

(4)  Variîj,  Jrc/i.  adr/t.,  \.  II.  p.  1. 

(5)  Cf.  mandement  du  Ju  décembre  1306,  dans  Varin,  Arch.  adm., 
l.  Il,  p.  58  ;  et  lettre?  de  l'archevêque  du  15  février  1308,  dans  ibid., 
p.  t")4. 
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'»'•-  "   en  L„nne  .hm..  .,    possession...   de  faire  et 
ordoiuier  a  faire  f  h"1I  ^    i 

'^l^^'"plai.l,.|nanl,i|,,„-e.stmestiers(l).,. 

Li  iiiillo  iHic  l'ois  aulocis/w»   il    •..    •       -t  j    i 
1.  ,      ,  <i'noiistt,  Il  >a-issait  de  la  répartir, 

uans  ce  l)u I  l(»t;  «îphûi-;r.o  .'!••• 

•  clievins.s  a.ljoignnienl  «  cerlainnes  bon- 

nes  personnes  des  bou..g,.oi.,,,,.li,,.<.|,..vina,e,po„,. 

''-«••acr.(aiIli,.etin,K.s...a,.|K...nnhon,-o;i;L.-- 

"I'  K    laiiie  ...   |ji   même  temps 

=;,  qui  lovaionl  Jimpùl  dans 

;:-"i-M>a-oisse  e(  donnes  fbndse.aienlen.H-leeentra- 
J'--I'ar  deux  .-..JHnins  qualifiés  de  oremers(->) 

|'-<lHixemUnreilemennlansI.Hn-|T..e,olaIde]a 
-l'M3)  non  pin,  qne  dans  le  nombre  de  lanies  qui  se 
-.emparant;, eed.rnierpoin.devuenousavons. 

'-'n>  eomme  ailleurs,  des  laili...  ordinaires  et  des 

'•■•ilieseMiaordinaires.  D'aulrennril^/.i  I      i 

■'""W»-'ilid(acbedesréparli- 

l-H.eladreuduelorld,meileparI..  uo^.bredeper- 
-n^es  qn,  éfaienl  ou  se  prélenda,enl  exemptées    les 

(1)  flaisons  pour    le  nrorurpur  ria   r^^i      • 
Pierre  le  Benoit     varie,         T  '  f '""""'^^   ''«   "«''"■.    co,We 

.,.  3 ..  V..;,  :s:  ;r.~;:p%t,,;:  ■""""  ■"  "'- 

{<}^K  \àtin,  Arc/,,  adm     t    f    „    t  n  '.  j    , 

taille  depuis  130t,  /bij     p    u        '  '  ^^  ~  °"  P°''''^^  '««  rôles  de  la 

^    ^^1  I.U  Id  laille  „e   rapporta  que  600  livres  {IbUL, 

(4)  En  1392  les  échevins  ont  pouvoir  de    .  faire   nill      h 
tant  ,\o  fois  comme  il  leur  nhi.i    „       ,  • ,  ,  '"  ^^ascun  au  et 


H 
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veuves  M),  les  de.- n,  u  .!m,u1..  Cl  iuanés  (2),  les  francs- 

sergeuls  (J;,   It-  l.onrg.^o,.  -lu  ^l,■omt.>  ^  i).  et  l'-n^  les 
geirsdVgliseen  général.  Aussi  VnnyM  ,, -  ,il  .1  iuuiele- 
ment  sur  les  uulres.  Au  xiV  ^iécle  il  y  eul  .1-  bourgeois 
du  ban  de  l-ochevinage  qui  se  transportèrent  sur  h-  hau 
,lu  ,'hapilre,  alin  de  s'y  <.an-lrain'   :.).  Mai-  d.'(.ui>  long- 
temps le  recot.vrenienl  ne  s'.mi  lai-ail  «lue  l-rl  mal.  Kn 
|2!iu  a.'jà  les    rédacteurs  des  eompte^^  de   la   xill.',  se 
voyaient  ol.lig'-  d'in-rrir.   \ùM    Hvres,   i  sous,  .i  .le- 
nièrs,  de  «Me/ tailles  el  de   m.v.  d-l-  de-.pnd,- nn  ne 

|)uet  rien  avoir  »  (6). 

Non-  n'avon-;  parl.^  ium,!,  a   prôseui  (pie  d-  lailL^- 

spécialesanband-r.-l,..vin,-..  Il  v  .n  .-ni  .■■•pendant 

qui,  sans  tMre  d.-  laill-  l-v.-o.  pnu,  !,•  rni.  y.-M'VcuUnv 

la  viU.^  lont  .Mili-r.'  avani  la  .Mvaliu:.  du  .  ousril  <l.' Nil!''. 

Maisee  ne  sonlgu.iv,  erox.'n^-nous,  que  des  laill- .'x- 

(i)  Varin,  Arch,  adm.,  t.  Il,  P-  202. 

2    Cf.  mandements  royaux  pour  les  obliger  à  payer   comme  les  au- 
ti    du  7  juin  13.2  (Varin.  Arch.  ad,n.,  t.  U,  p.   143)    et  du  "^o  avnl 

m7  'Ibid..  p.  201).  , 

'  ,3,  Bourgeois  du  ban  de  l'échevinage  chargés  des  intérêt,  temporels 
a,  chapiu-:,  qui  étaient  soustraits  à  la  juridiction  de  l'archevêque  auss, 
bien  qu'à  celle  des  échevins  et  qui  étaient  exempts  de  toutes  servitudes 
ou  redevances,  Institués  aux  termes  d'un  accord  passé  entre  l  arche- 
vêque et  les  chanoines,  eu  janvier  liOl  (^'■-"". '^^^f '"••.\-,'j,P;,;5' 
iH.r  nombre   fut    lixé  à   90  par  la  Jokannme.   du   23  ma,  l-.--  (Ibid., 

t.  111,  p.  3iil\  art.  13. 

(4)  Cf    Vdim,  A^rh.  adm.,  l.   lU,  p.  791  note. 
5    Commission  du  bailli  de  Vermandois  pour  contraindre  à  payer  les 
taiu's  les  anciens  bourgeois  du  ban  de  l'échevina.e  qui  sont  allés  s'é- 
tablir sur  le  ban  du  chapitre  (27  novembre  t365),.lans  Vann,  Arch.  adm., 

t.  m,  p.  298). 

(6)  Compte  de  1290.   Varin,  Arch.  adm.,  t.  1,  p.   iOJ■^. 
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h^,,.e,,o,c„  „„„,.,.„» ,.„o  „„„„„.„„;„„. 

'  '"  •''''""  ">•""""'"  »"  I."...'  I.  consi, ,i„„ 

<■"  ."™.;l  ....n„,„.,  u  ,.,.,.,.  „„„„„„„„„  ,„„;  ' 

l-*,-.n.,„(,,.  u„«.„l,,„„,„e,,„k,i„;'° 
■'";'"■""'"■ ■'■ .■' -ie,„.,,pe,,„„„,,     :„ 

<îont  nous  venon.s  de  parler  ^>'l  On  v      -,  .        . 

f  '*'*^*  (-;•  ^n  y  voit  le.<  clercs  bé 

"eliciaires  pai(iri|)er  en  bloc  n  h  f»;ii 

j  ijiu(   a  la  laijle  en  raison  do  -)« 

"<  nis.   et  (levai:      .■>  icun'st.ni  ,ni,    i       i 

'ejji,.,e,ilan(s  ,ios   boiu-eois  de 

le.lievinage  et  dn  han  du   clianil.v     V,    •     ,        /' • 
•''-onseil  d.  vHIe    ce.l   ,"'"".  '^'^'•-■^^  '^' ^'■^'■'"on 
on'lnron,!      1  ,       "  •*^' ''^"'■""•'-  ^'^  '>"  capitaine 

;1^  ^''•■■'"^V'  ''■•''•''•••  ''--''-Toque,  cet  i„,^ 
tombe  en  (  esij('»|iiJM  i>i    ..  j  1  ^ 

wid.recas  (4^  ^^'  ""'''''"^    ''^'''  ^'---^^^^ 

r2l  rf    \^>.■       .     ,       ^iMtM^s    .   i,  p.  473   note. 

{^)  u.  \arin,  .4rcA.  adm      (     I    p    {  y 

^"-mêmes  cessèrent  d'-Hre  per^'uL'  à  par^.-  de-T.i^atlÏlS: 
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Elle  .lut  cependani  -m-vivi^  ,,l,w  ..u  nMi^^.  cai  i,uus 
la  voyons  réparait.^  au  xvi'  siècle  sous  \-  nn„,  ,!.■  Taxe 
c/«.,'y/fl»'-m.  A  l'exemple  de  ce  qui  s'était  tail  a  l'ai.s, 
le.  bourgeois  de  HeinH.  !.■  2n  mai  I.V.!..  oblinivnl  1  au- 
torisation de  ..  meure  sur  les  eorvées  qu'ils  ont  autre- 
fois prêtées  et  eontrihu.W  quant  il  a  .•■l.-.  he.o.n  la, re  en 

la  ditte  ville  aunines  lorliliratiun>  subiltes  et  nécessai- 
res... pour  lesquelles  corvées  lesdits  liabitans  conlri- 
buoieutascavoir:  chacun  des  pauvres  et   m(uns  aises 

quatre  deniers  ,mr,<iM'^"'  ^'^"^''i"^'.  «^^  ''''^  '"'"'''  '''"' 
pnis^aus  el  mirux  aisés  huit  deniers  parisis.  au  iMu,  de 

leur  journée  d'une  personne  (1)  ». 

Ces  deniei- devaient  être  consacré-  à  la  nourriture 
des  pauvres  invalides  d'une  part  et  dauliv  part  à  la 
solde  des  pauvres  valides, p..  Ion  devait  ■■  mettre  en 
œuvres  et  emplover  es  lortillications,  emparements  de 
la  ditte  ville,  réparations  -le  ponts!  passages  et  autres 
œuvres  publiques  nécessaires  ->.  -  lui  conséquence 
„ne  assemblée  générale  rendit  un  règlement  qui  modi- 
liail  la  taxe  et  la  lixait  h  quatre  .ois  par  semaine  pour  les 
plus  aisés  et  quatre  deniers  pour  les  autres  ;  qui  décidait 

dautre  part  que  la  taxe  serait  répartie  par  trois  bour- 
geois tenus  de  prêter  serment  par  devant  le  lieutenant 
des  habitants,  et  perçu-  par  un  receveur  cl.oi>i  luir  la 

Reims  fui  déclarée  ville  franche.  11  est  vrai  qu'elles  reparure.a  =.u.  les 
noms  de  laillon.  subvenlion,    don   gratuit.   cap,tal,on,   etc.   Cf.  Var,n, 
Arch    /éq.,  s(,ii'i(s,  l.  l.  P'  -457,  noie.  ....       .,„,,,, 

(,)  Leures-palentes  du  20  ma,  1549,  dans  Var,n,  .Ircft.  leg ..  stalu,.. 

i.  n,  p.  87. 
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ville;  que  quatre  <.  uilendanU  de.>  pauvres  »,  deux  ec- 
clésiastiques et  deux  laïcs,  auraient  la  haute  main  sur 
toutes  les  quchlions  inl-ressant  la  laxe  ;  que  des  «  ser- 
gents des  pauvres  »  seraient  nommés  pour  expulser 
Iiorsdela  ville  les  pauvres  étrangers;  et  qu'enlin  les 
comptes  du  recev.uir  s,'  ivndraient  par  devant  le  lieute- 
nant assisté  ,ie  deux  eoiiseillcrs  de  ville  (i).  —  La  taxe 
des  pauvres  subit  Iréqiiemmenl  des  augmentations.  En 

lJT:(,en  raison  de  la  lamiiie,  une  taxe  extraordinaire 
l'ut  ordonné,!. 

l'^n  I<i2(i,  la  stérilité  ayant  augmenté  le  nombre  des 
miséreux,  l'impôt  fut  quadruplé.  Une  assemblée  géné- 
rale (lu  t  i  août  ir,:!3  décida  de  le  quadrupler,  pendant 
trois  années  consécutives,   pour  subvenir  aux  l)esoins 
de  1  li:'.pilal-g,'n.Tal  uouvellemenl  créé.  Enfin  une  or- 
donnance (lu  i  novembre  KitiO  d(;'crétaque  la  (axe  serait 
(loiibiéeù  perpi'Miil.',  alin  qu'une  moitié  en  l'ùt  laissée 
à  la  (lisj)osi(ioii  des  inlen(ianl>  des  pauvres  et  l'autre 
atlribuée  à  lllôpiial-général.  L'établissement  de  la  laxe 
des   pausres  eu!   un   ,  ,,nlre-coup  politique   de  la   plus 
haut.' ini|H,rlance:  elle  devint  un  véritable  cens  élec- 
toral, à  la  suite  d'une  décision  du  conseil  de  ville,  du 
8  décembre  t0_'8.  déclarant  que  les  .dections  aux  dilTé- 
rentes  charges  municipales  se  feraient  par  les  bourgeois 
de  lieims  u  à  l'exclusion  de  ceulx  quy  ne  sont  cotti/ez 
aux  pauvres  (-2).,.   Aussi  Vaiin   peut-il   écrire  que  «  la 

(1)  Cf.  Mémoire  -»,   /„  un'e  de-  pauvres,  par  Jouvent,  dans  Varin, 
Anh.  lèg..ftatuls,  t.  Il,  p.  S8  et  «9. 

(2)  V.inn,  Arch.  Ug.,  .i,,!,,!-!,  t.  Il,  p.  535,  note. 
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taxe  des  pauvres  con4Hu;i(I;m>  !a.  ilelecon^  olpcfornl, 
et  devint  ini^  ainiinîM'  au  prix  de  la^iicUc  ie  [^euplu 
vendit  sa   part  de  patrimoine  euruniiin  ;  la  -.-Minn  des 

intérêts  de  tous  (1)   ». 

X  coté  de  la  (aille  et  de  la  taxe  des  pauvre^,  nous  de- 
vous  encore  mentionner  une  autre  ressource  munici- 
pale que  Ton  peut  classer  parmi  le>  impùts  direcis  : 
c'est  la  p.^aa'ption  d'un  droit  de  bourgeoi>ie  que  lèvent 
les  échevins  sur  les  étranger-  recu^  bour-eois  et  (pi'i! 
faut  se  i^-arder  de  confondre  ;ivec  laNcnagc  du  au  \  i- 
comle.  Ce  droit  de  bourgeoisie  montait,  en  l-i^iK  ii 
trente-liuit  sous  parisis  (2). 

Les  im[)ôts  imlir^cts  iTiUaienl  point  une  nouveauté 
à  Reims  lor>que  la  ville  commença  d'y  rt-airir.  Ceux 
qui  existaient  anciennement  étaient  des  dmits  IV'odaux 
appartenant,  sur  le  ban  de  léidievina-e,  a  l'andievé- 
que.  La  cliarle  de  1  i8:>  mentionne  les  droits  de  stellage, 
de  trécensetde  timonage.  De  son  côté  Philippe  le  Bel, 
au  moment  de  la  guerre  de  Flandre,  avait  établi  une 
iVa/lote,,  véritable  impùl  indirect  d'un  denier  par  livre, 
qu'il  dut  supprimer  en  1294  (3).  inu>  tard,  au  cours  de 

(l)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  t    l,  p.   i57,  noie.  ^ 

n  a  En  pavant  les  droits,  qui  est  p...ur  ie  corps  de  i'eschevmage  .a 
somme  de  S'/s.  par.,  et  pour  le  droit  du  dict  présentateur  b  s.  par.  » 
Mémoire  sur  les  droits  de  rEchevinaye  (1564),  dans  ^  arui,  An'/,,  adm., 

t     1,   p-  ■'*^~'  noie. 
J  (3)  Lettres  du  9  avril  1294,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  î,  p.  lObO. 
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la  guerre  de  tunî  in^.  la  covanlé  renouvela  des  tentati- 
ves d  I  même  genre, el  n.,us  la  voyons  enfin  en  faire  pro^ 
Hier  la  \ilje  de  Reims.  Par  des  lettres  (hi  i  septembre 
UilJ'liilippe  VL  a  qui  les  Rémois  avaient  octroyé  pour 
un  an  un  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes 
les  marchandises  vendues  dans  la  ville  e(  d'un  denier 
par  sou  de  vin  vendu,  concéda  aux  habitants  le  quart 
de  l'impôt  octroyé  par  eux,  u  excepté  du  vin  •>,  afin  de 
c(  maintenir  la  forteresse,  les  pons  et  la  deffense  de   la 
dicte  ville,  tant  en  artillerie  que  auti'ement  ».  Des  con- 
cessions du  même  genre  furent  renouvelées  parla  suite. 
C'est  ainsi  qu'en  1  HT.  Isabeau  de  Bavière  octrovaàla 
ville  une  aide  de  deux  sous  parisis  sur  chaque  queue  de 
vin  vendue  en  gros,  de  deux  sous  par  livre  de  vin  ou  au- 
tres boissons  vendues  au  (h'-tail,  et  de  deux  sous  par  mi- 
not  de  sel  (i  ),  octroi  qui  fut  renouvelé  Tannée  suivante 
l'ai-  Charles   \'f  afin  de  subvenir  à  la  «  fortiftication, 
emparemens  et  autIa^s  choses  nécessaires  de  la  dicte 
ville  »  (2). Le  24  septembre  1 422, le  roi  renouvela  encore 
cet  octroi,  mais  cette  fois-ci  [)our  une  durée  de  trois  ans 
el  en  étendant  l'imposition  à  une  foule  de  marchandi- 
ses :  le  froment,  les  |)ois,  les  fèves,  le  seigle,  l'orge,  l'a- 
voine, les  liarengs,  les  draps,  etc.  (3).  Des  renouvelle- 
Mi  Cf.  Lettres  (]p  Charles   VI  .lu  '29  septembre    1418,  dans   Varin, 
Arch.  leg.,  statuts.  {.  I,  p.  460. 

(2)  Quelques  années  auparavant  déjà,  Charles  VI  avait  accordé  à  la 
ville  le  courtage  des  vins,  avec  un  droit  de  2  sous  parisis  par  queue  de 
viîi  vendue,  afin  (],■  fournir  aux  frais  des  fortifications.  Cf.  Lettres  du 
1  l  juillet  in2,  dans  Varin,  Arch,  lér/.,  statuts,  t.  1    p.  4-^6. 

(3)  Varin,  Arch.  lég.,  statuts,  l.  I,  p.  472,  note. 
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menisanaloirnp^pii!'"!it  It-ii  i.ar  lasuilc  qni  muJiii'-'iviil 
souvenl  rini|HU   mai-  le  laissèrent  toujosn--  -iib^-ler. 
C'est  lui  (111^'  i"nn  désigne  en  g.Mv'ral  '^on-  1.'  imin  «le 
Petil-n/iilp.  Atiii  (l'en  fa.'ililer  la  perceplion,  1»*^  lettres 
du  29  septembre   1»  18  avaient   décidé  (ju'à  d-Haiit  d'é- 
lus, le  bailli  de  Vermandoi^  on  son  lituib'iiiinl  de^i-ne- 
rait  deux  ou  trui>  notables  qui  auraient  j.ousoir  de  con- 
traindre les  récaleilranls,et  par  devant  (lui  viendraient 
tous  les  procès  mus  à  l'occasion  du  petit  aide.    D'aulre 
part  rimpôt  devait  être  consenti  par  une  a^^enlb^''e  gé- 
nérale des  liabilants. 

Le  petit-aide  ne  <uf(isanl  pa^  aux  dépenses  de  la  sille, 
celle-ci  le  doubla  grâce  à  des  lettres  de  crues  obtenues 
en  lUll,  ii:»2,  \V?Ù\^^    UJo.Pni^  en   verlu  de   b'ilres 
du  17  juillel  1  VM^  (I),  elle  obtint  du  roi  (ju  il  lui  cédât 
pour  deux  ans  le  quart  de>  aiib'-  qu'il  percvait  à  Heinis 
pour  son   propre  compte,  lai  \\^\  enfin.  Cliaile>  MU 
déchargea  la  ville  de  toute   taille  et  de  toute  aide,  à  la 
condition  touhdoi-^  que  l'inipùl  du  imilième  denier,  qui 
se  levait  pour  le  roi  sur  les  vin«>.  lïit  coinniue  en  un  im- 
pôt du  ijuatriènie  qui  devait  lajqHjrter  au  nnuiis  deux 
mille  livres  tournoi-  par  an  au  Trésor  royabba  ville  le- 
vait l'impôt  à  se-  ri-ques  e!  p.'-nls;  s'il  v  avait  de  1  excé- 
dent, elle  le  gardait,  .-inun  elle  devait  compléter  à  ses 
frais  les  2.0<M)  livres  dues  au  roi.  lai  réalité  c^l  imi'otdu 


(1)  Cf.  LeUres  du  lieutenant  «lu  bailli  de  Vermandois  du  27  novem- 
bn-  lus  m  fine),  dans  Varin,  op.  d«.,t.  I,  pp.  455  et  sq..  ^M  lettros  de 
Charles  VI  du  24  septembre  1422,  dans  Ibid.,  p.  472,  note. 
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Uuatriéme  dexint  la  meiiieure  source  de  revenus  de  la 
ville  (1).  Il  d.Mmnira  t-  1  qu'il  avait  été  créé  jusqu'au 
3  novembre  I  7f)2.  date  à  laquelle  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  le  Iransforma  en  un  droit  fixe. 

A  côté  de  ces  aides  perçus  dans  l'intérêt  commun  de 
tous  les  batjs  sous  la  direction  du  conseil  de  ville,  il  con- 
vient de  mentionner  d'aulres  droits,  véritables  droits 
d  octroi  dans  le  sens  moderne  du  mot,  qui  sont  levés 
pourrEcbevinagc.  Xous  avons  dit  que  ce  dernier  était 
grand-voyer  de  Heinis.  Afin  de  subvenir  aux  dépenses 
qu'entraînait  celte  fonction,  il  percevait  aux  portes  de 
bi  vijb'  i,n  u  droit  des  chaussées  »  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie d.s  marc!ian,lises(2),  droit  qui  élait  aliermé  au  plus 
olirant.   Deiiv  éclievins  avaient  la  liante  main  sur  les 
questions  qui  intéressaient  ce  droit  ;  ce  sont  les  grei'liers 
gouverneurs  des  diaussées  dont  les  comptes  existent 
encore  de  Uoo   à  17(i7  (3  .  L'n  moment,  le  conseil  de 
de  ville  fit  lever  ('gaiement  un  droit  sur  les  marchandi- 
ses passant  aux  portesde  Dieu-li- mire,  de  Fléchambault 
et  (diacre  :  on  a  lc>   comptes  de  cet    impôt    pour  les 
années  1358  et  J3o9  (4).  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  fut 
continué  |)ar  la  suite  ;  les  comptes  du  conseil  de  ville  ne 
reprennent  |)lus  tard  qu'en  1424. 


(1)  Ibid.,  p.  463,  note. 

(2)  Mf^moire  ,ur  les  droiU  de  lEcheoinage  (l^Qi),  dans  Varin,  Arch. 
adm.,  i.  i,  p.  484,  note.  —  Ce  Mémoire  donne  le  détail  des  droits 
perçus. 

(8)  Varin,  Arch.  adn,.,  f.   F,  |,,  Liv. 

(4)  Cf.  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  LXXV. 
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Avant  LÏen  finir  avcr  le-  ini}Mjt-  iiHllrecb,  ^i-^nalun^- 
en  quelques-uns  (jui  lureiil  créés  alors  que  réclievi- 
nage  et  le  conseil  de  ville  étaient  déjà  réunis  et  que  1  on 
désigne  sous  le  nom  de  youreaux  uclrois{\). 

C'est  dVabord  une  taxe  sur  les  farines  qui  fut  autorisée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  13  décennbre  1656,  atin  que 
la  ville  put  payer  les  rentes  qu'elle  devait.  Abolie  et 
rétablie  à  [)lusieurs  reprises,  elle  s'éteignit  délinilivc- 
mentvers  1740.  —A  partir  de  h)6t  futlevé  le  yourPdu 
petit-aide  qui  frappait  d'un  droit  d'entrée  les  bois,  les 
foins  et  les  laines  peignées  et  qu'un  arrêt  du  1  jjuin  i()8l) 
rendit  perpétuel.  —  Enlin,  lorsipi'un  édit  de  juin  16^)1 
érigea  en  litre  d'olliee  les  cbarges  de  courtiers  de  vins, 
il  attribua  à  ces  derniers  un  droit  île  courtage  ou  de 
gourmetage,  qui  desint  la  [)ropriété  de  la  ville  lorsque 
celle-ci  eut  lacheté  les  cliai'ges  en  question.  Ce  droit  ne 
fut  levé  que  jnsiiu'en  1720. 


(l)  Cf.  Varii),  Àrch.  lég.,  statuts,  l.  T,  p.  460,  noie. 
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La  ville  doit,  au  moyen  de  Targent  qui  rentre  dans  ses 
caisses,  subvenir  à  tous  ses  besoins  propres.  Elle  doit 
payer  les  gages  de  ses  diiïérents  oHiciers  (1).  Elle  four- 
nit aux  dépenses  des  fortifications  (2)  ainsi  qu'à  celles 
que  nécessite  l'entretien  des  cbaussées  (3). D'autre  part 
la  ville  doit  fournir  aux  frais  de  voyages  des  échevins 
ou  des  conseillers,  délégués  à  la  Cour,  au  Parlement 
ou  auprès  de  telle  autre  puissance  (4).  Il  lui  faut  encore 
faire  face  à  d'énormes  dépenses  entraînées  par  les  pro- 
cès ruineux  qu'elle  soutient,  en  particulier  contre  Tar- 

(i)  Les  échevitis  el  les  conseillers  de  ville  ne  louclient  pas  de  gages. 
Ils  sont  seulement  exemples  de  toutes  les  charges  de  la  ville  pendant 
le  temps  (ju'ils  sont  en  fonctions.  iMaisles  officiers  de  ville  sont  payés. 
En  142i  le  capitaine  touchait  80  livres  par  an,  le  receveur  32,  ainsi  "que 
le  procureur  de  la  ville  (cf.  comptes  de  1424, dans  Varin,  op.  cit.,  t.  ï, 
p.  615,  note).  Et  il  y  avait  en  outre  les  officiers  subalternes  ainsi  qu'une 
foule  de  commis,  guetteurs,  sonneurs  de  tocsin,  etc. 

(2)  En  1484  les  dépenses  totales  faites  par  le  conseil  de  ville  pour 
les  fortifications  étaient  évaluées  à  plus  de  100.000  francs.  Cf.  Lettres 
de  Charles  VIU  du  l^""  juillet  1484,  dans  Varin,  op.  cit.,  i.  I,  p.  675, 
note. 

(3)  Ces  dépenses  intéressaient  1  échevinage  beaucoup  plus  que  le 
conseil  de  ville. 

(4)  En  R90déja  les  échevins  dépensaient  288  livres,  9sous,  7  de- 
niers, pour  les  frais  des  u  voies  »  faites  auprès  de  difTérents  pouvoirs. 
Cl.  compte  de  1290,  dans  Varin,  Arch.  adni.,  t.  I,  p.  1051. 
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cbevèque,  comme  ceux  qn!  fuiont  'ngagés  n  propos  de 
la  récréance  ou  ii  pi^opos  de  rn!i[)UL  ilii  sacre  (1).  i-ile 
doit  également  sub\enir  aux  hai^  des  giienv<  qiiMlo 
soutient  pour  son  propre  compta  :  la  -n^-ire  coniiv  1er. 
enfants  de  HutVv  par  exemjde  uu  celle  contre  les  frères 

de  Brienne  [2). 

A  coté  de  ces  dépenses  faile>  pour  -uhvenir  au\  be- 
soins de  la  ville/lien  est  d'autres  que  bon  pourrait  qua- 
litier  d'extra-municipales.  Il  ne  nous  parait  pas  que 
Guillaume  aux  Rlancbes-Mains  ait  \endu  la  cliarte  de 
H82  aux  Rémois  ;  il  semble  s'élre  contenté  de  se  ré- 
server les  droils  de  stellage,  de  timonage  et  de  tonnieu. 
Cependant,  dans  les  premiers  tem|)s  tout  au  moins  la 
ville  dut  lui  verser  certaines  redevances.  (/e>t  ainsi  que 
le  compte  de  1 .290  mentionne  une  dépon-e  de  1  uiMj  li- 
vres payées  «  a  nostre  signeur  barcevesque,  pour  plu- 
seurs  besoingnes  que  nous  avions  a  faire  a  lui  >^  (3). 

D'autre  part, des  sommes  importantes  étaient  consa- 
crées cliaijue  année  à  des  pul>-de-vin  olVeits  à  divers 
personnages  influent^.  Le  compte  de  1200  mentionne 
52  livres,  19  deniers  de  «  prenons  de  vins  >^  et  <»7  livres, 
i6  sous.    11   deniers  de  «   [)resen^  de  cbar  et  de  pois- 


(i;  Déjà  en  1290  la  ville  dépensait  ?30  livres,  1  son,  10  deni^TS,  en 
frais  d'avocats. Cf.iôiV^  En  l'JSO  les  récupérateurs  nommés  par  Louis  IK 
intligeaierit  aux  échevins  u[ie  énorme  amende  de  iO.OOO  livres. 

(2)  Outre  les  dépenses  courantes  de  ces  guerres,  les  échevins  payent 
1.500  livres  à  Gauclier  de  Mulry  pour  diriger  la  guerre  de  Hully  (Va- 
rin,  Arch.  adm..  t.  I,  p.  1121V 

(3)  Varia,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  i051. 
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sons  >.  Eli  i  lit,  le  conseil  de  ville  tlopensait  1.263  li- 
vres, 8  sous,  5  d.  iiiers  en  dons  faits  à  différents  sei- 
gneurs (1).  Les  officiers  royaux,  à  bépoque  du  sacre,  se 
monlrai<M)l   parliculièrement  avides  et  les  échevins  se 

•  f    I  < 

virent  obligé's  d'adresser  une  supj)lique  au  roi  a(in  de 
réduire  leurs  exigences  (2). 

Mais  de  Tous  les  seigneurs,  celui  qui  exploitait  le  plus 
h  ville,  r'était  encore  le  roi.  Xon  seulement,  jusqu'à 
ce  qu'en  1  ibi,  Reims  fût  déclarée  ville-franche, sa  taille 
s  ajoutait  à  celle  de  béchevinage,  mais  encore  chaque 
expédition  ro\ale  entraînait, comme  nous  bavons  vu, une 
levée  d'hommes  d'armes  bien  vite  transformée  en  im- 
pôt extraordinaire.  Les  départs  du  roi  pour  la  Terre- 
Sainte  ('talent  encore  le  prétexte  d'impositions  extraor- 
dinaires :   c'est  ainsi   qu'en    liiB,   au   moment  de  la 
septième  croisade, les  habitants  durent  fournirplusieurs 
subsides  à  Saint  Louis  (3).   Il  est  enfin   une  redevance 
sur  laquelle»  uous  insisterons  spécialement:  c'est  l'im- 
pôt désign('  couramment  sous  le  nom  de  Frais  du  sacre. 
A  l'origine,  b^  roi.  au  moment  du  sacre,  logeait  à  Reims 
aux  frais  de  barchevéque,en  vertu  du  droit  de  gîte  qu'il 
pouvait  exercer  sur  ses  sujets.  Rogier  nous  apprend  que 
le  Trésor  royal  avançait  tous  ies  frais  et  que  la  note 

(1)  Compte   de    1424,  dans   Varin,   Arch.    lég.,    statuts^  t.  I,  p.  613, 
note. 

(2)  1322,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  H,  p.  317. 

(3)  Cf.  Lettres  de  Louis  IXde juin  1248,  dans  Vann,  Arch.  adm.,  t.I, 
p.  703  ;  —  et  autres  lettres  du  môme  [de  septembre  1248,  dans  ibid.^ 
i).  70u. 
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était  el]^ultu  prociitée  à  l'arclit-Ncque  (1),  «iiii  racqiul- 
tait  au  mnytîi  iriiiit'  faxe  levée  sur  ses  propres  sujets. 
Nou<  no  -avon^.  faiil-  d»'  i^xtes,  ^i  rîo-^  l'opiixino  Ir-  hn- 
bitaiitsiiu  ban  de  lï'elie\iijage  tirent  des  dillicultés  jMjur 
payer  cette  taxe.  F>es  premières  velb'dlés  d'indt'piMidance 
que  nous  eoiiNtalofis  rhe/  eux  dah'nl  du  >a('ro  de  IMii- 
lip|)e  le  Hardi,  aux  frais  duquel  ils  refusèrent  de  con- 
tribuer, prétendant  que  riiiu  lievèque  devait  se  faire 
rembourser  par  les  seul-  li;il)ilari(s  (b'  ses  rhàhdlo- 
nies  {±).  Une  sentence  du  bailli  <le  N'ermandois,  bientôt 
confirmée  f)ar  un  arrêt  du  Pai'Iement  (3;,  (b'<  lara  leur^ 
prêter) tions  mal  fondées.  A  ruccasion  du  sacre  de  IMd- 
lippe  le  Bel  les  échevins  refusèrent  encore  de  contri- 
buer à  l'impôt.  Il)  ai'i'.M  du  PailcmfM]!.  d.-  juill.d  I  2ST, 
les  condamna  de  noiiveau  (4).  Dès  lors,  un  -raiid  puu- 
cès  se  déroule  au  Parlement  enfre  rar(dh\''(jue  *d  l*s 
écbevins,  au  c«>urs  diujuel,  aux  sacres  de  Loui^  X  et  de 
Pliilippe  \  ,  i"é(  lievina^e  ne  contiibue  aux  fi'ais  du  sacre 
qu'  «  en  nom  de  près!  »  (5).  Un  arrêt  <lu  -2(\  mai  i:*2'' 
condamna  déiiiiili\emtMil  le>  l)ouigeui>  (6),  e(  d<Mix 
ans  plus  tard,  au  mometit  du  sacre  de  Uliaih^s  IV,  nous 
les  vovons  consentir  à  leui'  dt'd'aitf'  et  trailer  avec  les 

(1)  Exlr.  de  Rogier  dans  Varin,  Arc/t .  ivhn.,   !  .   l,  p.  919,  note. 

(2)  Cf.  sentence  du  bailli  de  Vermandois  du  25  juin  1272,  dans  Va- 
pin,  op.  ctt  ,  t.  I,  [).  919. 

(3)  Août  1272,  dans  Vari;),  Arcii.  <vhn.,  t.   1.  p.  uJu. 

(4)  Varin,  Arch.  adm.,  t.  1,  p.  1025. 

(5)  Lettres-royaux  du  6   septembre    1315   (Varin,  Arch.  adm.,  t.  H, 
p.  171  î  ;  -  1 1  .iii  T  juin  1317  («'6^/.,  p.  203). 

(6)  Varin,  Arcfi,  afhn  ,  t.  II.  i».  255. 


chiitellenies  au  . sujet  de  la  répariition  de  Timpôl  (1). 
f.n  m-nv-.  année,  ils  oblinrent  .lu  roi  que  les  frais  ,iu 
sacre  fussent  réduits  aniani  q„e  possible  et  que  «  le 
demouranl  de  son  sacre  feust  délivré  aux  esche- 
vin^  ..  (2).  L-impot  des  frais  du  sacre  était  lout  >i,nple- 
iiu'nl  uuo  taille  exlraordinaire  levée  sur  k-  iiémois  (3). 
Nous  avons  déjà  indiqué  conimeiil,  en  1328,  Pliilippe 
d"  Valoi.  r.:d,.i<,l  limpontion  de  g.icrre  due  par  les 
li^'i»ilant<  dr  |{e,ui>  en  raison  d.s  trais  qu'ils  avaient 
sup|.0!-(és  à  l'occasion  de  son  sacre  (4). 

L^-sr-v.Mius  de  la   ville  ne  pouvaient  pas  suffire  aux 
dépenses  mnlliplrsquou  lui  imposai!.  Aussi. dès  1290 
P<^u(-on    cons!al..r  un   d.dlcil  dans  ses   finances.   Les 
comptes  de  cette  ami,,,  nous  révèlent  qu'elle  reçut  i>.53o 
livres,  13  sous,  8  deniers,  et  dépensa  i->0<)  livres.   15 
snu«.  Sdeniers(5).  Le  déficit  ne  fil  qu'aller  en  augmen- 
tant. Eu   W'.w,  les  cchevins  (rès  endettés  sont  obligés 
d'avoir  recours  an  roi  pour  les   lirer  d'embarras  /6). 
C'est  1  epoqin>  où  les  bourgeois  du  ban  de  l'éclievinage 
se  trau.sporteu(  .sur  le  han  du  .hapitre  afin  d'échapper 
aux  tailles (7). 

(n  Procuration   du   11  mai  1322,  dans  Varin,  Arch.  ad,n.,   t.   Il, 

p.    400,  '  ' 

(2)  LeUres  du  22  janvier  1322,  dans  ibuL.  p.  279 

J%ï'  '''"' r^!'"  ''^^^'  subsistaut  relatif  à  la  taille  du  sacre  date 
ae  i.«/.  -  Cf.  Varin,  Arch.  adm.,  i.  i,  p.  XLVI, 

(4)  Cf.  Varin,  Arch.  a<lm.,  t.  II,  p.  556. 

(5)  Varin,  Arch.  adm.,  i.  I,  p.   105i. 

(6)  Cf.  commission  du  19  mars  136Ô,   dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  m 

P  •    OKj-k  . 

(7)  rs.  commission  du  27  novembre  1365,  dans  ibid.,  p.  298. 
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Afin    le  remédiera  la  situation  les  échevins  avaient 

recniii'-  :'t  i'i'iiij.nini ,  V.n  1290,  ils  consarmnf  îî,;;'*T  li- 
vres, 12  sous,  \  di'uiers  à  rciiiLMjui^ci  Itiii-  dcilcs  (1). 
C/est  tie  beancon[)  la  plii<  I-mi!  <1*'  'lépense  qn'il-  aient  h 
sufjpoi'ter.  [."archevAqd»'  IciHa  «le  rriii*Mli(M"  a  la  ^idia- 
tion.  Kn  avril  1234,  par  exemph'.  il  inlcrdil  aux  bour- 
geois de  créer  do^  rentes  à  vie  sur  la  ville  (2). La  rovanb', 
de  son  côté,essava  d'intervenir.  I*'n  1  2.')(),Loui^  IX  ivu- 
dait  une  ordonnança»  interdisant  aux  villr^s  demprunlcr 
sans  son  consentement.  l'J  on  janvier  I  2;{fi  il  coiiJirmait 
la  décisioii  de  raielievèque  louchant  les  rentes  via^c- 
res  f3).  Mais  Tintervenlion  de  la  rovauté  chan;;«'a  bien 
vile  de  caraclère  ;  elle  ne  s'appliqua  [)lu<  qu'à  r^'duire 
la  ville  en  tulelle  au  point  de  vue  lînancier  en  soumet- 
tant sa  gestion  à  un  élroit  contrôle.  Le  fait  devient  ma- 
nifeste à  |)arlif  de  la  création  du  conseil  de  \illc.  Alors 
lesof)érationslinancières  de  réchcvinage  diminuent  de 
jour  en  jour  d'importance  jusqu'à  ce  qu'en  1496  les 
comptes  du  grelfe,  où  sont  consignées  les  opéraiion- les 
plus  im[)ortantes  des  eschevins,  se  trouvent  fondus,  vu 
leur  cliitîre  minime,  avec  les  comptes  descliausséesf4). 
C'est  que  la  véritable  gestion  (iiia.nciere  des  atTaire>  de 
la  ville  appartient  iilors  au  conseil  de  ville. f>r  ce  dernier 
est  soumis  à  un  eonfrôle  révère  de  la  part  (b- la  rovauté. 


({)  Comptes  de  1290,  dans  Varin,  Arch.  adm.,  t.  I,  p.  1051. 

(2)  Varin,  Arch.  (idfn.,  i.  I,  p.  577. 

(3)  Varin,  Arrh.  a^hn.^  l.  K   p.  608. 
(i)  Varin,  Arck.  adm.,  L.  1,  p.  LUI. 
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Sous  le  prétexte  qu'elle  avait  inlcrèt  au  bon  entretien 

des  fui  tiii,,aiiuu.s,  elle  s'arrogea  la  surveillance  de  l'em- 
ploi des  fond-  appelés  deniers  communs  (\),  dont  elle  fit 
i-onrlre  les  comptes  non  plus  seulement  par  devant  le 
«■apilainc,  mai^  dc\a:iLses  élus  d'abord,  puis  devant  le 
l'^iilii  de  Vermandois,   puis  devant  les   commissaires 
nommés  par  los  iiilendanfs  de  Cliamp,'>gne,  enlin  à  la 
«"■iiainhrc  des  comptes  (2).  Quant  aux  fomls  consacrés 
aux  besoins  particuliers  de  la  ville  et  qualiliés  dans  les 
comptes  (kmerspri/rimomayx,  ils  éciiapp/.rent  primiti- 
vement à  ce  contrôle.  Cependant  une  première  fois,  de 
1541  à  i;,iy.  il<  fn,,.nl  Nrriliésà  la  Chambre  des  comp- 
tes, l'uis  ils  lurent  gérés  sans  contrôle  par  le  corps  de 
Nille,de  loin  à  KKII.  Kulii,  ils  sont  vérifiés  par  l'inten- 
'laiil  de  Champagne,  au  contrôle  duquel,  à  partir  de 
1708,  on  adjuignit  celui  de  la  Chambre  des  comptes. 
Ainsi  donc, eu  math-rc  financière  comme  ailleurs  et  plus 
encore  que  daii^  les  aulres  domaines,  se  manifeste  l'in- 
gérence de  la  royauté  dans  les  affaires  de  la  ville  et  la 

mise  en  Sntelle  imr  le  pouvoir  ceniral  de  l'indépendance 

lauuicipale. 

(1)  On  groupe  dans  les  comptes  sous  ce  titre  les  deniers  intéressant 
tous  les  bans  de  Reims  et  dont  la  plus  grande  part  est  affeolée  aux 
dépenses  des  fortifications. 

(i)Cf.  Varin,  Arch.  ud,n.,  l.   I,  p.  LXXlll. 
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sed  (nul  iiione  duiiiinorum  aliquando  inimis  servalas, 
auctoi'ilalis  noslre  munimine  ^-his  et  posieii-  \  -iiis 

dii\imn=  ro«^tihinn.la-,  et  perprliio  roîini'mnndas. 

V'oluniiL-  i^iUii"  qiiiHi  -«uhini  »:i\  ii.ili  r.-l  1 1  iiaii  Uir.  (|uî 
commiini  assensu  omnium  v»'<lrtnn  .  de  hannaiilviis 
nosli'i-  diiodocim  elecli  nobi-  preseniahniilm  ,  cl>iii-u- 
lis  aiiiiis  in  «apile  .h^junii  reiioNahniiliir,  '1  jdialMinl 
quod  vos  juslo  dijndicabunl  jU<lirio,  et  quanlnni  ad 
ip^os  porhiuieiil.  ju-  nu>(riMii  lideliler  servabunL  Ll -i 
qiiis,  forte  coiiuiHiniler  eleclns  scablni!>  esse  nolii'i'il . 
nos  illum  faciemiis  stare  sral.iîinnî.  ^i  lainen  vires 
corporis  siiflirU'iilL'>  liahueiil.  \  ci  uiitanicii  -i  \o>  in 
eligendis  <cabinis  concordes  non  fuerilis,  nos,  pront 
civitali  nostre  et  nobis  expedire  novorinuis,  scalnnos 
insliiueniu^.  :5i  \eio  idem  -cubini,  \A  ehiu,  \td  phirts, 
illoiaim,  ali(}no<l  juditiinn  r*'<'.M-inl  ijiMul  n<u) -ali- r;iiio- 
nabile  videalur,  <i  ^rrorem  -iniiii  recognu\ci  inl,  abs- 
que  (ieLiiuiLaiiu  bonoi'tiin  -unnini  liliid  nubi>  cm'inl  i- 
bnni  ;  si  autem  persi>l*'i  int .  '•!  iliqni-  on-  do  fal^o 
judieio  vohioi'it  impoLere,  >l  cunipiubali  lueiinL  \el 
convicli,  iihid  per  judi<'ium  curi*'  nostre  îHd)is  emen- 
dal)nn!  :  et  si  imp^litor  eos  convinrore  non  |M.hail, 
ilUid  --imiîil'T  iH'bi?  uL  ij'^is  -cabinis  cmciidabil. 

Conce(bmii>  .-liam  qi^d  h  burgensis  i\\  bainn»  im^lro 
conslilnlu-.  aliqna  occasinn»*  iî)  can^ain  h.u  his  iuciil, 
(|nandiu  ..rdiin-  jikliciano  se  Iraclan  x^Ui-aiL  li.'qiie 
ipse,  neque  res  ejus  cai  i'îiînr.  mm]  iiec  dnnm^  u-ms 
diruetni-,   -i  domiim  vri   inat'ililiilrm    iM-mi-  haijUfiil, 
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sed  fidem  dabit  quod  pro  exequenda  justicia  obsides 

infernoiM  !  ^i  nossit  :  et  si  obsides  habere  non  possit, 
lidem  Mmilihrdabilqu.M.l  judicio  scabinornm  stabit.  Si 
vero  nec  dominn,  nec  boredilatem  Hemis  babuerit,  ob- 
sides dabiL,  cl  >i  (d)-ide<  non  hiibueiil,  coi-pus  ejus  deti- 
nebilni-  qiionsque  juslicie  complementum  prosequalur. 
Ad  bec  si  qni^  bannalinm  noslrorum  fnrtum,  vel  pro- 
diliuuemcommi^eril,  <■(  forisfaetnm  manilestum  fuerit, 
ipse  et  res  ip>ius  in  vcduntale  no>lra  crunt  ;  et  si  du- 
J'ii'n^  'l'^'Hl-  *d  ille^nporboc  impotatur,  bonos  obsides 
dabil,  si  de  baniiu  nostro  lucrit,  (jUiMljudicio  scabino- 
rnm sfabil:  rtsi  obsides  dare  non  possil,  corpus  ejus 
caplum  (bdincbihii'. 

Si  (|nis  sexlerla-iiim  uostrum  absporlaverit  vel  deti- 
nueril,  forifaclnm  nobis  per  sexaginla  sob'dos  emenda- 
bù.  Si  quis  cambiorit.  qui  trecensnm  nobis,  sicutcam- 
bitore  noslri,  nos  solvat,  et  ille  et  aiius  qui  cum  eo 
cambiumrpppril.  fV'rifactum  nobis  per  sexaginbi  solidos 
eniendabii.  Foiilarlinn  (jinuiue  de  limonagio  nobis  per 
septem  solidos  et  (bmidinin  cmendabilur. 

DecerninuiQ  nntom  n(  qnicumque  heredifatem,  vel 
emplionein,  vel  alia>  quaslibet  possessiones  per  seplem 
annos  el  up.nm  di.  m  m  pace  possederit  et  tenuerit, 
icuidiiviiin  Hiam  dr^mceps  libère  et  quiète  possideat.  ita 
quod  alius  reclamare  luju  possit,  vel  tenatnram  cabimp- 
niaro.  ni^i  po<.;i  pml,are  quod  intérim  absens  a  terra 
fueril,  cl  ab>t'iilie  sue  rafionaldjpm  prelrnderit  occa- 
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sioiieni,  N«'i  iiiirn^  parinin  nliui  laii^  vLâi^  exliteril  quod 
jii>  suiim  (li^i.ili  «îiare  non  vahierit. 

Ne  ergo  ^upor  Im^  orniiihu-  .ili!|n:!  \u  pn'<|ornm  rpios- 
tio  possil  oriri,  scil  uimiia>i('u(  piTiiolula  -uni  lliiiiaet 
rata  in  posterum  permaneaiiL  «Multrn  voliis  et  snccesso- 
ribus  vestris  tam  ()resenti>>  privilofrii  pnfrorinio.  (pi.iîn 
sigilli  no^lri  nuuiiniine  carroboi'amiis  ;  slaliit'iilc.-,  et 
sub  anathemale  |»rolubenles,  ne  qiiis  bnic  nosire  con- 
lii'mationis  pagine  conlrarie  présumai .  -aha  iii  oiiniibus 
a[)Ostolice  sedis  auotoi'itate.  Ariiirn  aiino  ab  iricarna- 
tioiie  Domini  niilb'simo  ccnb^^irno  odogesimo  'îor'nnflo. 
Datiim  permanum  Lambiiu  «am  ollarii  iiu>l!i. 


(I 


Lettre  donnée  par  le  régent  du  royaume.  .  par  laquelle  il 
commist  SIX  notables  bourgeois  à  curer  et  entendre  aux 
ouvrages  et  affaires  de  la  ville  de  Reins  (9  sept    1358)  (1) 


Cbarles  aiîisn»'  filz{bi  roy  de  France,  régenî  le  royau- 
me, duc  de  iXorniarnbe  et  (bilj  liin  de   \ienne...  sahit. 
Comni*'  (k'  la  padic  de  nos  bien  anie/  les  escbevins  du 
ban  de  l'arcevesque  de  Heins,  à  rîeins.  poureulxet  pour 
les  bourgois,  subgcs  ci  habifans  (hi(hl  ban  et  escbevi- 
nage,  nous  ait  esté  exposé  que  pour  ce  que  le  royaume 
de  France,  et  mesmement  les  bonnes  villes  duditrovau- 
me,  et  entie  les  autres  la  bonne  ville  de  Reins,  ont  esté 
et  encores  sont  en  très-grani  péril  et  double  des  enne- 
mis dudif  royaume,  (pij   longuemenf  Font  tenu,  et  en- 
cores tiennent,  et  pensent  à  tenir  en  forte  guerre,  lesdis 
ba})itans.  qui  nagaires  estoient  senz  cbiet  et  senz  gou- 
verneur.^Mir  le  lien,  aient  entre  enlx,  du  commun  con- 
sentement de  tous  les  liabilans,  tant  clers  comme  lays 
d'yceileNilb',  ou  delà  plus  grant  et  saine  partie  d'yceulx, 
esleu  six  bonnes  et  convenables  personnes  pour  prendre 
garde  des  ouvrages  et  autres  nécessités,  seurt^î  et  tuition 
de  la  ville,   c'est  assavoir   Robert   Erart,    Aubri   Gra- 
maire,  Thiebaiif   la    iJarbe,   Colarl-Leclerc,   Jeban   de 
Mourm-lon  et  Jeban  rAnl)ijois;  et  pour  ce  que  lesdis 

(1)  Varin,  Arch.  adin.,  t.  III,  p.  107. 
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esleiis  n'avoient  aucune  puissance  ou  auclorité  de  nos- 
tre  dit  seigneur,  ne  de  nous,  par  laquelle  ils  [jeussenl 
faire  nih  nies  contriintes  ou   exploi-    qui    mi    t-  I   (ms 

pueent  appartenirel  ai^mi  ii-  uii.jnL  i»arlc  ddaul  tUle- 
meure  de  ce,  les  ouvrago^  (l*'><îi-1i-  fiim'afif  parfioonl 
esté  et  soiîl  l'^'laiulez  ot  (lomoiire/  h  parlair»'.  »'t  ^-nrofo^ 
|)Oiirroient  faire  qui  poiirrnil  fominT  en  Ires-graiil 
(lomage,  dusLniriion  ot  péril  dr  laditi''  \  ille,  se  par  i\n\\< 
n  esloit  très  brie\emeiit  .^eui'  ce  poiiixt'ii  (ic  rrHKMie  ; 
suppliaiis  liiiinhleinenf  pai'  iioii-  a  ciilx  eslre  proNcii 
(ludil  ren^iède.  lei  (|iio  paiMinii^  ^oit  a^  dise^len/  donn-'o 
auclorité  et  j)uissance  de  laiie  le-  ciiu.>L\^  qui  >"eii>ie- 
vent  : 

C'est  assavoir  d(»  (  onh'aiiiilre.  e[  taire  eonfraindre  jeir 
eulx  et  leurs  dt-piitez,  tuule>  iiiaiiiLit^  de  jjer.suijiies 
habitans  ladiet»'  ville,  et  aulres  qui  y  ont  et  f)ourr<)i!f 
avoir  aucuns  ljerila^^es,ou  <jiii  l-urs  corps  oii  1»  {ii>  bien^, 
ou  lune  de  ces  choses  seulement.  \  uni  iui>  <  [  mrlte- 
routa  refuge  et  seurté,  à  pa\er  biut  ce  à  quoy  ils  seront 
deuement  iuipo>é  puu!  ladiele  cause,  h  tair»'  prest  et 
a\de,  seloncce  qu'il  1.'  jMairr.Mil  -nullrir,  [M)iii' la  célé- 
rité el  avaneenuMil  d»'-in<  ouvrages. 

Item,  De  faire  armer  clia-euii  -t'iuijc  .sun  e>tat,  uu  de 
metfre  hors  de  ladiele  ville  tous  les  l'oi'ain-^  i  In  Iles  et 
eontredi^au.>  au-  choses  dessu^dietes,  on  nururv-^  d'v- 
celles. 

Item.  Que  eiilx  et  ceiilx  qui  imur  la  gai'd.'  d.-  |.nrte.s 
el  autres  passages  île  huliele  \ilii'  seront  mildninv  |.iii';- 
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.sent  ouvrir.  vNffer  et  lire  toutes  lettres  quelconques, 

'i'"-"'"  ''■-•''■'l'-asciiau.-,.  (ai.i  ,,ai'  !.-,lirtes  portes  et 
parmi  1  niicte  ville,  comme  parles  auliis  passages  et 
de.-,lluu^  .rycelle,  seroul  lmnv,:'s,  excepté  toulesvoiez 
cellesqiiipar  'n'.-liv  ,liUeigneur,iiuus,  etceiilx  de  notre 
-nnr,  hienveillans  de  nostre  dit  soigneur,  delà  cou- 
ronne de  Fiance,  et  de  nous,  seroient  envov^^ez  à  quel- 
conques personnes  que  ce  fust. 

Item,  l'our  olivier  à  loules  doubles  et  périlz  qui  se 
pùurroientensuire  el  venir  par  aucunes  per.sones  qui 
pourroient  entrer  el  venir, le  dehors  en  la  ville, que  eul/ 
el  les  gaides  qui  eu  ladicte  ville  seront  ordonne/  pour 
la  garde  d'ycelle,  el  cliascuns  d'yceuLx,  puissent  faire 
désarmer  toutes  personnes  armées  qui  en  ladicte  ville 
vodroienlenhvr.oii  passer  par  ycelle,  ou  de  leur  dénéer 
l'entrée  en  ladi,!,.  ville, seionc  la  présumplion  de  double 
'jiii'  il  y  [lourroienl  avoir. 

Savoir  faisons  que  non-;,  dé^irans  de  tout  nostre  ciier 
pourveoir,  si  comme  a  nous  appartient,  à  la  seurté  des 
bones  ville.,  pt  spécialement  à  ladicte  honne  ville  de 
li-'ins,  qui  e.Llune  dus  plus  noiable  du  royaume,   et 
que  les  ennemis  d'ycelle  oui  plus  couvoilié,'et  enlen- 
denl  a  grever  de  leur  pooir,  à   ce  que  plus  deuement 
l'iMs.'^e  par  les  bous  subgés  et  babilans  en  ycelle,  estre 
ol^ié  a  l'emprise  el  mauvaise  volenlé  de  nosdis  enne- 
•ius,  enclinansa  la  snppli<-alion  de.sdis  eschevins,  ausdis 
esleus  avons  donné  el  otlroyé,  donnons  et  ottrovons 
'le  uosire  grâce  spécial,  de  certaine  science  et  de  l'auc- 


20  :> 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


torilL  louil  Joninous  usons,  autlorité,  uleine  puissance, 

et  mandement  spécial,  et  jar  -  présentes  I  tir  -  h> 
comuit^lous.  îMM.ir  iair!'  r\  faire  fairo  j..!!-  .miU  et  \r-uv< 
députés  et  comis,  de  par  eul\,  luutesetchascunelc-  rhu- 
ses  dessusdictes,  et  toutes  autres  ([ni  par  quelque  ma- 
nière en  |)ueeiit  d»'peiidre.  tant  comme  il  mni-  plaira; 
et  d'abundant  volons  et  leur  avons  ottro\»''...  que  s'il 
avenait  que  aucuns  desdis  esleuz,  un  ou  pluseurs, 
aloient  de  vie  a  ll•t'-pa^se^iient,  ou  leur  veuoit  tel  ernjM's- 
clienient  que  il  ne  peussent  va<(pier  et  enleudrr  ans 
choses  et  besoignes  dessusdictes,  le<di<  esdicNin- «t 
habitaus,  par  semblable  délibération  eoiiiuie  le>  t'^b-u/ 
dessusdis  ont  été  esleuz,  puissent,  ou  lieu  des  empes- 
chiés,  «\<lire  •'!  médire  autres  nouviaux  (pii  ait  (Ui  ai^nl 
autel  et  samblal)b'  pooir  comme  nous  avons  ilonn*'  aus 
esleus  dessusdis.  Toutevoies  il  n^'<t  pas  ib^  noslia^  .mî- 
tente,  ne  volons,  cpie  parce  soiiaucnn  pr'qndice  eugtai- 
dré  audit  arcevesque,  ne  an<  autres  seign^airs  et  haut 
justiciers  de  la  ville,  ne  à  leurs  jurisdicion- et  ju-^tices, 
ne  que  aucun  di'oit  nouvel  soit  |)ai'  ce  acquis  aus  e^clle- 
vins  et  babitan->-  Nbiudons  et  commandons  à  tcni- les 
justiciers  et  snbgès  de  no^^tre  dit  seigneur  et  d»'  nnn<.  et 
àchascuu  d"eidx,(pie  ausdis  eslcn-,  et  à  leurs  députez, 
es  choses  dessusdictes,  et  dc[»endances  d  ycelles,  obéis- 
sent et  entendent  diliu-Miun-Mit,  •'!  baii-  pi".  >lcni  et 
donnent  conseil,  conbirt  et  a\sle,se  mesticr  ol,  ci  seur 
ce  en  sont  requis,  lyi  tesmoing...  Donné  à  Pari-  !  fV" 
joiir  de  septembie  l'an  MLCCL\  111. 

In  l'cque-fi-    b'-]a<i  •  .1    de  GuERRA,    .1    <1  vLLI. 
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